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	Aboutissement d'une exploration systématique de toutes les sources disponibles, tant latines qu'orientales, ce gros ouvrage constitue une somme encore inégalée sur l'histoire des croisades et du royaume latin de Jérusalem. L'édifice repose sur une étude attentive de la situation de l'Orient musulman et de l'Occident chrétien, à la fin du xie siècle. Dans ce tableau viennent naturellement s'insérer la prédication et l'organisation de la Première Croisade. Pauvres et riches, piétons et chevaliers prennent la route de Jérusalem, conquièrent la Ville sainte, après mainte souffrance, et y établissent le cœur d'un nouvel État progressivement conquis. Le réveil du djihad suscite les Deuxième et Troisième Croisades, inégalement fructueuses. À la fin du xiie siècle, le redressement du monde latin conduit à l'avènement d'un second royaume, centré sur la ville d'Acre, mais réduit à un liseré côtier. Après les espoirs que font naître Frédéric II puis saint Louis, les Mamlûks prennent le dessus, le royaume se désagrège jusqu'à la catastrophe finale de 1291. La précision du récit événementiel laisse place à de larges échappées sur les institutions et la société des États latins, résultat de la première colonisation qu'ait établie l'Occident chrétien en terre étrangère. Tant par l'élégance de son écriture que par la richesse de l'information, l'œuvre de Joshua Prawer reste un monument de granit dans l'historiographie de l'Orient latin.
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           Peu de phénomènes dans l’histoire peuvent se comparer aux croisades, par l’ampleur et par la durée de leur retentissement. Pendant plus de deux cents ans, elles ont joué un rôle de premier plan dans des pays aussi différents que l’Europe catholique, l’empire byzantin orthodoxe et le Moyen-Orient musulman. Il n’est donc pas étonnant que ce sujet ait suscité et continue à susciter depuis plus de sept siècles maints débats, études, et commentaires parmi les historiens, de métier et amateurs. A certaines époques, il a été source de polémique provoquant une adhésion enthousiaste ou une opposition acharnée.

           Cet intérêt permanent ne s’explique pas uniquement par le caractère du mouvement en soi. Plus qu’à tout autre phénomène du Moyen Age, s’est attachée aux croisades et à l’histoire des États latins une signification « actuelle ». Or cette « actualité » a changé au cours des générations. Au xviie siècle, elle est, en France, le désir de doter le pays d’une glorieuse tradition militaire ; à la fin du xviiie siècle, celui d’accabler l’Église en dénonçant son activité et son fanatisme ; au début du xixe siècle, les croisades deviennent une source d’inspiration pour le mouvement romantique en littérature et en histoire, et nourrissent le sentiment d’une nostalgie pan-chrétienne ; au milieu du xixe siècle, l’historiographie inscrit les croisades comme prologue à l’expansion européenne outre-mer ; à la fin du xixe siècle et au commencement du xxe, elles illustrent l’élargissement de l’horizon humain, et constituent le premier maillon de la chaîne des liens économiques et culturels tendue à travers le monde. Le souvenir des croisades a pénétré si profondément la conscience de l’humanité méditerranéenne, y a implanté des germes si vivaces, que chaque génération se considère comme associée de quelque manière à un des multiples aspects du mouvement. Si le mot « croisade », par opposition au climat intellectuel dans lequel nous vivons, est devenu courant dans les langues contemporaines, c’est qu’il a débordé son cadre historique pour prendre un sens indépendant, puisant au fonds commun de sensibilité né avec la civilisation européenne.

           Des générations de savants européens ont étudié, décrit, enseigné l’histoire des croisades et des États latins d’orient dans l’esprit de leur époque. La Croisade parut à certains l’expression sublime de la fraternité chrétienne et l’incarnation d’une idéologie universelle, tandis que d’autres y voyaient des brigandages et des crimes perpétrés par les grands de ce monde. Pour les uns, les grandes figures des croisades furent des héros auréolés de gloire, pour les autres, des suppôts de l’enfer au cœur et à l’esprit remplis de meurtre et de rapine. De même, le royaume latin était tantôt l’incarnation de l’esprit chrétien, l’antichambre terrestre du Royaume des Cieux, et tantôt une bastille colonialiste faite pour asservir et exploiter. L’Europe s’est trouvée trop profondément mêlée aux croisades, dont le souvenir a trop imprégné sa sensibilité, pour les considérer avec sérénité et détachement. Ces grandes divergences, ces positions extrêmes, prouvent que la réalité des croisades est restée vivante jusqu’à nos jours. Pourtant l’attitude de l’Europe dans son ensemble est demeurée ambivalente. Les panégyristes ne manquent pas de témoigner une certaine hésitation, les censeurs de ressentir un certain enthousiasme. Bien peu souscriraient sans réserve à ce point de vue de Diderot1 : « Il est vrai que cet événement extraordinaire fut préparé par plusieurs circonstances, entre lesquelles on peut compter l’intérêt des papes et de plusieurs souverains de l’Europe ; la haine des chrétiens pour les musulmans, l’ignorance des laïques, l’autorité des ecclésiastiques, l’avidité des moines ; une passion désordonnée pour les armes, et surtout la nécessité d’une diversion qui suspendît les troubles intestins qui duraient depuis longtemps ». Une expression plus fidèle de la position européenne a peut-être été donnée par Frédéric Schiller2 : « L’ivresse et la folie qui engendrèrent le dessein des croisades, les actes de bravoure qui accompagnèrent sa réalisation n’ont rien qui puisse attacher l’observateur de notre temps. Mais si nous considérons les événements dans leur relation avec les générations qui les précédèrent et avec celles qui les suivirent, leur réalité nous paraît alors si naturelle qu’elle n’est plus surprenante, et si utile dans ses résultats qu’il est difficile de s’empêcher de changer une opposition initiale en un sentiment très différent. » Ambivalence typique qui caractérise les jugements portés sur ce phénomène historique.

           La plupart des historiens se sont attachés au mouvement même des croisades, et si quelques-uns ont cherché à étudier l’histoire des États latins d’orient, très rares sont ceux qui traitèrent de l’histoire du royaume de Jérusalem. Cela n’est pas dû au hasard. Pour eux, ces expéditions exprimaient la conscience collective de l’Europe chrétienne ; l’idéologie de Croisade, les croisades elles-mêmes, étaient partie intégrante de son histoire. Ce n’est pas par hasard non plus que la première croisade eut droit à des narrations très détaillées, et du point de vue esthétique, aux plus beaux chapitres d’histoire écrits aux xixe et xxe siècles. Les autres expéditions, dont l’objet était surtout militaire ou politique, n’obtinrent cette attention que dans la mesure où leurs historiens crurent y voir un reflet de la spiritualité européenne, ou un chapitre de leur histoire nationale. Ainsi également l’histoire des croisés eux-mêmes, celle de leurs États sur les côtes de l’Asie Mineure, n’ont pas obtenu un intérêt égal à celui porté aux croisades. En un sens, cette absence d’intérêt est naturelle : les États latins nés des croisades ne sont plus l’expression de l’esprit qui avait à l’origine animé ces expéditions. Pour l’historien européen, ils ne diffèrent d’autres États que par leur caractère exotique. A l’ère de l’expansion coloniale, au xixe siècle, il arriva même qu’on les considérât comme la souche d’une glorieuse postérité3.

           Nous nous proposons un but différent. Notre attention est centrée sur le royaume latin, et c’est de ce point de vue que nous considérons et l’idée de Croisade, et les grandes expéditions. Dans cette perspective, l’Europe est la patrie des croisades et des croisés, la source spirituelle et matérielle de leurs États.

           Nous avons longuement insisté sur la formation de l’idée de Croisade, et nous nous sommes efforcé de suivre son évolution durant les deux siècles où elle poussa l’Europe à envoyer ses fils en Orient. Mais cette idée, ou plutôt idéologie, et ses vicissitudes, ne constituent pas l’objet d’une étude propre. Leur importance pour nous réside dans leur rôle de ‘spiritus movens’ des armées et des populations en marche vers l’Orient. Par conséquent, les croisades ne seront pas toutes décrites dans le même détail. La quatrième croisade, par exemple, qui a abouti à Constantinople au lieu d’arriver en Terre Sainte, n’importe à notre point de vue que dans la mesure où elle éclaire et souligne le changement survenu dans l’esprit européen au commencement du xiiie siècle. Il en est de même de la « croisade des enfants », quelques années après la croisade vénitienne vers Constantinople. Il est superflu d’ajouter que toutes les expéditions, que les mandements pontificaux et les arguties des théologiens ont sanctifiées du nom de « croisades », et dirigées contre les païens, les Musulmans, ou les hérétiques d’Europe, n’appartiennent aucunement à l’histoire des États latins. Si nous les relatons, ce n’est que pour mettre en relief la déviation idéologique du mouvement de Croisade.

           Notre propos est donc le « royaume de Jérusalem », autrement dit, l’État fondé en Terre Sainte à la suite de la première croisade. Même lorsque nous traitons des trois autres États latins (Tripoli, Antioche, Édesse)4, nous ne le faisons que dans la mesure où ils se rattachent à l’histoire de la Terre Sainte, ce qui soulève un problème d’ordre général.

           L’histoire du « royaume latin de Jérusalem » est un épisode de deux cents ans dans les annales deux fois millénaires de la Terre Sainte. Mais il est permis de se demander si cette vue des choses est justifiée. Autrement dit, étudier, isolément en quelque sorte, le « royaume latin de Jérusalem », n’est-ce pas en fausser l’interprétation, celle de son sens et du déroulement de son histoire ? Nous ne le croyons pas, et il nous paraît que notre point de vue est légitime, tant pour l’Europe chrétienne que pour les croisés en Orient. Le mouvement de Croisade ne se limite pas au fait que certains territoires du Moyen-Orient musulman ou byzantin sont passés sous domination européenne et occidentale. L’idée de fonder et de maintenir un État latin en Orient ne trouvait de justification que si cet État se trouvait en Terre Sainte, avec pour capitale Jérusalem. Plus tard, l’objectif avoué et officiel des croisades sera de reconquérir la Ville Sainte, d’en refaire la capitale. Fait remarquable : l’histoire de la Terre Sainte n’est autonome qu’aux époques où Jérusalem en est la capitale ; et Jérusalem n’est la capitale qu’aux époques où Israël, ou des peuples de tradition judéo-chrétienne, détiennent le pouvoir. Ni la Rome païenne, ni l’empire arabe, ni l’empire turc n’ont fait de- Jérusalem une métropole. Ce n’est qu’au temps de l’hégémonie d’Israël, à l’époque des croisés, sous le mandat britannique, et depuis la création de l’État d’Israël, que Jérusalem est la capitale d’un État5. Les croisades avaient pour but de créer en Terre Sainte un État qui aurait pour capitale Jérusalem. Les autres États latins ne furent constitués que sous la pression des conditions particulières régnant en Orient au moment de la première croisade, et de l’ambition de leurs fondateurs. C’est la vision de la Terre Sainte et de Jérusalem « centre du monde » (selon les concepts théologico-géographiques des hommes du Moyen Age, chrétiens aussi bien que juifs), qui donne signification aux croisades et à l’histoire du royaume de Jérusalem.

           Mais la réalité ne devait pas répondre aux prétentions du royaume latin à un rang privilégié dans la communauté des États chrétiens : il devint très vite un État laïque, encore plus temporel peut-être que ses homologues européens, et les efforts consentis dans un grand élan pour fonder quelque chose qui incarnât et réalisât les aspirations et les espoirs messianiques de l’âme croyante échouèrent complètement. Cet échec se devinait bien avant que les murailles de Jérusalem fussent en vue des armées de la première croisade. Puis les pèlerins, clercs ou laïques, d’un même souffle, se répandent en louanges et en blâmes. Ils louent cet État qui se trouve en Terre Sainte, et où les souvenirs bibliques revivent à chaque pas dans les églises et monastères et rapprochent l’âme du fidèle de son Créateur. Ils blâment aussi cet État trop semblable à tous les autres, dont les membres sont loin de régler leur vie sur la sainteté. Les reproches ne sont épargnés ni à l’Église ni à ses serviteurs. Les Ordres militaires qui, dans l’esprit de leurs fondateurs, ne devaient être que pépinière de martyrs, s’étaient adaptés eux aussi aux réalités du pays. La déception des pèlerins était à la mesure de l’abîme qui séparait de la réalité leur vision. L’Europe ne tenait pas compte des nécessités qui résultaient concrètement des conditions et des circonstances ; elle ne pardonnait pas au royaume de Jérusalem de ne pas incarner l’idéal chrétien, — cet idéal qu’elle-même n’était pas en mesure de réaliser, mais qu’elle attendait du royaume.

           Il fallut combattre durement pour conquérir Jérusalem. Ses murs ne tombèrent devant les troupes de la première croisade qu’au terme de rudes efforts, quelque puissante que fût la foi et grande l’assurance qu’un miracle se produirait, comme jadis, à Jéricho. La Jérusalem céleste ne descendit pas sur le mont Sion, après la conquête, et le Royaume des Cieux se fit attendre. Les premiers croisés qui vinrent s’établir dans les villes conquises, se mirent à construire leur État et leur avenir dans des conditions terrestres, tandis que les légions de saints qui les avaient accompagnés depuis l’Europe et s’étaient associés à leurs luttes se pressaient vers une terre de souvenirs. Seuls, la vraie Croix et le Saint-Sépulcre étaient les signes visibles de la protection divine particulière à laquelle se confiait l’État. Les données géopolitiques, ainsi que des considérations stratégiques, qui varièrent selon les époques, déterminèrent l’évolution historique de l’État, depuis la politique des « frontières naturelles » jusqu’à une tentative de mainmise sur l’Irak et l’Égypte, depuis le projet d’une alliance avec les Mongols contre l’Islam jusqu’au dernier plan de coexistence christiano-musulmane, plan selon lequel les villes latines ne devaient être que des comptoirs fortifiés au service des intérêts commerciaux de l’Europe, et pratiquement dépourvues de toute souveraineté politique.

           Pendant deux siècles, la Terre Sainte sera le carrefour et la synthèse de l’Orient et de l’Occident. Une population nouvelle ordonnée selon une stratification sociale originale, un régime puisant à la tradition européenne d’une part, répondant aux nécessités de l’heure d’autre part, donneront naissance à un mode de vie sui generis, à une autre réalité quotidienne propre à la « France d’Outre-Mer ». Le pays se couvrit d’un manteau de forteresses et de châteaux, d’églises et de monastères, de ports et de quartiers commerçants, tel que l’on n’en connaissait plus depuis l’effacement du pouvoir byzantin. La mosaïque ethnique et religieuse, déjà caractéristique du pays, s’enrichit d’une caste nouvelle, celle des conquérants. Très vite apparut une génération ne connaissant d’autre patrie que la Terre Sainte, d’autre langue maternelle que le français. La vie de la population autochtone, chrétienne, musulmane et juive, se poursuivait à l’intérieur de ces cadres nouveaux. La communauté juive connut même un regain de vigueur, surtout au xiiie siècle : recrudescence des pélerinages, vagues d’immigration suscitées à la fois par les épreuves que subissaient les juifs en Occident et les espérances qu’ils fondaient en Orient.

           L’État latin avait été porté et protégé par une idéologie tournée vers les Cieux, sans toutefois entretenir avec elle une intimité particulière. A la longue, cette idéologie se corrompit là même où elle était née, en Europe, et seules les expéditions réitérées permirent d’en ranimer la flamme mourante. Quant à l’idée de Croisade, elle alla se dégradant irrévocablement. Au xiiie siècle, elle se trouva coupée de la réalité européenne, spirituelle et politique, devenant anachronique. L’échec des croisades, l’atteinte qu’en subit le christianisme, agitent les consciences et les cœurs, au point que les hommes commencent à reconsidérer les choses. On se demande si l’idée toute entière n’est pas viciée à la base. Le fossé vint à s’approfondir, dans les esprits et les cœurs, entre un idéal de plus en plus lointain, et une réalité à laquelle les intérêts vitaux de l’Europe commandaient que l’on s’adaptât.

           Nous avons fait une description détaillée du Moyen-Orient à la veille de la conquête franque, pour permettre de situer les nouveaux États, expliquer les étapes de leur création et les problèmes que posa leur existence. Le cadre extérieur — byzantin, musulman, mongol — en quelque sorte périphérique, et le tableau intérieur, l’ensemble des États latins avec le royaume de Jérusalem au centre, forment l’architecture de cet ouvrage. L’histoire du royaume de Jérusalem n’a pas été envisagée exclusivement, ni même principalement, sous l’angle politique. Ce ne sont pas les règnes qui ont déterminé la division en parties et chapitres, mais une vue d’ensemble du déroulement de l’histoire, sous l’effet des conditions géopolitiques locales, des forces sociales et économiques nouvelles, et de l’influence des croisades, lien physique et spirituel entre le royaume et l’Europe. Chacun de ces aspects a été décrit tel qu’il ressort des sources. Une grande attention a été accordée aux questions géographiques, qui donnent nombre de clefs pour l’explication de la politique latine. Les campagnes militaires, les ouvrages de fortification, se comprennent et s’éclairent dans le contexte géographique et historique. Aux problèmes du régime, de la société, pivot de l’histoire intérieure du royaume, une partie entière de cet ouvrage a été consacrée, car les recherches de la dernière génération les ont fait apparaître sous un jour si nouveau, qu’une bonne partie de ce que l’on a écrit sur ce sujet avant la deuxième guerre mondiale est aujourd’hui vieillie. Outre la section spécialement consacrée à cette question, ces problèmes de régime et de société ont été intégrés à tout le cours de l’exposé historique, car c’est seulement ainsi que nous pouvons en saisir pleinement l’importance : seul un exposé de synthèse, considérant sans les isoler les divers aspects du déroulement de l’histoire, peut donner une image fidèle de la réalité à une époque qui, comme toutes les époques, ne dressait pas de cloisons entre les différents domaines d’activité de l’individu, de la société et de l’État.

           Cette société, comme le régime politique qui la caractérise, a perdu aujourd’hui beaucoup de son éclat romantique. La chevalerie franque a été, pour une part, dépouillée de son auréole de gloire. Sous le manteau blanc du chevalier, on a découvert des instincts et des appétits que la chanson de geste, et à sa suite la littérature romantique, n’ont pas voulu reconnaître, et dont l’historiographie contemporaine elle-même se détourne parfois. Ces nobles sont moins « chevaleresques », et évidemment moins « saints », que l’image idéale offerte à l’admiration des jeunes. Leurs luttes pour le pouvoir, leur mode de pensée et leur idéologie politique — entre autres un attachement au légalisme et au légitimisme qui finira par ébranler les fondements de l’État — dessillent les yeux et obligent à considérer cette société dans sa réalité terrestre. Lorsque les cadres du pouvoir franc en Terre Sainte se disloquèrent, l’État entra, au milieu du xiiie siècle, dans la période qu’un historien moderne désigne comme celle de la « dénationalisation du royaume »6. Les Ordres militaires, animés par une idéologie et des ambitions propres, y deviennent au xiiie siècle un facteur politique déterminant. A côté d’eux, les communes italiennes, exploitant les côtes palestiniennes en vue de desseins politiques et économiques nés sur les rivages de la Corse, de la mer Égée et de la mer Noire, deviennent le principal support du royaume latin. Ces deux institutions, dont la politique était déterminée par les intérêts européens, en arrivent à y faire la loi, donc à le subordonner à des intérêts foncièrement étrangers. Cet état de choses parvint à ravaler la vision majestueuse du Royaume des Cieux sur la terre au niveau d’un objet de transaction avec la puissance musulmane, en vue de privilèges à obtenir dans les ports palestiniens. Ce n’est plus une « dénationalisation » : l’État latin, bien que devenu une patrie pour ses habitants, ne devint jamais le berceau d’une nation.

           L’histoire du royaume latin se divise tout naturellement en deux grandes parties, auxquelles correspondent les deux volumes de cet ouvrage : le premier royaume, né de la première croisade, et son écroulement à la bataille de Hattîn ; le deuxième royaume, né de la troisième croisade, et sa survivance jusqu’à la chute d’Acre et l’évacuation de Château Pèlerin par les troupes franques. Au terme d’un travail dont je n’ose compter les années qu’il dura, je voudrais exprimer mes remerciements à tous ceux qui m’ont aidé à le poursuivre et à l’achever. Ma dette à l’égard des historiens est plus grande que je ne saurais dire : la bibliographie qui accompagne chaque partie et chaque chapitre en témoigne éloquemment. Dans la masse considérable des travaux, j’ai choisi ce qui m’a paru scientifiquement valable, et utile au lecteur qui voudrait examiner mes conclusions et approfondir les divers problèmes. Afin de lui faciliter la tâche, j’ai ajouté parfois des remarques sur la valeur des sources et des ouvrages modernes. Dans la mesure du possible, j’ai évité les références en bas de page : il ne m’a pas paru utile de renvoyer à tout moment le lecteur aux sources et à la bibliographie générale. Mais les notes signalent parfois des recherches particulières, ou mettent le lecteur au courant de problèmes encore controversés.

           Pour terminer, je considère comme un agréable devoir de remercier les collègues et les institutions qui ont bien voulu m’accorder leur aide. En tout premier lieu, mes maîtres vénérés, le regretté professeur R. Koebner et le professeur Baer, qui m’ont formé et orienté vers l’étude des croisades. Mais ma dette envers eux ne saurait s’exprimer par des mots. Mes remerciements vont à mes collègues feu le professeur L. A. Mayer, les professeurs B. Mazar, Ch. Wirszubski, U. Heyd et D. Ayalon, de l’Université hébraïque, et aussi les professeurs Claude Cahen, de la Sorbonne, et Jean Richard, de l’université de Dijon. Par les entretiens qu’ils m’ont accordés pour éclaircir certains problèmes, par les conseils qu’ils m’ont dispensés pour les résoudre, ils m’ont apporté une aide appréciable et évité maintes erreurs : des fautes qui restent, je porte seul la responsabilité. J’exprime des remerciements tout particuliers à M. Miron Benvenisti, qui m’a fait profiter de sa vaste connaissance des routes et sentiers de la Terre Sainte ; à Mesdames Myriam Zélikowitch-Eshkol, Nizza Milson, Ira Kahanaman, Ruth Zellermeyer, qui ont mis au point le manuscrit ; et surtout à M. Emmanuel Korn-Sivan, qui s’est chargé avec dévouement et compétence de multiples vérifications, et de la préparation des Indices. Je remercie également le Centre national de la Recherche scientifique et l’American Philosophical Society, dont les bourses de recherche m’ont permis d’effectuer des séjours prolongés dans les bibliothèques de l’étranger. Je me fais un agréable devoir de remercier les autorités militaires d’Israël, ainsi que le Département des Antiquités du Ministère de l’Éducation et la Société Archéologique, qui m’ont permis d’utiliser des photographies de leurs collections. Qu’il me soit aussi permis d’exprimer mes remerciements aux bibliothécaires de la Bibliothèque Nationale et Universitaire de Jérusalem, pour leur dévouement et leur grande patience.

           Enfin je dois une reconnaissance particulière à ma femme Hadassah, qui supporta patiemment, chez elle et à l’étranger, de vivre à l’ombre des croisades.

           Je dois mes plus vifs remerciements à mon collègue et ami M. Paul Lemerle, professeur au Collège de France, dont l’aide inappréciable a rendu possible cette édition : c’est grâce à ses efforts inlassables que de multiples obstacles ont pu être surmontés. Mes remerciements vont aussi à M. Gérard Nahon, qui s’est chargé de la tâche difficile de traduction, ainsi qu’à ma collègue Mme F. Bartfeld, à M. J. Lefort (Paris) et à Mlle M. Moro (Paris), qui ont revu de larges parties de cette version française.

           J. P.

           La transcription de la plupart des toponymes et anthroponymes orientaux, ainsi que des termes arabes ou turcs, suit celle adoptée par René Grousset, Histoire des croisades et du Royaume franc de Jérusalem, Paris, 1934. Ce mode de transcription a été choisi à la demande expresse de l’Auteur. Toutefois certains noms, dont l’usage a consacré une forme vulgarisée, Saladin par exemple, conservent leur orthographe française traditionnelle, tandis que pour d’autres, ordinairement moins connus, on a cru devoir donner la forme et la transcription scientifiquement exactes.

        

        
          Notes

          1  Diderot, art. Croisades, Encyclopédie, IV, Paris, 1754, p. 503. Cf. aussi Voltaire : « La religion, l’avarice et l’inquiétude encouragaient également des émigrations » ; ou encore : « le pape proposait la rémission de tous leurs péchés et leur ouvrait le ciel en leur imposant pour pénitence de suivre la plus grande de leur passions, de courir au pillage ». Voltaire, Essai sur les mœurs, t. II, chap. 53, in Œuvres, éd. M. Beuchot, t. XVI, p. 159.

          2  F. Schiller, Über Völkerwanderung, Kreuzzüge und Mittelalter. Werke, hgg. von R. Boxberger, 10, 2, Berlin-Stuttgart, 1886.

          3  La première salle de l’ancien Musée des Colonies, à Paris, était consacrée à la Syrie et à Chypre au temps des croisades.

          4  Il conviendrait d’ajouter la Petite Arménie, ainsi que l’État latin de Chypre fondé à la suite de la troisième croisade, et l’empire latin de Constantinople, fruit de la quatrième croisade.

          5  Cf. J. Prawer, Jérusalem, capitale des croisés (en hébreu), Juda et Jérusalem, Jérusalem, 1957, pp. 90 et suiv.

          6  J. Richard, Le royaume latin de Jérusalem, Paris 1953, p. 228 et suiv.
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          A. ABRÉVIATIONS

          PÉRIODIQUES :

           AHR = American Historical Review.

           AOL = Archives de l’Orient Latin, 2 vol., Paris, 1881-1884.

           BEC = Bibliothèque de l’École des Chartes.

           EHR = English Historical Review.

           HZ = Historische Zeitschrift.

           JA = Journal Asiatique.

           JRAS = Journal of the Royal Asiatic Society.

           MIÖG = Mitteilungen des österreichischen Instituts für Geschichtsforschung.

           PEFQS = Palestine Exploration Fund. Quarterly Statement.

           PJ = Paläslinajahrbuch des deulschen evangelischen Instituts für Altertums-Wissenschaft des heiligen Landes zu Jerusalem.

           PPTSPalestine Pilgrims’ Text Society Library, 13 vol., Londres, 1890-1897.

           RB = Revue Biblique.

           ROL = Revue de l’Orient latin, 12 vol.

          
             
            RH = Revue Historique.
          

          
             
            Rev. belge = Revue belge de philologie et d’histoire.
          

          
             
            RHDFE = Revue historique de droit français et étranger.
          

          
             
            ZDMG = Zeitschrift der deutschen morgenländischen Gesellschaft.
          

          
             
            ZDPV = Zeitschrift des deutschen Paläslinavereins.
          

          SOURCES ET ÉTUDES OCCIDENTALES :

           Albert d’Aix = Albertus Aquensis, Liber Christianae expeditionis pro ereptione emundatione Sanctae Hierosolymitanae ecclesiae, in RHC HOcc, t. IV.

           Baronius = C. Baronius, Annales ecclesiastici a Christo nato ad annum 1198, Rorne, 1588 sqq. ; voir Baynaldus.

          
             
            Epistolae
            = Monumenta Germaniae Historica. Epistolae saeculi XIII e regestis pontificum romanorum selectae.
          

           Cl. Cahen = Cl. Cahen, La Syrie du Nord à l’époque des Croisades et la Principauté franque d’Antioche, Paris, 1940.

           Éracles= L’Estoire de Éracles Empereur, in RHC HOcc, t. II.

           Ernoul= Chronique d’Ernoul et de Bernard le Trésorier, éd. L. de Mas Latrie, Paris, 1871.

           Foucher de Chartres = Fulcherius Carnotensis, Historia Hierosolymitana, éd. H. Hagenmeyer, Heidelberg, 1913.

           Gestes= Les Gestes des Chiprois, éd. G. Raynaud, Genève, 1887.

           GKJ = B. Böhricht, Geschichte des Königreichs Jerusalem, Innsbruck, 1898.

           Grousset = B. Grousset, Histoire des Croisades et du royaume franc de Jérusalem, 3 vol., Paris, 1934-1936.

           Guillaume de Tyr = Willelmus Tyrensis, Historia rerum in partibus trans marinis gestarum, dans RHC HOcc, t. I-II.

           HF= Recueil des Historiens des Gaules et de la France, 24 vol.

           Lois= RHC Lois, éd. Beugnot, 2 vol., Paris, 1841-1843.

           Mansi = Mansi, Sacrorum conciliorum nova et amplissima collectio, 53 vol., Paris, 1901-1927.

           Marino Sanudo = Marino Sanudo, Secreta Fidelium Crucis, in Bongars, Gesta Dei per Francos, Hanovre, 1611.

           H. E. Mayer = H. E. Mayer, Geschichte der Kreuzzüge, Stuttgart, 1965.

          
             
            MGH. SS.
            = Monumenta Germaniae Historica. Scriptores.
          

           Michaud, Biblioth. = J. F. Michaud, Bibliothèque des Croisades, 4 vol., Paris, 1829 sqq. (tome IV : M. Reinaud, Extraits des historiens arabes).

           Muratori = L. A. Muratori, Rerum Italicarum Scriptores, 25 vol., Milan, 1723-1738 ; rééd. par G. Carducci, 34 vol., 1900 sqq.

           Patr. Orient. = R. Graffin et F. Nau, Patrologia Orientalis, 27 vol., Paris, 1907 sqq.

           PG = Migne, Patrologiae cursus completus. Series graeca, 161 vol., Paris, 1857 sqq.

           PL = Migne, Patrologiae cursus completus. Series latina, 221 vol., Paris, 1844-1864.

           H. Prutz = H. Prutz, Kulturgeschichte der Kreuzzüge, Berlin, 1883 ; réimpr. Hildesheim, 1964.

           Raymond d’Aguilers = Raimundus d’Aguilers, Historia Francorum qui ceperunt Hierusalem, in RHC. HOcc, III.

           Raynaldus = O. Raynaldus, Annales ecclesiastici ab anno 1198 usque ad annum 1565. Complété et continué par Baronius, éd. Mansi, 34 vol., Lucques, 1738 sqq.

           Regesta = R. Röhricht, Regesta Regni Hierosolymitani, Innsbruck, 1893-1904.

           Rey = E. G. Rey, Les colonies franques en Syrie aux xiie et xiiie siècles, Paris, 1883.

          
             
            RHC
            = Recueils des Historiens des Croisades.
          

           RHC HOcc.= Historiens Occidentaux, 5 vol.

           RHC HOr.= Historiens Orientaux, 5 vol.

           RHC HArm.= Documents arméniens, 2 vol.

           RHC HGr.= Historiens Grecs, 2 vol.

           Richard = J. Richard, Le royaume latin de Jérusalem, Paris, 1953.

           Reinaud, extr. : voir Michaud.

           Rôhricht, Beiträge = R. Röhricht, Beiträge zur Geschichte der Kreuzzüge, 2 vol., Berlin, 1874.

          
             
            Rolls Series
            = Rerum Britannicarum medii aevi scriptores or Chronicles and Memorials of Great Britain and Ireland in the Middle Ages.
          

           Runciman = St. Runciman, A history of the Crusades, 3 vol. Cambridge, 1951-1954.

           Stevenson = W. B. Stevenson, The Crusaders in the East, Cambridge, 1907.

           SWP= Survey of Western Palestine, 4 vol. Memoirs on the topography, orography, hydrography and archaeology by C. R. Conder and H. H. Kitchener, Londres, 1881-1883.

          SOURCES ARABES

           Abû al-Fidâ = Abû al-Fidâ, Al-Mukhtasar fî Ta‘rîkh al-Bashar, IIe à IVe partie, éd. Istamboul, 1286 (1869-1870). Extraits dans RHC HOr., I, pp. 1-165 (Annales).

           Abû Shâma = Abû Shâma, Dhail al-Raudatain, éd. al-Kûthârî. Le Caire 1947. Extraits dans RHC HOr., IV et V, pp. 3-149 (Le livre des deux jardins).

           al-’Ainî = al-’Ainî Badr al-Dîn, Iqd al-Jumân. Extraits dans RHC HOr., II a, pp. 181-250.

           al-’Azîmî = Cl. Cahen, ‘La Chronique abrégée d’al-’Azîmî’, dans J A, t. CCXXX, 1938.

           Behâ al-Dîn = Ibn Shaddâd Behâ al-Dîn, Sîrat Salâh al-Dîn. Le Caire, 1357 (1938-1939). Extraits dans RHC HOr. III, pp. 3-370. (Anecdotes et beaux traits de la vie du Sultan Youssef). Trad. angl. de C. R. Conder, The life of Saladin (1137-1197), PPTS, XIII, Londres, 1897.

           al-Fâdil = Lettres d’al-Fâdil citées par Abû-Shâma, Kitâb al-Raudatain, et par al-Kalkashandî, Subh al-A’shâ, VIe et VIIe partie, Le Caire, 1913-1919.

           Ibn Abî Tayy = Extraits cités par Abû Shâma, Kitâb al-Raudatain, et Ibn Furât, Ta‘rîkh. Traduction des extraits et résumés par Cl. Cahen, ‘Une chronique chiite au temps des croisades’, Comptes rendus de l’Académie des Inscriptions et Belles Lettres, 1935.

           Ibn al-Athîr, al-Kâmil = Ibn al-Athîr, al-Kâmil fî al-Ta‘rîkh, Xe à XIIe partie, éd. du Caire, 1303 (1885-1886). Éd. C. J. Tornberg, Chronicon quod perfectissimum inscribitur, X-XII. Leyde, 1851-1876. Extraits dans RHC HOr., I, pp. 189-744 ; II a (Kamel Altevarykh).

           Ibn al-Athîr, Ta‘rîkh al-Mausil = Ibn. al-Athîr, Ta‘rîkh al-Daula al-Atâbakiya Mulûk al-Mausil. Extraits dans RHC, HOr., II b (Histoire des Atabecs de Mosul).

           Ibn al-Furât = Ibn al-Furât, Ta‘rîkh, éd. Zuraiq, VIIe et VIIIe partie, Beyrouth, 1939-1942 (années 1273-1274 et 1296-1297). L’ouvrage est en cours de publication dans l’ordre inverse des volumes. Pour la première moitié du xiiie siècle, nous avons utilisé le manuscrit de Vienne (les années 1227-1264 manquent).

           Ibn Jobaîr = Ibn Jobaîr, Rihla, Le Caire, 1908. Extraits dans RHC HOr., III, pp. 445-456. Traduction française par Gaudefroy Demombynes, Paris, 1949-1965. Traduction italienne par G. Schiaparelli, Rome, 1906.

           Ibn Khallikân = Ibn Khallikân, Wafayâl al-A‘yân, éd. ’Abd al-Hamîd, Le Caire, 1367 (1948-1949), six parties. Biographie de Behâ al-Dîn, RHC HOr., III, pp. 379-396. Biographie de Saladin, ibid., pp. 401-430. Trad. angl. par M. de Slane 4 vol., Paris, 1842-1871.

           Ibn Moyasser = Ibn Moyasser, Akhbar Misr, éd. H. Massé, IIe partie. Le Caire 1919. Extraits, RHC HOr., III, pp. 461-473 (Annales d’Égypte).

           Ibn al-Qalânisî = Ibn al-Qalânisî, Dhail Ta‘rîkh Dimashq, éd. H. F. Amedroz, Leyde 1908. Extraits et trad. angl. par H. A. R. Gibb, The Damascus Chronicle of the Crusades, Londres, 1932. Extraits en trad. franç. par R. Le Tourneau, Damas de 1075 à 1154, Beyrouth, 1952.

           Ibn Wâsil, Mufarrij al-Kurûb = Ibn Wâsil, Mufarrij al-Kurûb fî Ta‘rîkh Banî Ayyûb, éd. J. Shayyâl. Le Caire, 1957. IIe partie (Histoire de Saladin), Bibl. Nat. Paris, Ms. arabe 1703 (Hist. des Ayyûbides). Sur l’auteur et son ouvrage, voir G. Waddy, Introduction to the chronicle called Mufarrij al-Kurûb fî akhbâr Banî Ayyûb by Ibn Wâsil, thèse Université de Londres, 1934.

           ’Imâd al-Dîn, al-Barq = ’Imâd al-Dîn, al-Barq al-Shâmî, cité par Abû Shâma. Extraits (texte et trad.) avec résumé par H. A. R. Gibb, ‘Al-Bark al-Shâmî : The history of Saladin’, dans Wiener Zeitschrift für die Kunde d. Morgenlandes, t. LII, 1953-1955, pp. 93-116.

           ’Imâd al-Dîn, al-Fath = ’Imâd al-Dîn al Isfahânî, al-Fath al-Qussî fî al-Fath al-Qudsî. Conquête de la Syrie et de la Palestine par Salah ed-Din, éd. G. de Landberg, Leyde, 1888. Traduction de la Risâla par J. Krämer, Der Sturz des Königreichs Jerusalem (583/1187), Darstellung des ’Imâd ad-Dîn al-Kâtib al-Isfahânî. Wiesbaden, 1952.

           al-Jazarî = La chronique de Damas d’al-Jazarî, trad. par J. Sauvaget, Paris, 1949.

           Kemâl al-Dîn = Kemâl al-Dîn ibn al-’Adîm, Zubdat al-Talab min Ta‘rîkh Haleb, éd. Z. Dehan, IIe partie, Damas, 1954.

           Extraits (La chronique d’Alep), dans RHC HOr., III, pp. 578-690.

           Trad. partielle par S. de Sacy dans R. Röhricht, Beiträge, I, pp. 208-338 ; E. Blochet dans ROL, III, 1895, pp. 509-565 ; IV, 1896, pp. 145-225 ; V, 1897, pp. 37-107 ; VI, 1898, pp. 1-49.

           al-Makîn = al Makîn ibn al-‘Amîd, Akhbâr al-Ayyûbiyîn, trad. latine d’Erpennius, 1625 (jusqu’à 1117-118 (A. H. 512)). Édition partielle avec résumé par Cl. Cahen, La chronique des ayyubides, Bullet. d’Études Orientales, Inst. franç. de Damas, t. XV, 1955-1957, pp. 109 sqq.

           al-Maqrîzî = al-Maqrîzî, al-Sulûk li-Ma’rifat Duwal al-Mulûk, éd. M. M. Ziadéh, 2 vol., Le Caire, 1934-1936. Trad. franç. par E. Blochet, Histoire d’Égypte, dans ROL, VI, 1898, pp. 435-489 ; VIII, 1900, pp. 165-212, 501-553 ; IX, 1902, pp. 6-163, 466-530 ; X, 1903-1904, pp. 248-371 ; XI, 1905-1908, pp. 192-239. Tirage à part, Paris, 1908. Trad.

           F. Quatremère, Histoire des Sultans Mamelouks, 2 vol., Paris, 1837-1845.

           Mufaddil = Mufaddil ibn abî al-Fada‘il, al-Nahj al-Sadîd wa al-Durr al-Farîd, éd. E. Blochet dans Patrologia Orientalis, XII, pp. 343-350 ; XIV, pp. 375-672, XX, pp. 1-270. Extraits dans la traduction de Maqrîzî par Blochet.

           Muhiyy al-Dîn = Muhiyy al-Dîn ibn ’Abd al-Zahir, al-Raud al-Zâhir fî Sîrat al-Malik al-Zâhir. Éd. avec trad. angl. par Abdul Aziz al-Khowayter, A critical edition of an unknown source for the life of al-Malik al-Zâhir Baibars (Thèse de doctorat de l’Université de Londres, 1960). Éd. partielle et traduction par S. F. Sadeque, Baybars I of Egypt, Decca, 1956.

           Mujîr al-Dîn = Mujîr al-Dîn, Kitâb ‘al-Uns al-Jalîl bi-ta‘rîkh al-Quds wa-al-Khalîl. Le Caire, 2 vol. 1283 (1886-1867). Trad. franç. des extraits par H. Sauvaire, Histoire de Jérusalem et d’Hébron, Paris, 1876.

           Sâlih ibn Yahyâ = Sâlih ibn Yahyâ, Ta‘rîkh Beyrûth, éd. par I. Cheikho, Saleh ibn Yahya, Histoire de Beyruth et des Bohtors émirs du Gharb, Beyrouth, 1902.

           Sibt ibn al-Jauzî = Sibt ibn al-Jauzî, Mir‘at al-Zamân, VIIIe partie, Livres I et II, Heyderabad, 1959. Facsimilé photographique éd. par J. R. Jewett, Chicago, 1907. Extraits dans RHC HOr., IIII, pp. 517-570.

           Usâmah ibn Munqidh = Usâmah ibn Munqidh, Kitâb al-I’tibâr, éd. H. Dérenbourg, Paris, 1885 ; éd. P. Hitti, Princeton, 1930. Trad. franç. de H. Dérenbourg, Vie d’Ousamah, Paris, 1889. Trad. angl. de P. Hitti, An Arab-Syrian Gentleman and Warrior in the Period of the Crusades. Memoirs of Usamah ibn Munqidh, New York, 1929.

          B. GUIDES BIBLIOGRAPHIQUES

          LES CROISADES :

           Les sources et études concernant les Croisades sont extrêmement abondantes et leur nombre s’accroît chaque jour de nouvelles publications. Les études anciennes, notamment celles ayant paru avant le début du xixe siècle, n’ont pour la plupart qu’une valeur documentaire.

           Les études sont répertoriées dans la magnifique collection du Comte Riant, acquise par l’Université de Harvard et déposée à la Widener Library : cf. L. de Germon et L. Polain, Catalogue de la Bibliothèque de feu M. le Comte Riant, 2 vol., Paris 1895. Le premier volume est consacré à la collection Scandinave, qui appartient aujourd’hui à l’Université de Yale. Le second volume est consacré aux Croisades : cf. le catalogue établi par R. de Gennaro et F. M. Palmer, Crusades, Harvard College Library, Widener Library Shelflist. Cambridge, Mass., 1965.

           Deux instruments bibliographiques très importants pour notre propos ont été publiés récemment, ce sont :

           H. E. Mayer, Bibliographie zur Geschichte der Kreuzzüge, Hanovre, 1960 (excellent par la richesse et la précision des renseignements qu’il contient).

           A. S. Atiya, The Crusades, Historiography and Bibliography, Bloomington, 1962 (convient pour une première approche de la question).

          SOURCES ET ÉTUDES SUR L’ISLAM :

           J. Sauvaget, Introduction à l’histoire de l’Orient musulman, Paris, 1946, 19612 (par Cl. Cahen).

           J. D. Pearson, Index Islamicus 1906-1955, Cambridge, 1958 (liste des articles parus dans les périodiques consacrés aux études islamiques).

           La Revue des Études Islamiques publie une bibliographie courante. Ces bibliographies sont évidemment incomplètes, car elles dépendent de l’appréciation et du point de vue personnel des éditeurs.

          LA TERRE SAINTE ET LES CROISADES :

           Toutes les publications relatives à la Terre Sainte et aux Croisades sont répertoriées dans P. Thomsen, Die Palästine-literatur. Eine internationale Bibliographie in systematischer Ordnung, Leipzig, 1908. sqq. Le dernier volume (sixième), publié en 1958, donne la bibliographie jusqu’à 1944. En 1960 a été publié un supplément pour les années 1878-1894. Dans chaque volume, un chapitre est consacré aux Croisades.

           Plusieurs périodiques publient des bibliographies concernant le Moyen-Orient. Nous tenons à signaler tout particulièrement Kiryath Sefer, organe de la Bibliothèque Nationale et Universitaire de Jérusalem.

           Notons enfin les bibliographies parues dans les grandes études consacrées aux Croisades, notamment :

           R. Röhricht, Geschichte des Königreichs Jerusalem, Innsbruck, 1898.

           St. Runciman, A History of the Crusades, 3 vol., Cambridge, 1951-1954.

           Cl. Cahen, La Syrie du nord à l’époque des Croisades et la Principauté franque d’Antioche, Paris, 1940.

           A History of the Crusades, éd. par K. M. Setton, 2 volumes parus sur les cinq que doit comprendre l’ouvrage. Le cinquième volume sera consacré entièrement à la bibliographie.

          C. GRANDES COLLECTIONS DE SOURCES

          L’ÉGLISE :

           La correspondance émanant de la chancellerie du Saint-Siège occupe une place particulière parmi les sources occidentales. Les guides habituels sont :

           P. Jaffé, Regesta Pontificum Romanorum ab condita ecclesia ad annum post Christum natum 1198, 2 vol., Leipzig, 1881-18882.

           A. Potthast, Regesta Pontificum Romanorum inde ab anno post Christum natum 1198 ad annum 1304, 2 vol., Berlin 1873-1875.

           La majeure partie des lettres jusqu’à la mort d’Innocent III sont imprimées dans PL. Les lettres du xiiie siècle ont été publiées par l’École Française de Rome (in extenso ou sous forme de regestes). Un bon nombre se trouvent dans Baronius-Raynaldus. D’autres textes imprimés sont signalés par A. Potthast, Bibliotheca historica medii aevi, 375-1500, 2 vol., Berlin, 1896. Moins systématiquement par Ulysse Chevalier, Répertoire des sources historiques du Moyen-Age. Bio-Bibliographie, 2 vol., Paris, 1877-1888 ; Topo-Bibliographie, 2 vol., Paris, 1894-1903.

          COLLECTIONS NATIONALES :

           Outre les textes émanant de la chancellerie pontificale, signalons les collections de sources, chroniques principalement, publiées (in extenso ou sous forme d’extraits) dans les grandes collections nationales.

           Le guide par excellence reste A. Molinier, Les sources de l’histoire de France des origines aux guerres d’Italie, 6 vol., Paris, 1901-1906 (les tomes II et III traitent, entre autres, de l’histoire des Croisades ; une nouvelle édition est en préparation).

          
             
            France :
          

           M. Bouquet, Recueil des historiens des Gaules et de la France, 24 vol., Paris, 1737-1904, HF.

          
             
            Allemagne :
          

           Monumenta Germaniae Historica, Scriptores, 1826 sqq., MGH SS.

          
             
            Italie :
          

           L. A. Muratori, Rerum Italicarum Scriptores, 25 vol., 1723 sqq. Nouvelle édition depuis 1900.

          
             
            Angleterre :
          

           Rolls Series. Rerum Britannicarum Scriptores. 251 vol., Londres, 1858 sqq.

          D. LES CROISADES ET LES ÉTATS DES CROISES

          SOURCES NARRATIVES :

           Les chroniques sont imprimées dans plusieurs collections dont certaines ont vieilli. Cependant plusieurs sources n’ont été imprimées qu’au xviie siècle. La plus ancienne collection est celle de : J. Bongars, Gesta Dei per Francos sive orientalium expeditionum et regni Francorum Hierosolymitani historia a variis sed illius aevi scriptoribus litteris commendata, Hanovre 1611.

           Des traductions d’extraits et des résumés des sources tant occidentales qu’orientales ont été faits par J. F. Michaud, Bibliothèque des Croisades contenant l’analyse de toutes les chroniques d’Orient et d’Occident qui parlent des Croisades, 4 vol., Paris 18922. Le quatrième volume, dû au savant orientaliste Reinaud, contient une traduction des extraits de sources arabes, dont certaines sont encore inédites.

           Extraits de sources traduits en anglais par J. A. Brundage, The Crusades. A Documentary Survey, Milwaukee, 1962.

           La collection la plus importante de sources narratives est celle qui a été publiée par les soins de l’Académie des Inscriptions et Belles Lettres, continuatrice des publications savantes des moines de Saint-Maur entreprises au xviiie siècle : Recueil des Historiens des Croisades, RHC, Paris, 1841-1906, qui comporte cinq séries : Historiens Occidentaux, 5 vol., RHC HOcc ; Historiens Orientaux, 5 vol., RHC HOr. ; Historiens Grecs, 2 vol. RHC HGr. ; Documents Arméniens, 2 vol., RHC HArm. ; Lois, 2 vol. La valeur de cette publication est inégale et la critique a fréquemment relevé des insuffisances graves dans les textes imprimés.

           Des matériaux très riches ont été imprimés par la suite par les soins de la Société de l’Orient Latin, dirigée (depuis 1875) par le comte P. Riant. Tout d’abord dans les deux grands volumes des Archives de l’Orient latin, AOL., puis dans la Revue de l’Orient latin, ROL, 12 volumes consacrés plutôt à la publication d’études qu’à celle de sources. La Société a aussi entrepris la publication d’une Série historique (5 vol. parus), et d’une Série géographique (5 vol. parus), interrompues toutes deux.

           Tout récemment l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres a repris la publication des sources, sans plan d’ensemble, dans une nouvelle série : Documents relatifs à l’histoire des Croisades, 8 vol. parus jusqu’à ce jour.

          ACTES ET DOCUMENTS :

           Le guide encore irremplaçable pour s’orienter parmi les milliers de documents concernant les Croisades est R. Röhricht, Regesta Regni Hierosolymilani 1097-1291, Oeniponti, 1893 ; Additamentum, Oeniponti, 1904 (Regesta).

           Un nombre non négligeable de documents ont été depuis publiés dans ROL. Ils sont indiqués dans la bibliographie de H. E. Mayer, op. cit., et dans P. Thomsen, op. cit.

          
             
            Documents ecclésiastiques :
          

           E. de Rozière, Cartulaire de l’église du Saint-Sépulcre de Jérusalem, Paris, 1849 (PL, t. CLV).

           H. F. Delaborde, Charles de la Terre Sainte provenant de l’abbaye de Notre-Dame de Josaphat, Paris, 1880.

           Ch. Kohler, Charles de l’abbaye de Notre-Dame de la vallée de Josaphat en Terre Sainte, 1108-1291. Analyses et extraits, ROL, VII, 1899.

           Cartulaire du mont Tabor, in Delaville le Roulx, Cartulaire, I.

           Chartes de l’abbaye du Mont Sion, éd. E. G. Rey, Mém. de la Soc. Nat. des Antiquaires de France, VIII, 1887, pp. 31-56.

           J. Richard, Quelques textes sur les premiers temps de l’Église latine de Jérusalem, Rec. de travaux offerts à Cl. Brunel, Paris 1955, pp. 420-423.

          
             
            Ordres militaires :
          

           J. Delaville le Roulx, Cartulaire général de l’Ordre des Hospitaliers de Saint-Jean de Jérusalem 1100-1310, 4 vol., Paris 1894-1906.

           S. Paoli (Pauli), Codice diplomatico del sacro ordine Gercsolimitano oggi di Malta, 2 vol., Lucques, 1733-1737.

           D’Albon, Cartulaire général de l’Ordre du Temple 1119 ?-1150, Paris, 1913.

           Les archives du Temple ont disparu, mais un bon nombre des documents ont été conservés dans les archives de l’Ordre des Hospitaliers. Le marquis d’Albon a recueilli des copies des documents des Templiers dans une grande collection déposée à la Bibliothèque Nationale. On s’orientera dans cette collection à l’aide de :

           E. G. Léonard, Introduction au cartulaire manuscrit du Temple, Paris, 1930.

           E. Strehlke, Tabulae Ordinis Theutonici, Berlin, 1869, que l’on complètera avec AOL, I, pp. 416-423 ; AOL, II, pp. 164-170.

           A. de Marsy, Fragment d’un cartulaire de l’ordre de Saint-Lazare en Terre Sainte, AOL, II, pp. 121-158.

           J. Delaville le Roulx, Titres de l’hôpital des Bretons d’Acre, AOL, I, pp. 423-434.

          
             
            Les Communes :
          

           G. L. F. Tafel et G. M. Thomas, Urkunden zur älteren Handels- und Staats-geschichte der Republik Venedig, 3 vol., Vienne 1856/7.

           B. Morozzo della Bocca et A. Lombardo, Documenti del commercio veneziano nei secoli XI-XIII, Rome et Turin, 1940.

           Liber iurium rei publicae Ianuensis. Historiae Patriae Monumenta, vol. VII-IX, Turin, 1854-1857.

           C. Imperiale di Sant-Angelo, Codice diplomatico della republica di Genova del 1163 al 1190, 3 vol., Rome, 1936-1942.

           A compléter avec l’inventaire des Gênois d’Acre et de Tyr imprimé dans AOL, II, pp. 213-231, et les documents commerciaux de l’Orient, AOL, I, pp. 434-535 ; II, pp. 2-121.

           G. Müller, Documenti sulle relazioni delle città Toscane coll’ Oriente, Florence, 1879.

           F. dal Borgo, Raccolta di scelti diplomi Pisani, Pise, 1765.

           L. Méry et F. Guindon, Histoire analytique et chronologique des actes et des délibérations du corps et du conseil de la municipalité de Marseille, I, Marseille, 1841.

           En ce qui concerne spécifiquement le commerce du Levant, il convient de tenir compte des archives notariales, comme celles de Marseille et de Venise, ainsi que des archives, extrêmement riches, de Gênes.

          
             
            Recueils juridiques :
          

           Les Assises de Jérusalem ou Recueil des ouvrages de jurisprudence composés pendant le xiie s. dans le royaume de Jérusalem et de Chypre. Lois. 2 vol., éd. Comte Beugnot, Paris 1841-1843. (tome I : Jean d’Ibelin, Geoffroy le Tort, Jacques d’Ibelin, Philippe de Novare, La clef des Assises de la Haute Cour du royaume de Jérusalem et de Chypre ; Livre au roi. Tome II : Livre des Assises de la Cour des Bourgeois ; Abrégé du Livre des Assises de la Cour des Bourgeois ; Bans et ordonnances des rois de Chypre, 1286-1362 ; Documents relatifs à la successibilité au trône et à la régence ; Documents relatifs au service militaire ; Les lignages d’Outremer ; Chartes.)

           M. Grandclaude, Étude critique sur les Livres des Assises de Jérusalem, Paris, 1923.

          DESCRIPTION DE LA TERRE SAINTE :

           Dues aux contemporains des Croisades, ces descriptions renferment souvent des données historiques et géographiques de premier ordre. Elles sont d’un intérêt primordial pour la connaissance des traditions propres aux trois religions monothéistes relativement à la Terre Sainte. On trouvera une excellente introduction à ce genre littéraire dans : R. Röhricht, Bibliotheca geographica Palaestinae, Berlin, 1890 ; suppléments dans ZDPV, XIV, 1891, pp. 113-134 ; XVI, 1893, pp. 209-234, 269-296. Réimpression et compléments par D. H. Amiran, Jérusalem, 1963. Pour les sources hébraïques, on se reportera à M. Ish-Shalom, Qivreî avôth (en hébreu), Jérusalem, 1948.

          
             
            Itinéraires en hébreu :
          

           Textes publiés dans deux collections :

           M. Ya’arî, Igrôth Erez-Israel (Lettres de Terre Sainte), Jérusalem, 1943.

           M. Ya’arî, Masa’ôth Erez-Israel (Voyages en Terre Sainte), Jérusalem, 1948.

          
             
            Itinéraires en arabe :
          

           Bibliotheca geographorum arabicorum, éd. M. J. de Goeje, 8 vol. Leyde, 1870-1894.

           Jacut’s geographisches Wörterbuch, éd. F. Wüstenfeld, 6 vol., Leipzig, 1866-1873.

           Les relations les plus importantes existent en traduction anglaise dans la collection Palestine Pilgrims’ Text Society, et en traduction allemande dans J. Gildenmeister, Beiträge zur Palâstinakunde aus arabischen Quellen, ZPDV, t. IV-VIII et ZDMG, t. XXXVI, 1882.

           Des extraits groupés dans l’ordre alphabétique des toponymes figurent dans A. S. Marmadji, Textes géographiques arabes sur la Palestine, Paris, 1951.

           G. Le Strange, Palestine under the Moslems. A description of Syria and the Holy Land, 650-1500, trans. from the works of mediaeval Arab geographers, Boston, New-York, 1890.

          
             
            Itinéraires en latin et en français :
          

           Itinera Hierosolymitana et descriptiones Terrae Sanctae bellis sacris anteriora et latina lingua exarata, éd. T. Tobler et A. Molinier, tome I, 1-2, Genève, 1879 ; tome II, 1, éd. A. Molinier et Ch. Kohler, Genève, 1885.

           T. Tobler, Descriptiones Terrae Sanctae ex saeculis VIII, IX, XII et XV, Leipzig, 1874.

           J. G. M. Laurent, Peregrinatores medii aevi quattuor, Leipzig, 1873.

           M. Michelant et G. Raynaud, Itinéraires à Jérusalem et descriptions de la Terre Sainte rédigés en français aux xiie et xiiie siècles, Genève, 1882.

           Nombre d’itinéraires existent en traduction anglaise dans les volumes de la PPTS.

        

        
          Notes

          1  Pendant l’impression de ce volume, une excellente bibliographie des publications de 1958 à 1967 concernant les croisades et les établissements des croisés en Orient à été publiée par H. E. Mayer, Literaturbericht über die Geschichte der Kreuzzüge, Veröffentlichungen 1958-1967, Historische Zeitschrift, Sonderheft 3, München 1969, p. 642-736. Nous y renvoyons une fois pour toutes.
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          PREMIÈRE PARTIE

          Chapitre premier

           Nous n’indiquons pas les sources pour ce chapitre qui se propose de présenter un tableau d’ensemble du Moyen-Orient musulman et chrétien à la veille de la Première Croisade. Le lecteur les trouvera dans la bibliographie qui fait suite aux principales études.

          HISTOIRE DES PAYS ISLAMIQUES :

           G. Brockelmann, Geschichte der islamischen Völker und Staaten, Munich-Berlin, 1943. Trad. franç. par F. Tazerout, 1949. Trad. angl. par M. Perlmann, 1949.

           P. K. Hitti, History of the Arabs, Londres, 19566.

           B. Spuler, Geschichte der islamischen Länder (Hdb. d. Orientalistik, tome VI, 1-2), Cologne, 1952-1953. Trad. angl. par F. R. C. Bagley.

           G. Weil, Geschichte der Chalifen, 5 vol., Stuttgart, 1846-1862. En dépit de la date de sa parution, l’ouvrage n’a pas perdu sa valeur, en particulier pour ses deux derniers volumes consacrés à l’époque des Mameluks.

           Ch. Diehl et G. Marçais, Le monde oriental 395-1081, Paris, 1936.

          MOYEN ORIENT MUSULMAN :

           H. Lammens, La Syrie, Précis historique, 2 vol., Beyrouth, 1921.

           P. K. Hitti, History of Syria. Londres, 19572.

           P. K. Hitti, Lebanon in History, Londres, 1957.

           S. Lane-Poole, A History of Egypt. The Middle Ages, Londres, 1901.

           G. Wiet, L’Égypte arabe de la conquête arabe à la conquête ottomane, 642-1517, Paris, 1946.

           F. Wuestenfeld, Geschichte der Fatimiden-Chalifen nach den arabischen Quellen, dans Abhand. d. Köngl. Ges. d. Wissenschaften zu Göttinyen, t. XXVI-XXVII. Textes très souvent traduits directement. Existe également en un volume distinct, Göttingen, 1881.

           Cl. Cahen, L’évolution sociale du monde musulman jusqu’au xiie siècle face à celle du monde chrétien, Cahiers de civilisation médiévale, t. I, 1958, pp. 451-465 ; t. II, 1959, pp. 37-53.

           R. Grousset, Histoire des Croisades et du royaume de Jérusalem, Paris, 1941. Introduction, pp. i-lxi.

           K. M. Setton et M. W. Baldwin, A History of the Crusades, tome I, Philadelphie, 1955, pp. 81-220.

          LES TURCS ET LES INVASIONS SELJUQIDES :

           W. Barthold, Zwölf Vorlesungen über die Geschichte der Türken Mittelasiens. Die Welt des Islams, 1926. Trad. franç. : Histoire des Turcs d’Asie Centrale, Paris, 1945.

           W. Barthold, Turkestan down to the Mongol Invasion, Oxford, 1923.

           R. Grousset, L’empire des steppes, Paris, 1948.

           B. Vladimirtsov, Le régime social des Mongols. Le féodalisme nomade, Paris, 1948.

           I. M. Sayar, The Empire of the Salčuqids in Asia Minor, Journ. of the Near Eastern Studies, t. X, 1951, pp. 268-280.

           Cl. Cahen, Le Malik-nameh et l’histoire des origines seljukides, Oriens. Journ. of the Internat. Soc. for Oriental Research, t. II, 1949, pp. 31-65.

           Cl. Cahen, Les tribus turques d’Asie Occidentale pendant la période seljukide, Wiener Zeil. f. Kunde d. Morgenlandes, t. LI, 1948-1952, pp. 178-187.

           P. Wittek, Türkentum und Islam, Archiv. f. Sozialwissenschaft, t. LIX, 1928, pp. 489-525.

           R. N. Frye and R. Sayili, Turks in the Middle East before the Saljuqs, Journal of the American Oriental Soc, t. LXIII, 1943, pp. 194-207.

          L’EMPIRE BYZANTIN À LA VEILLE DE LA PREMIÈRE CROISADE :

           A. A. Vassiliev, History of the Byzantine Empire, Madison, 1952.

           G. Ostrogorsky, History of the Byzantine State, trad. J. Hussey. Oxford, 1956.

           L. Bréhier, Le monde byzantin, tome I : Vie et mort de Byzance, Paris, 1947.

           G. Schlumberger, L’épopée byzantine à la fin du xe siècle, Paris, 1895-1919.

           G. Schlumberger, Un empereur byzantin, Nicéphore Phocas, Paris, 1890.

           F. Chalandon, Alexis Ier Comnène (1081-1118). Les Comnènes. Étude sur l’empire byzantin, Paris, 1900. Appendice, pp. 325-336.

           R. J. H. Jenkins, The Byzantine Empire on the Eve of the Crusades, The Hist. Assoc., Londres, 1953.

           G. Neumann, Die Weltstellung des byzantinischen Beiches vor den Kreuzzügen, Leipzig, 1894. Trad. franç. E. Renaud et Kozlowski dans ROL, X, 1903, pp. 57-171.

           P. Charanis, The Byzantine Empire in the Eleventh Century : A History of the Crusades I, pp. 177-220.

          BYZANCE ET LES TURCS :

           W. L. Langer et R. P. Blake, The rise of the Ottoman Turks and its historical Background, AHR, t. XXXVII, 1932, pp. 458-506.

           J. Laurent, Byzance et les Turcs seldjoucides des origines à 1081, Paris, 1914.

           Cl. Cahen, La première pénétration turque en Asie mineure, Byzantion, t. XVIII, 1948, pp. 5-67.

           Cl. Cahen, La campagne de Mantzikert d’après les sources musulmanes, Byzantion, t. IX, 1934, pp. 613-642.

           Cl. Cahen, The Turkish Invasion : The Selchükids, A History of the Crusades, tome I, Philadelphie, 1955, pp. 135-177.

          LA TERRE SAINTE À LA VEILLE DE LA CONQUÊTE DES CROISÉS :

           W. B. Stevenson, Islam in Syria and Egypt, 750-1100, Cambr. Med. Hist., t. V, chap. VI.

           F. Bouvier, La Syrie à la veille de l’usurpation tulunide, Rev. de l’Orient chrétien, t. XI, 1906, pp. 34-49.

           R. Roehricht, Zur Vorgeschichte der Kreuzzüge, Kleine Studien zur Gesch. d. Kreuzzüge, Berlin, 1890, pp. 3-8.

           E. Quatremère, Mémoire historique sur la vie du Khalife Fatimite Mostanser-Billah, Mém. géog. et hist. sur l’Égypte et sur quelques contrées voisines, t. II, Paris, 1811, pp. 296-452, spéc. pp. 410 sqq. Malgré la date de sa parution, cette étude est très importante pour sa description détaillée de la situation de la Terre Sainte à la veille de la conquête des Croisés.

           Introduction de H. A. R. Gibb à sa traduction de Ibn al-Qalânisî. Cf. Bibliographie de la IIe partie, chapitre III.

          Chapitre II

          ORIGINES DE L’IDÉE DE CROISADE :

           C. Erdmann, Die Entstehung des Kreuzzugsgedankens, Stuttgart, 1935.

           E. Delaruelle, Essai sur la formation de l’idée de croisade, Bull. de littérature ecclésiastique, t. XLIII-LV, 1941-1954.

           P. Rousset, Les origines et les caractères de la première Croisade, Neuchâtel, 1945.

           M. Villey, La Croisade. Essai sur la formation d’une théorie juridique, Paris, 1942.

           P. Alphandéry, La Chrétienté et l’idée de Croisade, 2 vol., éd. A. Dupront, Paris, 1954-1959.

           P. Alphandéry, Notes sur le messianisme médiéval latin, Rapport annuel de l’École des Hautes Études, Section des Sciences religieuses, Paris, 1912.

           A. Gieysztor, The Genesis of the Crusades, The Encyclical of Sergius IV, 1009-1012, Medievalia et Humanistica, t. V, 1948, pp. 3-23 ; t. VI, 1950, pp. 3-35.

          PÈLERINAGES EN TERRE SAINTE :

           P. Vincent, L’authenticité des Lieux Saints, Paris, 1932.

           D. Baldi, Enchiridion Locorum Sanctorum, Jérusalem, 1935.

           B. Bagatti, Eulogie Palestinesi, Orientalia Christiana periodica, t. XV, 1949, pp. 126-166.

           H. Leclercq, Pèlerinage, Dict. d’archéologie chrétienne et de liturgie, s. v.

           R. Roehricht, Die Pilgerfahrten nach dem heiligen Lande vor den Kreuzzügen, Historisches Taschenbuch, t. V, Leipzig, 1875.

           E. Joransen, The Great Pilgrimage of 1064-1065, The Crusades and other historical Essays presented to D. C. Munro, New York, 1928, pp. 3-43.

           E. Van Cauwenbergh, Les pèlerinages expiatoires et judiciaires dans le droit communal de la Belgique au Moyen Age, Louvain, 1922.

           N. Paulus, Geschichte des Ablasses im Mittelalter vom Ursprunge bis zur Mitte des 14en Jahrhunderts, t. I, Paderborn, 1922.

          RELATIONS ENTRE L’EUROPE ET LA TERRE SAINTE :

           L. Bréhier, L’Église et l’Orient au Moyen Age. Les Croisades, Paris, 19282.

           J. Ebersolt, Orient et Occident. Recherches sur les influences byzantines en France avant et pendant les Croisades, Paris, 19522.

           P. Riant, Inventaire critique des lettres historiques de croisades, AOL, I, pp. 1-224.

           P. Riant, La donation de Hugues, marquis de Toscane, au Saint-Sépulcre et les établissements latins de Jérusalem au xe siècle, Mém. de l’Acad. des Ins. et Belles-Lettres, t. XXXI, 1884, pp. 151-195.

           A. Kleinclausz, La légende du protectorat de Charlemagne sur la Terre Sainte, Syria, t. VII, 1926, pp. 211 sqq.

           L. Bréhier, Les origines des rapports entre la France et la Syrie, Congr. franç. de Syrie, II. Marseille, 1919, pp. 36-38.

           L. Bréhier, Charlemagne et la Palestine, RH., t. CLXII, 1928, pp. 277-291.

           E. Joransen, The alleged Frankish protectorate in Palestine, AHR, t. XXXII, 1926-1927, pp. 241 sqq.

           St. Runciman, Charlemagne and Palestine, EHR, t. L, 1935, pp. 606-619.

           St. Runciman, The Byzantine ‘Protectorate’ in the Holy Land, Byzantion, t. XVIII, 1948, pp. 207-215.

           A. O. Citarella, The Relations of Amalfi with the Arab World before the Crusades, Speculum, XLII, 1967, p. 299-313.

           Nous n’avons pas indiqué les études concernant l’état économique et social de l’Europe à la veille de la première Croisade. L’état actuel de la recherche ainsi qu’une bibliographie détaillée figurent dans les travaux suivants :

           Cambridge Economic History, éd. J. H. Clapham et E. Power, t. I, Cambridge, 1941.

           M. Bloch, La société féodale, 2 vol. 1939 ; trad. angl. par L. A. Manyon sous le titre Feudal Society, Londres, 1961.

           R. Latouche, Les origines de l’économie occidentale, Paris, 1950. Trad. angl. par E. M. Wilkinson sous le titre The Birth of Western Economy, Londres, 1961.

           G. Duby, L’économie rurale et la vie des campagnes dans l’Occident médiéval, 2 vol., Paris, 1962.

           L. C. Mackinney, The People and Public Opinion in the 11th century Peace Movement, Speculum, t. V, 1930, pp. 181-206.

          Chapitre III

          LA PAPAUTÉ ET L’EMPIRE BYZANTIN :

           A. Fliche, La réforme grégorienne et la reconquête chrétienne, 1057-1123 : « Histoire de l’Église », t. VIII, 1940, éd. A. Fliche et V. Martin.

           J. Gay, Les papes du xie siècle et la chrétienté, Paris, 1926.

           W. Holtzmann, Studien zur Orientpolitik des Reformpapsttums und zur Entstehung der ersten Kreuzzuges, Historische Vierteljahrschrift, t. XXII, 1924-1925, pp. 167-199.

           W. Holtzmann, Die Unionsverhandlungen zwischen Kaiser Alexios I und Papst Urban II im Jahre 1089, Byz. Zeit., t. XXVIII, 1928, pp. 39-67.

           W. Norden, Das Papsttum und Byzanz. Die Trennung der beiden Mächte und das Problem der Wiedervereinigung bis zum Untergange des byzantinischen Reiches, Berlin, 1901.

           B. Leib, Rome, Kiev et Byzance à la fin du xie siècle, Paris, 1924.

          BYZANCE ET L’APPEL AU SECOURS DE L’OCCIDENT :

           P. Riant, Inventaire critique des lettres historiques des croisades, AOL, I, 1881, pp. 71-89.

           H. Hagenmeyer, Epistulae et chartae ad historiam primi belli sacri spectantes, Innsbruck, 1901.

           P. Riant, Epistola Alexij ad Robertum, Genève, 1878.

           E. Joransen, The problem of the spurious letter of Emperor Alexius to the Count of Flanders, AHR, t. LV, 1949-1950, pp. 811-832.

           C. D. Munro, Did the Emperor Alexius I ask for aid at the council of Piacenza ?, AHR, t. XXVII, 1922, pp. 731 sqq.

           P. Charanis, Byzantium, the West and the Origin of the First Crusade, Byzantion, t. XIX, 1949, pp. 17-36.

           P. Lemerle, Byzance et la Croisade, Relazioni del X Congresso Internaz. di Scienze Storiche, t. III, Florence, 1955, pp. 595-621.

          LA PAPAUTÉ ET LA CROISADE :

           J. L. La Monte, La Papauté et les Croisades, Benaissance, t. II-III, 1944-1945.

           P. Boissonade, Cluny, la papauté et la première grande Croisade internationale contre les Sarrasins d’Espagne, Rev. des Questions hist., t. CXVI.

           A. Fliche, Urbain II et la Croisade, Rev. d’histoire de l’Église de France, t. XIII, 1927, pp. 289-306.

           A. Fliche, Le voyage d’Urbain II en France, Annales du Midi, t. XLIX, 1937, pp. 42-69.

           A. Fliehe, Les origines de la première Croisade, Cahiers d’histoire et d’archéologie de Nîmes, 1932.

           E. Delaruelle, L’idée de croisade dans la littérature clunisienne du xiie siècle et l’abbaye de Moissac, Annales du Midi, LXXV, 1963.
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          DEUXIÈME PARTIE

          Sources pour les chapitres I-III.

          SOURCES OCCIDENTALES :

           Toutes les sources occidentales sur la première Croisade ont été publiées dans les RHC HOcc. Nous avons utilisé cette édition pour la majeure partie des textes, à l’exception de ceux pour lesquels il existe une meilleure édition critique. Les sources principales sont :
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           Foucher de Chartres, Historia Hierosolymitana, éd. H. Hagenmeyer, Heidelberg, 1913. Traduction anglaise partielle par M. E. Mc Ginty, 1941. C’est la source essentielle pour la Croisade des Français du nord.
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           La Chanson d’Antioche, éd. P. Paris, 2 vol., Paris, 1848.
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          Chapitre premier

          CONCILE DE CLERMONT :
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           H. Hagenmeyer, Peter der Eremite, Ein kritischer Beitrag z. Geschichte des ersten Kreuzzuges, Leipzig, 1879. Traduction française par Raynaud, 1883.
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           H. Hagenmeyer, Chronologie de la première Croisade, ROL, VI, 1988, pp. 214-293, 490-549 ; VII, 1899, pp. 275-339, 430-503 ; VIII, 1900-1901, pp. 318-382.
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          ÉTAT DE LA TERRE SAINTE :

           Voir la bibliographie du chapitre II de la Première Partie.
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          TROISIÈME PARTIE
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          LE ROYAUME LATIN DE JÉRUSALEM :

          Sources occidentales :

           Foucher de Chartres, Historia Iherosolymitana. Gesta Francorum Iherusalem peregrinantium : RHC HOcc, III. Foucher de Chartres se trouvait dans l’armée de Baudouin à Édesse. Il vint à Jérusalem pendant l’hiver 1099 et poursuivit ensuite la rédaction de sa chronique, qui s’arrête en 1127.
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          SOURCES :
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           Eudes de Deuil, La Croisade de Louis VII roi de France, publ. par H. Waquet, Paris, 1949 (PL, CLXXXV).

           Pour la croisade allemande :
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           Ottonis Chronica sive Historia de Duabus Civitatibus, éd. A. Hofmeister, Hanovre et Leipzig, 1912 ; trad. anglaise Ch. Mierow 1928.
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          Chapitre III et IV

          SOURCES ORIENTALES :
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          CINQUIÈME PARTIE

          Chapitres I et II

          SOURCES :
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           Cl. Cahen, La féodalité et les institutions politiques de l’Orient latin, Accad. naz, dei Lincei. Atti dei Convegni, t. XII, 1959.
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           D. C. Munro, The Kingdom of the Crusaders, New York, 1935.
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          Prix et monnaies :
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           Des deux mondes et des deux religions qui se faisaient face en Asie Mineure au viie siècle et entamèrent un combat de Titans pour leur existence, la chrétienté et l’Islam, seule la première réussit à se maintenir en tant qu’entité politique : Byzance.

           Avec sa capitale sur le Bosphore, l’État byzantin, dont les possessions s’étendaient vers l’occident jusqu’en Italie du sud, et vers l’orient jusqu’au Taurus, conservait son unité politique sous la souveraineté du basileus, l’empereur, adoré à l’égal d’un dieu. A vrai dire, Byzance ne réussit pas à conserver intégralement ses frontières. Les riches provinces du sud lui furent arrachées sans retour au viie siècle ; les peuples slaves avaient soustrait à plusieurs reprises les Balkans à l’obédience byzantine ; l’Islam s’empara de la Sicile ; les Normands, au xie siècle, ébranlèrent ses positions en Italie du sud. Il arriva même que l’Islam parvînt aux portes de la capitale. Byzance connut parfois des périodes d’affaiblissement, conséquence de luttes intestines et d’intrigues de cour, de l’opposition entre les factions aristocratiques de l’administration impériale et celles de l’armée. Il arriva que ces rivalités missent en danger l’empire en affaiblissant dangereusement l’armée. Ainsi l’empire byzantin se trouva dépourvu d’une flotte digne de ce nom à une époque où, seule, elle aurait été en mesure d’assurer les liaisons entre les provinces éloignées. Mais l’empire ne fut pas disloqué. Il se releva et, à maintes reprises surgirent des empereurs et des généraux qui refoulèrent les vagues d’agresseurs. Après les périodes de déclin venaient des périodes de relèvement et, tel le phénix de la légende, l’empire renaissait de ses cendres.

           La population de l’empire avait une conscience nationale ; c’était la conscience d’être grecque, imprégnée d’éléments religieux, et le sentiment d’hériter de la tradition culturelle de la Grèce antique, du monde hellénistique et romain, face au monde barbare, slave, germanique et musulman. Et le sentiment religieux participait à cette conscience nationale, puisque l’Église, sous la conduite du patriarche de la « Nouvelle Rome » c’est-à-dire Constantinople, était une Église nationale, qui revendiquait une hégémonie œcuménique, en même temps qu’une Église d’État.

           Le destin de son rival, l’Islam, fut tout à fait différent. Le califat ’abbâside, avec sa capitale Bagdad, déclinait depuis le ixe siècle. Il dut abandonner ses positions en occident, en Espagne, en Afrique du Nord et par la suite en Égypte. Il perdit aussi ses provinces orientales. La religion ne réussit pas à effacer les particularismes ethniques et culturels, ni la différence entre les structures sociales. L’islamisation ne put faire disparaître tout à fait des traditions séculaires. Les anciennes provinces parvinrent à exprimer leurs aspirations sous la conduite de dynasties autochtones, ou du moins disposées à s’identifier avec leur passé. L’unité religieuse elle-même, ou plus exactement, l’unité du cadre organisateur de l’Islam, tant religieux que politique se brisa. Des califats indépendants, en Égypte et en Espagne, rivalisèrent avec celui de la maison d’’Abbâs en ’Irâq. Et même dans le domaine resté propriété du Califat, le calife perdit son pouvoir temporel, et des dynasties locales perses, arabes et enfin turques, surgirent et fondèrent des principautés indépendantes, tenant leur investiture du calife, qui n’avait pas d’autre choix.

           Vers l’Extrême-Orient, l’Islam entra en contact avec trois civilisations distinctes : au sud-est, aux frontières de l’Indus — les Indes ; dans les steppes de l’Asie centrale — les peuplades des steppes, Turcs et Mongols ; plus loin encore en Orient — la puissante Chine. La frontière septentrionale de la Perse, l’Oxus, servit de limite et de barrière entre un monde de civilisation urbaine et rurale et le monde des nomades des steppes. L’Islam arriva aux frontières de l’Oxus lorsque le général arabe Ziyâd ibn Sâlih battit à la bataille de Talas (751) le gouverneur chinois de Kucha, Kao Sien Tsé. La Chine fut chassée de ses positions en Asie Centrale. Sur les rives de l’Amou-Daria (l’Oxus) et du Syr-Daria (Yaxartes), qui se jettent dans la mer d’Aral, fut fondée une province musulmane dans laquelle le pouvoir passa presque naturellement des mains des généraux arabes à une dynastie perse, originaire de Sâmân, près de Balkh, celle des Sâmânides. Cette dynastie, qui représentait le calife de Bagdad depuis la fin du ixe siècle, régna aux frontières de la Perse orientale, d’abord dans sa capitale de Samarqand, par la suite à Bukhârâ. Elle étendit son emprise à l’ouest jusqu’au sud de la mer Caspienne, au Khorâsân, et à l’est au-delà du Syr-Daria, dans les steppes turques. Dans la partie occidentale de la Perse, au sud de la mer Caspienne, au Tabaristân, dans l’Trâq ’Ajemî et jusqu’au golfe Persique, s’établit une autre dynastie perse, celle des Bûyides. C’est ainsi que la Perse se trouva au xe siècle dirigée par des dynasties autochtones, malgré la conquête de l’Islam. Ces deux dynasties perses rivalisèrent, durant tout le xe siècle, tant par leurs visées expansionnistes que du fait d’un antagonisme religieux ; les Sâmânides étaient des adeptes de la Sûnna orthodoxe du califat ’abbâside, alors que les Bûyides, qui imposèrent leur tutelle aux califes ’abbâsides, étaient des adeptes de la shî’a. Cette rivalité affaiblit l’Iran et entraîna au milieu du xe siècle l’effondrement des frontières de l’Asie centrale.

           L’étude des croisades et des États latins d’orient a longtemps souffert d’un préjugé défavorable à l’égard de Byzance. Ce préjugé remonte à l’époque des croisades qui, plus que toute autre, attribua à l’État byzantin, à ses maîtres et à ses habitants, des traits de caractère et des modes de vie qui en faisaient un nid de brigands corrompus et fourbes. De là vient l’idée de dégénérescence et de décadence, liée dans les parlers européens à l’adjectif « byzantin ». Et l’art byzantin, un des plus originaux qui soit, est devenu le synonyme d’art décadent, formaliste et figé dans des canons immuables1.

           Mais cette image est très éloignée de la réalité historique. A l’écart des grands courants de l’Europe, Byzance fut oubliée par la pensée européenne après la conquête ottomane du xve siècle. Mais son histoire est celle d’un État prestigieux, plus que millénaire ; d’un État qui domina pendant près de cinq siècles le cœur du monde chrétien : Rome ; un État qui servit de maillon entre l’Orient et l’Occident ; un État qui influença indirectement, mais de manière décisive, l’Europe ; c’est enfin la source d’inspiration de la Renaissance européenne du xve siècle et la mère de la civilisation des pays slaves d’orient.

           Byzance avait connu de nombreuses vicissitudes, depuis sa fondation par Constantin le Grand, qui éternisa son nom par la construction de sa capitale sur l’emplacement d’une colonie grecque des rives du Bosphore. Essentielle fut la coupure entre la partie orientale et la partie occidentale de l’empire romain. Le terme « coupure » n’est peut-être pas exact : cette coupure ne fut, dans le principe, jamais admise. Il existait plutôt une séparation de fait entre les deux parties, et cette séparation, apparemment administrative, n’exprimait que la division de l’empire romain en deux aires de civilisation : l’une occidentale romaine, l’autre orientale grecque. Ce sont les faits politiques qui firent de cette séparation un état de choses durable. Les invasions barbares du ive siècle et du ve siècle touchèrent principalement l’Occident, et seulement en partie l’Orient. L’empire d’Occident cessa d’exister en tant qu’entité politique, et, sur ses ruines, de nouveaux États se créèrent, issus de tribus germaniques et des populations autochtones. Ces invasions eurent pour conséquence une séparation définitive de l’est et de l’ouest de l’empire romain. Tandis que la partie occidentale devenait le berceau de nouveaux États, l’Orient suivait son destin particulier.

           Byzance resta, durant son existence millénaire, une entité politique, en dépit de toutes les données objectives susceptibles d’en faire une pépinière d’États nationaux. A la fin du vie siècle, elle dominait trois continents : l’Europe, l’Asie, l’Afrique, et comprenait près de deux douzaines de nationalités différentes. Il n’y a rien là de singulier : tel était l’empire romain avant sa division. Au début du viie siècle, Byzance consolida ses positions ; l’éternel ennemi de Rome en Orient, l’empire sassanide, fut vaincu par l’empereur Héraclius (629). Celui-ci entra triomphalement dans la Ville Sainte de Jérusalem, et le fruit de sa victoire fut la délivrance de la « Vraie Croix », captive des Perses depuis 614. Un rescrit impérial fixa ce jour comme jour de fête pour les générations à venir dans toute l’étendue de l’empire2. Mais quelques années plus tard, l’Islam fit son apparition, et le galop des chevaux arabes contraignit Byzance à se replier partout. A la fin du viie siècle et au début du viiie, les frontières de la puissante Byzance se rétrécirent autour de la capitale, dont l’Islam ne parvint pas à s’emparer. La vague musulmane fut refoulée au sud et à l’est, mais l’empire ne retrouva plus, jusqu’au terme de son existence, ses anciennes frontières. Tous les territoires au sud du Taurus tombèrent au pouvoir de l’Islam. Le Tigre supérieur et le haut Euphrate constituèrent la frontière sud-est et la marche de l’empire. Toute cette région dont la population, en majeure partie, était sémite, lui fut arrachée. Vers le milieu du viie siècle, nous sommes en présence d’un monde nouveau : l’empire byzantin a pris la place de l’empire romain universel. Sa capitale, Constantinople, domine encore deux continents, l’Asie Mineure et les Balkans, elle régit encore une population bigarrée au point de vue ethnique aussi bien que religieux, mais ces différences ne sont rien au regard de l’hétérogénéité de l’ancien empire. L’empire byzantin perdit de vastes régions d’une importance économique très grande, il perdit aussi des régions dont la contribution culturelle à sa formation avait été très importante (la Syrie, la Palestine, l’Égypte), mais ces pertes furent compensées. L’empire devint plus homogène, plus solide et plus stable. Les régions restées sous son obédience comprenaient bien une population mêlée, mais cette population était tellement imprégnée d’une même culture, la culture grecque, qu’on pouvait presque la considérer comme une seule et même nation, la nation byzantine. Jusqu’au milieu du xie siècle, c’est-à-dire, jusqu’à l’invasion seljûqide, l’Asie Mineure constitua une aire de rayonnement grec, à l’égal des régions balkaniques. Pourtant cette homogénéité ne dura guère. L’apparition de tribus slaves, ou de tribus slaves sous conduite turque, entraîna la slavisation des Balkans. L’élément grec ne put y survivre que grâce à sa supériorité culturelle et aux efforts du pouvoir impérial. Il en alla autrement de l’Asie Mineure, où les éléments slaves ne prédominaient pas. L’empire tenta d’absorber l’élément slave par des transferts de population, par la création de colonies slaves en pays grec et de colonies hellènes en pays slave. Ce processus d’absorption fut facilité par deux institutions : l’administration et l’Église.

           Byzance fournit à juste titre l’exemple classique d’une organisation administrative savante. Rome, en son temps, avait connu une semblable organisation, mais elle disparut en Occident, sous les coups des invasions germaniques. En Orient, l’antique système romain ne fit que se développer jusqu’à devenir la bureaucratie la plus formaliste du monde. Une école supérieure fut fondée à Constantinople dans le but de former des hommes pour le service de l’État. Cette administration, dont les grades les plus élevés étaient réservés aux familles de l’aristocratie, fut le ciment qui lia les pierres de l’édifice impérial. Les décrets en langue grecque3 émanant de Constantinople, transmis partout par les services centraux et appliqués par des fonctionnaires venus de Constantinople, ou indigènes formés à Constantinople, créèrent en l’espace de quelques générations une unité politique dont l’empereur fut la tête couronnée et sacrée.

           Le second facteur d’unité fut la religion. La foi grecque orthodoxe n’est pas seulement une croyance et un dogme : c’est une doctrine spéculative qui ne demeure pas, comme en Occident, l’apanage de l’Église ; les empereurs eux-mêmes sont théologiens ou philosophes ; la religion, avec son puissant appareil d’évêchés et de monastères, est au service de l’État. Sans doute l’empereur ne peut-il pas toujours gouverner l’Église comme il l’entend ; il se soumet parfois à elle, et les portes de Sainte-Sophie furent interdites bien des fois à des empereurs, sur ordre du patriarche de Constantinople. Mais d’une façon générale, l’empereur dominait l’Église. L’expression de césaro-papisme peut n’être pas exacte pour désigner le rôle de l’empereur dans l’Église, mais il n’est pas douteux qu’elle se rapproche, dans la plupart des cas, de l’état de choses existant. L’orthodoxie grecque ne fut pas à l’abri des hérésies, elle les connut sous forme de mouvements de masse bien avant l’Europe. Mais les hérésies étaient considérées non seulement comme des déviations religieuses, mais encore comme des rébellions politiques, que le pouvoir impérial avait le devoir de combattre.

           L’Église orthodoxe, à la tète de laquelle se trouvait le patriarche de Constantinople, dépendant ou indépendant de Rome, avec l’empereur à ses côtés, eut une influence immense sur l’unité de l’empire. Elle fut l’armature et l’âme du nationalisme byzantin. Le fidèle orthodoxe se considérait et était considéré par les autres comme un citoyen byzantin. Mais la religion ne se contentait pas de rassembler les populations des territoires impériaux, elle jouait aussi un rôle déterminant dans la politique extérieure. Toute extension des limites de l’empire s’accompagnait d’une nouvelle expansion de la religion orthodoxe et de son appareil administratif. Les revendications politiques s’appuyaient souvent sur le principe de l’appartenance religieuse. Le protectorat byzantin sur les chrétiens de Terre Sainte au xie siècle4 se réclama du droit de l’empereur à se soucier des fidèles de sa religion, et à étendre sa protection aux lieux sanctifiés par la tradition religieuse. L’Église élargit l’influence politique et culturelle de Byzance parallèlement à l’action politique et militaire. Ainsi fut réalisée la conversion des peuples slaves des Balkans, les Serbes et les Bulgares ; ainsi au ixe siècle le christianisme pénétra dans l’État de Moravie avec les missionnaires grecs, Cyrille et Méthode ; ainsi fut réalisée la conversion des Russes et de leur aristocratie normande au xe siècle, et furent conquises à l’influence byzantine les régions frontalières du Caucase et de l’Arménie. A cette œuvre de conversion, il faut ajouter le mouvement missionnaire en Asie centrale et aux Indes. Missions et missionnaires partent de Constantinople et forgent des liens nouveaux avec le foyer byzantin, en diffusant la langue grecque, l’art byzantin et la philosophie byzantine jusque dans ces contrées. La religion fut un moyen diplomatique et un instrument administratif de premier ordre. Les générations instruites dans la religion orthodoxe s’attachèrent à Byzance, et les liens affectifs et religieux furent parfois plus forts que ceux créés par d’autres moyens, comme la contrainte politique.

           Parmi les facteurs qui contribuèrent à unifier l’empire et à le consolider, mentionnons encore la ville de Constantinople. Constantinople joua jusqu’au xiiie siècle le rôle que joua Paris au xviie et au xviiie siècle en Europe. Elle fut pour les Grecs « la Ville » ; elle fut aussi la Ville pour la grande masse de tribus slaves, dont les chefs avaient été appelés à Constantinople par l’empereur, qui voulait les éblouir par la splendeur de ses palais, églises, monastères, marchés ; par le faste monumental, administratif, militaire, de la plus grande ville du monde. C’est à Byzance qu’apparut la croyance selon laquelle le prince de Constantinople était à jamais invincible. Hors de l’empire, « la Ville » était considérée comme le lieu de toutes les perfections humaines. C’est la « Tzarigrad » des Russes, qui héritèrent l’essentiel de la civilisation de Byzance, en même temps que son aspiration à dominer le Bosphore.

           La politique intérieure de l’empire byzantin fut largement déterminée par l’opposition entre les intérêts du pouvoir central et ceux de l’aristocratie terrienne. Celle-ci désirait un régime quasi féodal, comme en Europe, donc opposé aux intérêts de l’État centralisé, empiétant sur les droits de l’empereur, aux côtés duquel se trouve le parti des services administratifs, lié à la cour. L’aristocratie terrienne d’Asie Mineure joua un rôle déterminant. Son berceau se trouvant sur les plateaux d’Anatolie, il lui échut le devoir de défendre les frontières de l’empire à l’est, face à l’ennemi musulman. Cette région donna à l’empire des généraux en nombre plus grand que toute autre. Mais aussi les révoltes y furent plus nombreuses que partout ailleurs. L’ambition de ces éléments aristocratiques était de créer des principautés autonomes, possédant chacune son armée, composée de paysans ou de gens qui avaient reçu des dotations de terres à titre personnel. Ces dotations foncières entraînèrent un accroissement régulier et continu des biens de l’aristocratie aux dépens de la petite exploitation paysanne. Or les paysans fournissaient ses plus gros contingents à l’armée nationale. Si la lutte contre l’aristocratie foncière risquait d’affaiblir l’armée byzantine, inversement lui octroyer des droits excessifs risquait de dégrader l’administration impériale et d’ébranler la base de l’État : le simple paysan, contribuable et soldat. La lutte entre militaires et administrateurs est l’un des fils conducteurs de toute l’histoire intérieure de Byzance. Les empereurs suivaient une politique oscillant entre deux extrêmes : soutien à l’armée au détriment de l’administration, des monastères et des églises, ou lutte contre la caste militaire, qui affaiblissait l’empire. Il y avait des moyens termes, que connurent les empereurs macédoniens du xe siècle ; ils parvinrent à créer une forte armée nationale sans ébranler l’autre parti. Mais il fallait remplir les caisses de l’État : églises et couvents y pourvurent comme les citadins, marchands et artisans. Un autre équilibre fut atteint au xiie siècle, le siècle des Comnènes, famille de l’aristocratie terrienne : son ascension fut le résultat de sa révolte contre le pouvoir de l’administration et des courtisans, et la dynastie fit des concessions à l’aristocratie terrienne tout en sachant maintenir la primauté de la fonction impériale.

           L’empire avait réussi à se relever des rudes coups de l’Islam grâce à la dynastie isaurienne (717-820), dont l’éclat fut malheureusement assombri par la « Querelle des Images », qui entraîna des complications sans fin avec l’étranger, la cour pontificale et l’Église d’occident. A partir du début du ixe siècle, avec la dynastie amorienne (829-867), l’empire affermit la situation intérieure et entreprit d’élargir ses frontières. Il inaugura ainsi une des grandes époques de son histoire, les cent cinquante années qui séparent l’avènement de Basile Ier (867) de la mort de Basile II (1025), l’époque des « empereurs macédoniens ». Cette époque se distingue par le renforcement des institutions, le progrès du principe de légitimité dans la transmission de la couronne. C’est l’époque où furent codifiées, sous Léon VI (fils de Basile Ier), les « Basiliques » qui mirent le code de Justinien en accord avec les besoins du temps. C’est aussi la grande époque de l’expansion byzantine, de « l’épopée byzantine » comme l’a appelée Schlumberger5. La dynastie macédonienne, ainsi nommée d’après l’origine de son fondateur, Basile Ier, issu d’une famille arménienne établie en Macédoine, fit revivre des idées politiques qui semblaient dépassées ; elle hérita de la pensée des empereurs romains à travers celle de Justinien. Les archives impériales et l’historiographie byzantine conservaient la tradition d’un empire universel, et l’on conçoit les difficultés auxquelles se heurtèrent Charlemagne et après lui Othon lorsqu’il voulurent faire reconnaître leur titre impérial par Byzance. Cette tradition d’universalisme est aussi le fondement de la politique byzantine d’expansion. L’expansion dans les Balkans pour la sauvegarde de la frontière impériale du Danube, entamée par les Serbes et les Bulgares et qui allait l’être par les Hongrois, tout comme la guerre en Asie Mineure, ne sont pour Byzance que le combat de propriétaires légitimes pour récupérer un bien usurpé. C’est une « reconquista », accompagnée, comme nous le verrons, d’un réveil des idées religieuses, l’orthodoxie jouant le rôle de facteur d’unification. On faisait la guerre, tout au moins en Asie, contre un ennemi qui n’était pas seulement politique, mais aussi religieux : l’Islam.

           L’Islam contre lequel Byzance combattait maintenant n’était plus l’Islam fier et orgueilleux de la dynastie ’abbâside. Le califat ’abbâside s’affaiblit au cours du ixe siècle, et des régions importantes de son ressort, tout en reconnaissant encore la prééminence du calife, constituaient, en fait, des domaines autonomes. Depuis 868, régnait en Égypte et en Syrie une dynastie d’origine turque, la dynastie de Tûlûn, puis pour une courte période la dynastie des Ikhshîdites (905-969), jusqu’à ce que le pays tombât au pouvoir des Fâtimides, maîtres de Tunis. La conquête de l’Égypte par les Fâtimides ne signifiait pas seulement l’instauration d’un pouvoir politique autonome, ne reconnaissant pas la souveraineté de la maison d"Abbâs, mais aussi l’ascension, au sud, d’un ennemi shî’ite plus dangereux que ses prédécesseurs. Le calife, se réclamant de Fâtima, fille de Mahomet, récusait la légitimité du calife ’abbâside de Bagdad. L’heure était donc propice à l’expansion de Byzance aux dépens de l’Islam.

           L’expansion byzantine en Asie se fit sur trois fronts. A l’est vers le Caucase, dans la région frontière entre les Byzantins, les royaumes arméniens et le royaume de Géorgie (les Ibères) ; au sud dans la région de Cilicie et des défilés du Taurus qui défendaient la Syrie du nord ; au sud-est, vers le cours supérieur de l’Euphrate et vers le Tigre. Cette expansion commença au temps de Romain Lécapène, un amiral qui, au terme d’une brillante carrière, accéda au trône. La frontière orientale fut garantie par une alliance avec le roi de « Grande Arménie »6 et par l’arrêt des attaques du prince d’Adharbaijân (923). Au sud, Lécapène obligea les petits émirs musulmans de la frontière à payer tribut à Byzance et à cesser leurs incursions répétées. Tout ceci n’était que préparatifs pour une offensive organisée sous le commandement du général Jean Courcouas ou, de son nom arménien, Gourgèn. Au cours d’une première guerre qui dura onze ans (929-938), ses armées parvinrent à Erzeroum (Théodosiou-polis), à la frontière arménienne de l’est ; au sud, elles réussirent à envahir la vallée de l’Euphrate et du Tigre et à s’emparer de Mélitène et de Samo-sate. Il est vrai que les résultats de cette offensive furent éphémères, et que les forces musulmanes reconquirent ces régions. Mais lors d’une nouvelle expédition qui dura trois ans (942-945), Courcouas fortifia et garantit la frontière arménienne ; au sud, il prit Martyropolis, Diyârbékir, Nisîbîn et, après s’être tourné vers l’ouest, Édesse et Germanicée. Ces conquêtes ne furent pas durables, et leur résultat le plus direct fut de constituer un fort bouclier musulman sous la direction des Hamdânides, dans le territoire situé entre Antioche, Alep et Mossoul. Mais ces expéditions prouvent la permanence du dessein politique byzantin. Byzance attendait un chef qui vînt le mettre à exécution.

           Ce chef fut Jean Tzimiscès, qui reprit Germanicée (948-949), et dix ans plus tard (en 958) Samosate. Cette dernière conquête fut couronnée par la création d’une nouvelle province byzantine à l’est de l’Euphrate, le « thème (= district) de Mésopotamie ». La stratégie byzantine fut dès lors systématiquement dirigée vers le sud. L’éloignement des bases militaires n’autorisant pas d’opérations régulières, on accorda une importance toute particulière à la conquête de la Cilicie et des défilés du Taurus, l’unique passage en direction du sud. A la tête de l’expédition, on plaça un des plus grands généraux de l’histoire : Nicéphore Phocas, issu d’une famille aristocratique de Cappadoce, parmi les plus notables de l’empire. Au cours de la campagne de 962, Anazarbe tomba, puis Hiéropolis sur l’Euphrate. La voie était ouverte vers le grand centre syrien d’Alep. L’assaut aboutit à la prise de la ville, mais la citadelle tint bon, et Phocas dut se retirer.

           Trois grandes campagnes, dans les années 964-968, amenèrent les armées de Byzance au-delà du Taurus, au cœur même de la Syrie. Dans une première campagne, en 964-965, Nicéphore Phocas prit Anazarbe (qui tomba ensuite aux mains de Saîf al-Dawla le Hamdânide), s’empara de Tarse et d’Adana en Cilicie. Il descendit même vers Antioche et vers l’est à Nisîbîn. Deux ans plus tard, en 968, on entreprit une expédition en Syrie. Phocas évita d’assiéger Alep, alors aux mains des Hamdânides. Il la contourna et prit Ma’arrat al-Nu’mân, Kafartâb, à l’est de l’Oronte, Shaîzar, Hamâ et Homs. De là, il traversa le Liban et s’attaqua au littoral en s’emparant de Jabala (Jeblé), de Tortose sur la côte, et d’Arcas, avant d’arriver à Tripoli. A la suite de cette campagne, les Byzantins ouvrirent la vallée de l’Oronte aux opérations militaires, prirent pied sur la côte syrienne et installèrent des bases de l’autre côté des lignes de défense des Hamdânides, sur le territoire d’Alep-Antioche. Nicéphore Phocas regagna alors Constantinople et ses généraux parachevèrent ses conquêtes durant l’année 969, conquêtes dont la prise d’Antioche fut le couronnement. La population chrétienne d’Antioche fomenta un complot, facilitant aux commandants byzantins la prise de la ville qui avait été depuis 638, pendant plus de trois siècles, aux mains des Musulmans. Durant cent quinze ans (969-1084), Antioche resta chrétienne et byzantine, et quatorze ans avant l’arrivée des croisés, les Byzantins en étaient encore les maîtres. Toute la Syrie du nord se trouvait alors sous la souveraineté de Byzance. Les émirs et commandants musulmans conservaient parfois leurs postes, mais se reconnaissaient vassaux de l’empereur, et une garnison byzantine était logée dans leurs châteaux. La frontière méridionale de Byzance franchissait le Taurus et descendait au sud d’Antioche jusqu’à Homs. La puissance des Hamdânides, ennemi principal de Byzance dans la région, était entièrement brisée.

           Mais pendant ce temps une nouvelle puissance musulmane montait : le califat fâtimide. Pendant que Phocas et ses lieutenants s’emparaient de la Syrie du nord et s’ouvraient la vallée de l’Euphrate, des commandants fâtimides conquéraient l’Égypte, la Palestine et la Syrie du sud. Une année ne s’était pas écoulée depuis la prise d’Antioche par les Byzantins qu’une armée fâtimide y mettait le siège, quoiqu’elle ne pût s’en emparer (970). Or la puissance fâtimide était beaucoup plus réelle que la souveraineté nominale des ’Abbâsides. L’Égypte, la Palestine et la Syrie tombaient aux mains d’une dynastie qui, par ses moyens économiques et militaires, pouvait résister à la puissance grandissante de Byzance.

           C’est alors que l’empire byzantin trouva un autre grand général, Jean Tzimiscès, qu’un assassinat porta au trône7. En deux grandes campagnes, Tzimiscès s’empara de la Syrie et de la Palestine ; il sembla même qu’il allait conquérir l’Égypte, restaurant ainsi les limites de l’empire dans leur état antérieur à l’Islam.

           Ces campagnes ont une double importance pour l’histoire des croisades. Comme celles de Phocas, les conquêtes de Jean Tzimiscès justifiaient pour l’avenir des revendications byzantines sur les régions syro-palestiniennes, fondées non sur un lointain passé vieux de quatre cents ans, mais sur une souveraineté encore effective une seule génération avant l’apparition des croisés. Ces campagnes ont une autre importance. Dans une lettre fameuse qu’adressa Tzimiscès à son allié, Ashod III, roi d’Arménie, nous trouvons l’expression d’une idéologie de la guerre contre l’Islam. Cette idéologie apparaît pour la première fois, non pas en Occident, mais dans l’Orient byzantin.
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          Carte I : Le Moyen-Orient à la veille des Croisades.

           Le christianisme, ajoutant à la tradition romaine classique des éléments religieux orientaux, avait revêtu l’empereur d’un caractère sacré. L’empire byzantin est un « Saint Empire » comme le palais impérial est le palais sacré ; Byzance est sainte et les légions romaines sont des légions saintes, thème déjà en vigueur au ive siècle ; les guerres de l’empereur Héraclius (viie siècle) contre les Perses accrurent l’importance de ce thème de la guerre sacrée contre les infidèles. Les lieutenants de Romain Lécapène, revenant vainqueurs, furent accueillis par les foules aux cris de « gloire à Dieu vainqueur des Agarènes »8. Nicéphore Phocas exposait plus tard (en 964), dans une lettre blessante et injurieuse adressée à la cour de Bagdad, le point de vue et les revendications de Byzance : « Antioche n’est pas éloignée de moi, en un instant je l’atteindrai avec mes myriades triomphantes : Damas et le séjour de mes pères leur seront rendus sous mon autorité ! Vous, habitants des déserts de sable, prenez garde à vous : retournez à San’aâ, votre patrie. Dans peu de temps je prendrai l’Égypte à la pointe de mon épée et ses trésors seront mon butin… Délogez, habitants de Bagdad, et reculez : votre royaume est faible et tombe en ruines… repartez fils de Bélial, au Hejâz et quittez la terre des Grecs… Je marcherai sur la Mecque et j’amènerai avec moi une foule de guerriers semblables à une nuit obscure, je m’emparerai de cette ville pour y installer le trône du Très-Haut, puis je me tournerai vers Jérusalem, je conquerrai l’Orient et l’Occident et partout je planterai le signe de la Croix9. » Dans ces lignes, toutes vibrantes des revendications historiques et territoriales de Byzance, on perçoit l’effervescence religieuse de la lutte contre l’Infidèle, l’idée de destruction de l’Islam en tant que religion, et du califat ’abbâside en tant qu’État ; enfin apparaît l’idée d’une conquête de Jérusalem liée à la conversion, au besoin sous la contrainte, de l’Orient tout entier. Dix ans plus tard, Jean Tzimiscès reprit les idées de son prédécesseur Phocas, les élargissant et tentant de les mettre à exécution. Dans sa lettre à Ashod d’Arménie, il exposa, pour la première fois explicitement, le but des Byzantins : conquérir le Saint-Sépulcre et prier à Jérusalem. Dans les détails de l’expédition, l’accent est mis sur les Lieux Saints de la tradition chrétienne : le lac de Tibériade et le miracle de la multiplication des pains et des poissons ; Nazareth, où eut lieu l’Annonciation ; le mont Thabor où Jésus apparut10. Tout ceci évoque déjà l’esprit de la première croisade11.

           Après s’être assuré l’alliance des royaumes arméniens, Jean Tzimiscès (974) se tourna vers le sud-est, en direction de Maiyâfâriqîn (Martyropolis), Diyârbékir et Mossoul. Ces villes furent prises, et Mossoul qui, quelques années plus tôt seulement, était une forteresse des Hamdânides, se trouva placée sous la suzeraineté de Byzance. La main mise sur Mossoul permettait une campagne contre Bagdad. Le plan ne fut pas mis à exécution, soit défaut de préparation, soit calcul politique : pour l’heure, en effet, aucun danger pour Byzance ne pouvait venir de Bagdad, car le véritable ennemi était les Fâtimides d’Égypte et de Syrie. En 975, la plus grande expédition de l’épopée byzantine prit le départ. Les bases se trouvaient maintenant dans le voisinage immédiat du théâtre des combats, et il n’était pas besoin de prévoir de longs cheminements pour le ravitaillement. La base principale était Antioche, et au printemps (avril 975), l’armée byzantine partit vers le sud, le long de la vallée de l’Oronte. Trois capitales tombèrent devant elle presque sans résistance : Homs, Ba’albek et Damas. A Damas, s’installa une garnison byzantine, et le triangle Antioche-Alep-Damas constitua désormais une base byzantine importante et puissante. En Syrie du nord, les commandants musulmans restèrent en place, après avoir reconnu la souveraineté byzantine, s’être engagés à payer tribut et à accepter les garnisons impériales. De Damas, la voie du sud était ouverte. Par le défilé du Bâniyâs, semble-t-il, Tzimiscès entra en Palestine et marcha sur Tibériade. La population indigène entra en pourparlers, se soumit à l’empereur et s’engagea à payer les impôts. L’empereur nomma des gouverneurs, ou laissa en place les anciens. Après Tibériade, Nazareth se soumit. De Nazareth, la route continue vers le mont Thabor. C’est là que se montrèrent les habitants de Jérusalem : ils se rendirent au conquérant et s’engagèrent à reconnaître la suzeraineté byzantine. L’armée victorieuse rejoignit la plaine d’Esdrelon : Tzimiscès compta parmi ses conquêtes les plus méridionales Beisân, Kinnéreth et Acre. Il ne lui restait que peu de route pour atteindre Jérusalem ; c’est alors qu’il hésita. La Judée et tout l’intérieur de la Terre Sainte pouvaient être occupés sans difficulté, mais entre temps, l’armée fâtimide risquait de se reprendre, de se regrouper dans les villes côtières, menaçant d’encercler les envahisseurs et de leur couper les voies de communication et de retraite. Tzimiscès se tourna vers la côte et prit Césarée. Mais de là, il obliqua vers le nord. Il semble que Tyr ne fut pas enlevée : elle mettait ainsi en péril les positions byzantines. Beyrouth résista : il fallut combattre et la prendre par la force ; en revanche, Sidon se soumit sans coup férir. Au nord, le long de la côte, Byblos fut prise, mais Tripoli resta aux mains des Fâtimides. Furent encore conquises Valénie et, au nord, Jabala et quelques villes des environs de Lattaquié. Après quoi, le vainqueur regagna Antioche.

           Byzance était au seuil du Saint-Sépulcre. La Syrie, le Liban et la Terre Sainte reconnurent la souveraineté de l’Empire. On pourrait presque considérer Jean Tzimiscès comme un croisé. Le principal facteur qui facilita sa campagne fut la rivalité entre l’Égypte fâtimide et la puissance ’abbâside du nord. La loyauté des généraux et des gouverneurs des villes et châteaux musulmans était sujette à caution. Il semble même que la perspective de subir l’autorité centralisatrice des Fâtimides, seule puissance en mesure de tenir tête aux Byzantins, ne les séduisait guère. C’est ainsi que l’on comprendra, par exemple, la facilité avec laquelle l’émir de Damas, Aftekîn, accepta de se soumettre. Mais, face à l’offensive chrétienne, il y eut un réveil de l’Islam. Les troupes musulmanes se retranchèrent dans les cités côtières, rendant fort problématique une supériorité assurée exclusivement par des armées de terre. C’est une situation que connaîtront les croisés. Remarquons enfin ce fait que Tzimiscès et ses contemporains passèrent sous silence : l’armée byzantine ne parvint pas à Jérusalem ; bien mieux, cette armée ne se mesura pas effectivement avec l’armée fâtimide. La base égyptienne de la puissance musulmane était intacte.

           L’expansion byzantine se termina avec le règne de Basile II (976-1025) surnommé « le Bulgaroctone ». En Asie Mineure et en Syrie, les Byzantins conservent les conquêtes de Jean Tzimiscès, Antioche leur servant de base principale en Syrie. Les tentatives des Fâtimides pour s’emparer du nord échouent et Alep reste dans la souveraineté byzantine. Mais, plus au sud, le fruit de la campagne de Tzimiscès fut sérieusement menacé. Les Fâtimides réussirent à s’emparer de Damas et du littoral libanais et palestinien. A Tripoli, qui resta aux mains des Fâtimides, s’ajoutèrent Byblos et Beyrouth, où fut postée une garnison fâtimide. En 999, une dernière tentative fut faite par Basile II pour consolider les positions byzantines en Syrie. Il parvint à Ba’albek, mais cette campagne ne fut rien d’autre qu’une « razzia » byzantine en territoire ennemi. Les Byzantins perdirent même Alep, qui passa aux mains d’un sheikh des Banû Kilâb, Sâlih ibn Mirdâs, fondateur de la dynastie indépendante des Mirdâsides, à Alep (1024-1079) ; celle-ci réussit à garder son indépendance aussi bien face aux Fâtimides que face aux Byzantins. Mais la guerre avec les Mirdâsides d’Alep permit à un commandant byzantin de s’emparer d’Édesse, elle aussi aux mains d’une branche des Bânu Kilâb, grâce aux Syriens et Arméniens de la cité. Cette ville resta par conséquent une possession byzantine (1031-1087) jusqu’à la veille de la première croisade. Entre la frontière byzantine à l’est de Trébizonde, et le Caucase, jusqu’à la mer Caspienne et à l’Adharbaijân, se trouvaient les États chrétiens d’Arménie et, plus au nord, le royaume chrétien de Géorgie, avec sa capitale Tiflis. Ces États servaient de tampon entre l’empire et l’Islam ; ils constituaient des alliés fidèles pour Byzance. Ils s’affaiblirent au xie siècle, non sans que Byzance ait pris acte de l’insécurité croissante dans ces régions. Basile II annexa, pour renforcer les frontières de l’empire, le plus oriental de ces États, à l’est du lac de Van (Vaspourakan), et pour les mêmes raisons la Géorgie subit également le joug de Byzance. Certains voient là une erreur funeste de la politique impériale, l’intérêt de Byzance réclamant le maintien de ces États-tampons entre elle et les forces de l’Islam. Mais cette façon de voir nous paraît superficielle. Un État-tampon qui n’est pas en mesure de se défendre crée un vide, et son indépendance n’est pas d’une grande utilité. C’est cela, semble-t-il, qui poussa Basile II à mettre la main sur ces régions. Byzance assuma alors de nouvelles obligations, et les frontières avec l’Islam se déplacèrent encore vers l’est. Entre 1021 et 1064, tous les États d’Arménie passent aux mains de Byzance. Ces annexions sont d’une grande conséquence pour l’avenir. Les princes arméniens abandonnèrent la « Grande Arménie », recevant en échange des territoires et des fonctions en Cappadoce et en Cilicie. Ce transfert s’accompagna d’une importante migration arménienne du nord vers le sud ; à la suite de cette migration, une population arménienne assez dense se trouva établie dans le Taurus et l’Anti-Taurus. C’est le noyau du futur royaume de « Petite Arménie », qui devait jouer un rôle important dans l’histoire des États latins. Mais cette migration, causée par le départ des princes arméniens ainsi que par une vague de persécutions religieuses — suite de heurts entre l’Église nationale arménienne et l’Église byzantine — affaiblit le potentiel militaire local. C’est ainsi que l’empire prêta le flanc à une offensive venue de l’est.

           A la mort de l’empereur Basile II, l’empire commença de s’effriter. Une longue suite de princes accédant au trône comme époux des héritières impériales ouvrit la voie aux intrigues de cour. La politique intérieure oscilla entre deux extrêmes : l’octroi, par des empereurs issus de grandes familles, de privilèges excessifs à l’aristocratie terrienne ; et la lutte contre l’armée et ses commandants, lutte que mènent les eunuques de la cour et la bureaucratie. De cette grisaille émerge la figure de Constantin IX Mono-maque (1042-1055), qui réussit à nouer des relations avec l’unique puissance importante en Orient, l’État fâtimide, et même à faire reconnaître la protection byzantine sur les chrétiens d’Orient et des Lieux Saints. Une série de traités entre Byzance et les Fâtimides en 1027 (Constantin VIII), 1047-1048 et 1053 (Constantin IX), entérinèrent ce privilège : l’intention des empereurs de Byzance était de relever les ruines du Saint-Sépulcre, détruit sur l’ordre du calife Al-Hâkim (1009). Privilège qui fut payé en argent, soit sous forme de présents à la cour fâtimide, soit par l’envoi de vivres à la Syrie éprouvée par des années de disette. Afin d’éviter des conflits entre musulmans et chrétiens à Jérusalem, les chrétiens allèrent s’installer, au milieu du xie siècle, dans le quartier du Saint-Sépulcre, qui est resté chrétien depuis. A la mort de Constantin IX, il sembla que l’empire allait s’effondrer. Les révoltes de généraux, représentants de l’aristocratie terrienne d’Asie Mineure, auxquels on avait enlevé toute influence sur les affaires politiques, manifestent le mal qui rongeait l’empire. L’échec de ces révoltes et la victoire du parti de la cour et de la bureaucratie en témoignent encore plus. A une époque où se déroulent en Orient des événements aussi décisifs que les invasions seljûqides (1057-1072), l’empire était en proie à la guerre civile. La prestigieuse Byzance n’était pas en mesure, dans les années 1070-1080, de mettre en ligne une armée régulière, et sa marine de guerre pourrissait. Des généraux comme Isaac Comnène (1057-1059), Constantin X Doukas (1059-1067), accèdent bien au pouvoir. Mais pour relever les ruines, il aurait fallu lever des impôts. Ils n’en eurent pas le courage. Lorsque les Seljûqides frappèrent aux portes de Constantinople, Constantin X préparait pour son fils, héritier de la couronne, un examen en sciences politiques et en droit romain…

           Les digues de l’empire firent eau de toute part. A l’ouest, la frontière du Danube était enfoncée et les Hongrois, anciens alliés de Byzance, prenaient Belgrade ; des tribus turques d’Ogouz, des Comans. des Petchénègues, envahissaient la Thrace et la Thessalie. A l’est, les Seljûqides commençaient les opérations destructrices qui devaient atteindre leur apogée à la bataille de Malâzgerd en 1071.

           Pendant des centaines d’années s’étaient succédé des invasions de tribus venues du cœur de l’Asie. A leur suite se créèrent des États faibles, jusqu’à ce qu’une nouvelle vague de nomades en conquît les marches et pénétrât dans le pays, pour y fonder de nouveaux États. Ce monde des steppes était voué aux migrations perpétuelles. Nomades, avec leurs troupeaux de moutons sur les plateaux et les steppes d’Asie battues des vents, qui étaient chaque année en butte à la famine et à la mort ; peuples de soldats nés, d’archers montés, de chasseurs, dont seules des qualités d’adresse et de célérité garantissaient l’existence. Les tribus erraient en quête de pâturages, des tribus adverses se les disputaient, enlevaient troupeaux et femmes puis reprenaient leur éternelle errance. Le manque de pâturages et les fléaux naturels détruisaient parfois l’équilibre précaire de la steppe. La quête de pâturages se transformait en expédition pillarde et guerrière. Alors, déferlaient des flots de conquérants qui anéantissaient tout ce qui se dressait sur leur route. Ces expéditions étaient aussi « colonisatrices » : les archers montés transportant avec eux tous leurs biens, troupeaux, tentes, femmes et enfants, au lieu de pâtures, cherchaient des terroirs. Les terres cultivées, les jardins, les vergers, séduisaient ces hommes qui, de leur vie, n’avaient connu que des privations.

           Au xe siècle il y avait au nord de la mer d’Aral et du lac Balkhach des peuplades turques qu’on appelait Ogouz ou Gouz, dans un état d’organisation assez lâche. Au début du xe siècle elles se déplacèrent vers le sud et vers l’ouest. Au nord de la mer d’Aral et de la mer Caspienne, elles erraient dans la steppe de Russie méridionale, atteignant les bords du Danube et attaquant la péninsule balkanique. Une autre branche des tribus Gouz, celle des Seljûqides12, se dirigea vers la Perse et l’Asie Mineure. L’homme qui a donné son nom à la puissance turque qui naquit de ce flot d’envahisseurs est Seljûq fils de Duqâq surnommé « Arc de fer », chef de la tribu Qînîq (l’une des vingt quatre tribus Ogouz). Dans le dernier quart du xe siècle, cette tribu planta ses tentes sur les bords du Sîr-Daria, aux frontières sâmânides, adoptant dès lors l’Islam, dans sa version orthodoxe de la Sûnna. Pendant les guerres entre les deux États turcs, Qarakhanide et Ghaznévide13, qui se disputaient l’héritage iranien des Sassânides, les Seljûqides devinrent une force indépendante qui se mit alternativement à la disposition des partis opposés. Pour un temps les Seljûqides lièrent leur sort aux Qarakhanides avant de se révolter contre eux sous la direction de Togroul (ou Toughroul). L’intervention de Mas’ûd, sultan des Ghaznévides, entraîna une guerre entre les Seljûqides — qui avaient, dans l’intervalle, conquis Nishâpûr (1038) — et Mas’ûd. A la suite de la bataille de Dandânaqân près de Merv (1040) Mas’ûd fut vaincu, et la région de Khorâsân, entre l’Amou-Daria et le sud de la mer Caspienne, tomba aux mains des Seljûqides. Après une courte période d’adaptation du pays conquis aux besoins des conquérants, c’est-à-dire de destruction, jusqu’à ce qu’il se transformât en steppe propre au pâturage, vint une période de dégrisement ; reconnaissant la valeur de la civilisation des vaincus, ils se mirent à son école pour instaurer un nouvel État. A la vérité, cet État ne fut pas solide ; l’organisation tribale traditionnelle de la steppe, organisation lâche, fondée sur la reconnaissance d’un chef placé à la tête de bandes guerrières, constituait la base du nouvel État. Les membres de la famille au pouvoir, celle de Togroul-Beg, continuèrent à élargir les frontières, de leur propre chef. Khârizm, au sud de la mer d’Aral et de l’embouchure de l’Amou-Daria, fut prise par les frères du prince, et le cousin du prince lança une attaque contre la Perse méridionale. La prise de la ville de Rey (près de Téhéran) par Togroul-Beg le place à la croisée des chemins : le premier d’entre eux aboutissant à Bagdad, le second menant le long des terres de pâture, vers l’Arménie byzantine, par l’Adharbaijân au sud-ouest de la mer Caspienne. L’offensive du Seljûqide Ibrâhîm Inâl en 1048 n’est pas, semble-t-il, la première attaque contre une région byzantine, mais c’est certainement la plus rude. Erzeroum fut détruite et la « razzia » seljûqide atteignit Trébizonde et la Géorgie. Six ans plus tard, en 1054, Togroul-Beg attaqua en personne, par l’Adharbaijân, l’Arménie byzantine et fit le siège de Malazgerd14 au nord du lac de Van, qui domine la vallée de Mûrâd-Sû, une des voies principales vers l’ouest.
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          Carte II : Carte politique de l’Orient au début du xie siècle.

           La proximité de la puissance seljûqide poussa le calife ’abbâside à l’action. Les Seljûqides ayant adopté l’Islam sûnnite, Togroul-Beg apparut comme un combattant de l’orthodoxie sûnnite dans le monde de l’Islam. Le calife al-Qâ’im se tourna vers lui, l’appelant à l’aide (1055) afin de se dégager de la tutelle des Buwaides shî’ites. En face de Togroul-Beg se trouvait le commandant buwaide d’origine turque, Basâsîrî, échappé de Bagdad, et qui de la frontière de Syrie appela l’Égypte au secours, promettant de reconnaître le califat fâtimide. Basâsîrî était soutenu par les commandants buwaides et par les émirs des tribus arabes nomades, sans doute désireuses d’obtenir des pâturages, et par des Turcomans15. Togroul, entré à Bagdad (1055), fut contraint d’en sortir à la suite de la révolte qui avait éclaté parmi ses compagnons. Mais quatre ans après, il parvint à réduire la révolte et les forces de Basâsîrî, et à entrer enfin dans Bagdad en vainqueur (1060). Le calife le gratifia du titre de « Sultan » et son nom apparaît dans le khouibâh16 après celui du calife : il est salué comme « roi de l’Orient et de l’Occident ». Ce fut un tournant dans l’histoire du Moyen-Orient.

           Les caractères de l’État seljûqide sont uniques en leurs genre. L’État est le fruit de deux traditions, d’époques différentes, et de deux organisations politico-sociales. La première se rattache à celle du chef des tribus turques ; selon cette tradition, le pouvoir est personnel et patriarcal ; il y a une solidarité des tribus et des clans turcs, qui reconnaissent dans une mesure plus ou moins large la suzeraineté de la dynastie seljûqide dont ils s’accommodent depuis longtemps. D’autre part, le prince hérite des titres des princes et souverains qui ont gouverné avant lui les régions conquises. De là aussi une dualité dans le mode de pénétration des Turcs vers l’ouest. Celle-ci est parfois conçue par le souverain, ou ses représentants liés pour la plupart à lui par des liens de parenté ; mais le plus souvent, c’est une opération menée par des tribus turques et leurs chefs, agissant de leur propre autorité. Elle se manifeste généralement par des opérations de pillage et de conquête ; sur ses traces, le prince intègre les régions pillées ou soumises dans le nouvel empire seljûqide.

           Les caractères de cet État importent pour comprendre la politique seljûqide au Moyen-Orient. Le titre nouveau de Sultan donné au chef seljûqide impliquait la gestion des affaires temporelles de toute la société musulmane, c’est-à-dire celle qui obéit aux ’Abbâsides. La politique seljûqide oscille entre les devoirs de l’État, et les aspirations de la masse des tribus turques et de leurs dirigeants locaux. Pour les tribus, la conquête ne devait viser qu’au butin, mais il n’en allait pas toujours de même pour les détenteurs de l’autorité ; un État, avec ses cadres policiers, était nécessaire à l’exercice de leur nouvelle fonction. Bras séculier du califat ’abbâside, ils voulaient soumettre le monde islamique à l’obédience ’abbâside. Leur principal ennemi n’était pas Byzance : la reconnaissance de la place due à Byzance dans le monde était déjà acquise ; leur grand ennemi, c’est le califat fâhmide d’Égypte, califat hérétique qui rejette la domination des ’Abbâsides. Cet antagonisme entre le nord et le sud musulmans, entre la sphère d’obédience seljûqide et ’abbâside et celle des Fâtimides, se poursuit avec des fortunes diverses, comme fil conducteur de l’histoire du xie siècle et des siècles suivants.

           L’apparition des Seljûqides fut, pour l’Islam, un tournant. L’empire ’abbâside en voie de dislocation trouva dans la puissance seljûqide montante la force de freiner le processus de dislocation et de créer une nouvelle unité musulmane, de l’Inde et du Turkestan à l’est, jusqu’à la Méditerranée à l’ouest. Il y avait désormais trois forces dans l’arène moyen-orientale : Byzance, l’empire seljûqide et l’État fâtimide.

           Lorsque l’héritier de Togroul-Beg, son neveu Alp Arslân (1063-1072), prit le pouvoir, Byzance vivait un moment critique de son histoire : les querelles opposant ses généraux mettaient l’État en péril. Ces conflits ouvrirent la voie à une intervention seljûqide en Asie Mineure et dans les possessions byzantines de Syrie du nord, que l’invasion seljûqide avait isolées du reste de l’État byzantin. L’offensive seljûqide se poursuivit dans deux directions ; la première, vers le nord, sous Alp Arslân (1064), qui après la réduction des forteresses arméniennes, fraya la voie à d’autres conquêtes dans la partie septentrionale de l’Asie Mineure, le long du littoral de la mer Noire. Dans la deuxième direction, celle du sud, il n’y eut pas d’expédition de conquête, mais seulement des coups de main. Outre ces voies principales d’expansion, la vague turque se déversa, au sud, dans les régions arabes et byzantines de Syrie, parfois sur l’invitation d’émirs arabes de Syrie et de Palestine en mal d’appui dans leurs conflits permanents17.

           En 1068, après que fut monté sur le trône de l’empire byzantin Romain Diogène, homme de guerre expérimenté, un effort sérieux fut fait pour chasser les envahisseurs de l’Asie Mineure. Les armées byzantines rétablirent le contact avec Antioche, mais cette opération ne porta pas de fruit. Au moment même ou une armée byzantine combattait au sud pour garder les voies d’accès vers la lointaine Antioche, les colonnes seljûqides s’enfonçaient à l’intérieur de l’Asie Mineure presque sans rencontrer de résistance. Mais Alp Arslân, semble-t-il, n’était pas spécialement intéressé par la conquête du nord ; son ennemi principal était l’Égypte. En 1071, il lança ses troupes sur la Syrie et l’Égypte pour exploiter une révolte qui venait d’éclater. Il s’empara d’Alep, mais fut soudain rappelé par la nouvelle de l’agression de Romain Diogène contre le territoire d’Arménie occidentale. Les deux armées se rencontrèrent en août 1071 à Malazgerd. L’armée byzantine essuya une terrible défaite et l’empereur fut fait prisonnier. L’Asie Mineure, jusqu’aux accès de la capitale, se trouvait ouverte devant Alp Arslân vainqueur.
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          Carte III : L’Asie Mineure à la veille de la première Croisade.

           Nous avons atteint cette année décisive de 1071. Dès lors, il ne convient plus de décrire séparément l’évolution parallèle des deux ennemis, les États islamiques et Byzance. Leur antagonisme, et la lutte entre les Seljûqides et l’Égypte fâtimide, caractérisent la situation politique du Moyen-Orient dans la génération qui précède l’arrivée des croisés. La mort du sultan seljûqide Alp Arslân fait accéder au pouvoir son jeune fds Malik Shâh (1072-1092). Dans les vingt années de son règne, la plus grande partie de l’Asie Mineure fut arrachée aux Byzantins ; ce n’était pas le sultan qui dirigeait ces conquêtes, mais son parent Sulaîmân ibn Qutulmish. Sulaîmân ibn Qutulmish entra dans l’imbroglio de l’Asie Mineure, non seulement avec l’accord des Byzantins, mais sur leur demande. Au cours de l’une des guerres civiles qui essoufflèrent Byzance, ses colonnes furent appelées au secours de l’empereur Michel VII contre un commandant byzantin, l’aventurier mercenaire normand, Roussel de Bailleul. Celui-ci fut battu, mais les colonnes de Sulaîmân ibn Qutûlmish restèrent désormais en Cappadoce. De nouvelles luttes entre les prétendants à la couronne impériale18 ouvrirent un champ d’action neuf aux hordes turques engagées pour appuyer une des parties. C’est ainsi que les Turcs s’emparèrent en 1078 de la Mysie, de la Bythinie, de Cyzique, de Nicée, de Nicomédie et de Chrysopolis, face au littoral européen de Constantinople. La fiction de la souveraineté byzantine était maintenue. Mais l’avènement d’Alexis Comnène (1081) mit fin aux illusions et Constantinople, brusquement dégrisée, s’aperçut qu’elle était entourée de troupes turques.

           A ce moment, on peut distinguer schématiquement trois zones turques en Asie Mineure. Les liens qui les unissaient n’existaient plus ou se relâchaient ; elles reconnaissaient cependant l’autorité formelle du sultan seljûqide. La Cappadoce jusqu’au bord de la mer Noire, avec Césarée, Sébaste (Sîwâs), appartenait aux émirs dânishmendites. Au nord-ouest et à l’ouest se trouvaient les territoires qui constitueront par la suite le sultanat de Rûm, avec sa capitale Iconium (Qoniya). A l’ouest, le long de la côte Égéenne, une troisième zone avait pour centre Smyrne. Mais la situation territoriale ne correspondait pas à la réalité politique et administrative.

           Entre ces régions et même à l’intérieur, se trouvaient encore des enclaves byzantines dont certaines étaient importantes. En outre, derrière les lignes turques, c’est-à-dire au sud des régions conquises, les Byzantins tenaient les régions qui vont de la Cilicie à la Mésopotamie, y compris les défilés du Taurus. Des pouvoirs autonomes s’y créent du fait de l’isolement. Dans les années 70 et 80, s’appuyant sur la population chrétienne indigène, les Arméniens, qui avaient émigré de la « Grande Arménie » durant le xie siècle, fondèrent des principautés dans la région dite « Petite Arménie », depuis la Cilicie à l’ouest jusqu’aux rives du haut Euphrate et de ses affluents, constituant une barrière politique parallèle à la barrière physique du Taurus entre l’Asie Mineure et la Syrie du nord. De nobles familles arméniennes, promises à un brillant avenir, s’établirent là : la maison de Héthoum et celle de Roupên19. Les centres byzantins d’Antioche et d’Édesse recevaient une nouvelle protection, plus effective que celle de la lointaine Byzance. Il y eut même une tentative de centralisation territoriale, avec la principauté de Philarétos Brakhamios (Vahram) qui, depuis son centre de Mar’ash, s’étendit à Malatyia à l’est, et établit son protectorat sur le Taurus au sud-ouest, sur Mopsueste et Anazarbe, et enfin Antioche (1078) et Édesse, (prise en 1077, annexée finalement en 1083). La situation du fondateur de cet État était très difficile. Exemple du brassage ethnique, religieux et politique qui s’était fait dans ces régions, cet ancien officier byzantin révolté contre Byzance était arménien de nation, mais de religion grecque orthodoxe et, de ce fait, suspect aux yeux des Arméniens et des Syriens, et enfin, après sa conversion à l’Islam (qui n’est pas absolument certaine), haï par tous les chrétiens. Pour garantir sa situation, il entra en contact avec Byzance et se déclara vassal de l’empereur tout en reconnaissant, en même temps, sa dépendance à l’égard des princes de Mossoul et même du seljûqide Malik Shâh. L’histoire de cet État fut de courte durée : en 1085, Antioche tomba aux mains du seljûqide Sulaîmân ibn Qutulmish, vainqueur de l’Anatolie, et Édesse tomba en 1087 ; mais certaines régions restèrent aux mains des Arméniens, comme Malatyia, et des commandants arméniens qui reconnaissaient la suzeraineté seljûqide restèrent à Édesse.

           En dépit de ces bouleversements, la tradition byzantine et chrétienne restait forte en Cilicie, dans la région du haut-Euphrate. Lors de l’arrivée des croisés, ces territoires qui furent disputés entre croisés et Byzantins, ne restèrent qu’une dizaine d’années aux mains des musulmans, et les revendications de Byzance eurent des fondements légitimes. En outre l’existence d’une population chrétienne dans ces pays explique l’aisance de la progression franque et la constitution des deux principautés, Édesse à l’est et Antioche à l’ouest, qui purent s’appuyer sur la population chrétienne locale.

           Au cours des invasions turques en Asie Mineure dans la deuxième moitié du xie siècle, certaines colonnes turques se détachèrent et essaimèrent en Syrie et en Terre Sainte. L’autorité des Fâtimides dans le pays, bien que plus efficace que par le passé, ne put prévenir les révoltes et les tentatives d’affranchissement survenues de divers côtés. Les Égyptiens contrôlaient surtout la région côtière : avec les ports, ils entretenaient des relations commerciales. Mais, de temps en temps, des révoltes éclataient même dans les villes du littoral. Les gouverneurs profitaient de leur situation entre les ’Abbâsides et les Seljûqides d’une part, les Fâtimides de l’autre. A la fin des années soixante et au commencement des années soixante-dix du xie siècle, la Palestine et le littoral syrien se trouvaient dans un état de fermentation générale. Un commandant égyptien, Fakhr al-’Arab, frère du commandant de l’armée égyptienne Nâsir al-Dawla, résidait à Ramla et tenait le sud du pays ; ibn Abî-’Aqîl devint seigneur de Tyr ; Tripoli était indépendante, gouvernée par le qâdî ibn ’Amâr. Badr al-Jamâli futur organisateur de l’Égypte se trouvait alors à Acre, en tant que gouverneur au nom de l’Égypte, la cité étant assiégée par des tribus bédouines.

           Badr al-Jamâli marcha sur les traces de plusieurs potentats syriens et appela à son secours (1070) les colonnes turques commandées par Atsiz ibn Abâq. A la fin des opérations, Atsiz réclama de l’argent en plus du butin pris au combat. Le refus de Badr al-Jamâli livra la contrée aux incursions et aux rapines. Les Turcs assiégèrent Tibériade (qui était probablement alors une ville-forte), et ne réussissant pas à s’en emparer, dévastèrent toute la Galilée. Leurs bandes parvinrent à ’Ammân, puissante place-forte, et s’en emparèrent. De là ils envahirent le sud de la Palestine et s’emparèrent de Ramla. Les remparts de la ville étaient déjà détruits20 et la localité, capitale fâtimide en Palestine, souffrit durement21. Atsiz ordonna de fortifier la ville et de la repeupler.

           Les armées turques de Syrie et de Palestine furent renforcées, dans l’intervalle, par les Arabes du Banû Kilâb, avides de butin. Il est vrai que les tentatives pour prendre Damas avortèrent ; les Turcs échouèrent aussi à conquérir Tyr et Acre. Ces villes côtières ne furent pas affectées par le siège, le ravitaillement leur venant par mer, et les Turcs n’osèrent pas lancer une attaque directe contre leurs puissantes fortifications. Mais les incursions permanentes des bandes turques entraînèrent la dévastatation et la ruine de toutes les terres cultivées autour des villes. Enfin les bandes d’Atsiz se dirigèrent vers Jérusalem. La ville était aux mains des Égyptiens, mais son commandant était d’origine turque. Il se rendit après un siège très court et Atsiz devint maître de la ville (1070). Contrairement à ce qu’il avait fait antérieurement, Atsiz empêcha les actes de destruction et la mise à sac. Il semble qu’il envisagea de fonder un État indépendant en terre palestinienne, et peut-être aussi de choisir Jérusalem pour capitale.

           Mais dans l’intervalle, Atsiz trouva un rival en la personne d’un autre commandant turc du nom de Shéglî. Celui-ci exploita le fait que Badr al-Jamâlî avait abandonné Acre (1073) pour rentrer en Égypte, sur la demande du calife, afin d’y rétablir l’autorité, ce qu’il fit pendant les vingt années suivantes. Badr al-Jâmâlî laissa à Acre son trésor et sa famille. Avec l’appui de la population indigène, qui haïssait les gouverneurs de Badr al-Jâmâlî, Shéglî se rendit maître de la ville et de la fortune du vizir égyptien. Atsiz, voyant ses plans en danger, exigea de Shéglî qu’il reconnût son autorité, mais Shéglî s’aboucha avec un membre de la famille d’Alp Arslân, recevant ainsi une sorte de garantie pour ses conquêtes de la part de la famille seljûqide régnante. Shéglî et ses alliés essayèrent alors de prendre Tibériade et de créer une principauté galiléenne, dont Tibériade serait le centre et Acre le principal port (1074). Atsiz partit de Jérusalem, fut vainqueur, prit et ravagea Tibériade. Mais Acre lui échappa : les habitants appelèrent au secours un officier égyptien de Tyr, qui occupa Acre et en ferma les portes devant Atsiz. La prise de Tibériade fit passer aux mains d’Atsiz tout l’intérieur de la Terre Sainte, et puisque les villes de la côte lui étaient fermées, Atsiz tenta sa chance au nord et attaqua Damas (1075). Le commandant arabe de la ville, Intisâr ben Yahyâ, la livra à Atsiz, qui lui promettait Bâniyâs et Jaffa. Désormais Damas devint la capitale d’Atsiz, qui prit le titre d’al-Malik al-Mu’azzam22 et se conduisit à l’égard de la ville conquise comme il l’avait fait à l’égard de Jérusalem. Il empêcha ses bandes de piller la riche cité, il l’exonéra d’une partie des impôts et distribua du blé à ses habitants. La nouvelle principauté s’étendait de Damas à Jérusalem, par la Galilée, la Samarie et la Judée23. Mais Atsiz comprit qu’elle ne pourrait se maintenir que s’il se rendait maître des villes du littoral. Comme on l’a rappelé, ces villes étaient aux mains des Égyptiens, et Atsiz, ne disposant pas de flotte pour les attaquer, résolut d’entreprendre une grande attaque contre l’Égypte. Profitant du fait que l’armée égyptienne était occupée en Haute Égypte, les bandes d’Atsiz envahirent le pays et assiégèrent le Caire (en 1077). Deux mois durant, la capitale égyptienne fut assiégée, jusqu’à ce que Badr al-Jamâli réussît à infliger une défaite à Atsiz. Celui-ci, ayant perdu presque toute son armée et son équipement, se retira.

           Cependant la Palestine se soulevait déjà contre lui (1078). Tant à Gaza qu’à Ramla avaient éclaté des révoltes, et plus tard Jérusalem se souleva également. Dans les mosquées, on réentendit la Khoutbâh au nom du calife fâtimide. Atsiz, qui réussit à se replier à Damas, en revint et réprima les révoltes dans des flots de sang. Il reprit Jérusalem et traita cruellement ses habitants. Gaza aussi fut reprise et la population massacrée : la ville ne se releva que deux générations plus tard. Jaffa fut assiégée et, une fois prise, démantelée. A Ramla, la population, craignant sa vengeance, prit la fuite.

           Mais cette démonstration de force ne consolida pas sa position, et ne lui gagna évidemment pas la population. Badr al-Jamâlî, à la tête d’une armée égyptienne, vint en Palestine et mit le siège devant Damas (1079). Atsiz vit qu’il ne pourrait résister à la puissance égyptienne. Il s’adressa directement au sultan Malik Shâh pour solliciter son aide. Malik Shâh envoya son frère Tutush, qui par avance se voyait confirmer la possession de toutes ses futures conquêtes en Syrie. Le pouvoir central seljûqide résolut d’intégrer dans l’empire les conquêtes des bandes turques. Tutush arriva à Damas qui lui fut livrée par Atsiz, mais il emprisonna Atsiz et le fit mettre à mort. Ainsi se termina la carrière d’un aventurier turc bien doué, qui prépara la Syrie et la Palestine à l’emprise seljûqide.

           Tutush étendit le territoire soumis à son autorité en prenant Ba’albek, Sidon, Jafîa et enfin Jérusalem (1079). La situation du nouvel État, qui s’étendait sur la Syrie méridionale et la Palestine, de Damas jusqu’à la frontière de l’Égypte, tandis que les portes du littoral demeuraient en partie aux mains des Égyptiens ou d’émirs indépendants — comme ibn ’Amâr à Tripoli, Jebaïl et Tortose —, était très fragile. Au sud, il se trouvait face à face avec un grand et puissant ennemi, l’Égypte fâhmide, et au nord, il se trouvait coupé du corps principal des Seljûqides en Asie Mineure par une série d’émirats à moitié arabes, comme celui de Mossoul sur le Tigre, les ’Oqailides qui dominaient aussi l’Euphrate et revendiquaient Antioche et Alep, et plus au nord par les zones arméniennes mentionnées plus haut.

           La partie méridionale des conquêtes seljûqides, la Palestine, devenait désormais un objet de discorde entre les deux chefs seljûqides, Sulaîmân ibn Qutulmish, conquérant de Nicée, de l’Anatolie et d’Antioche, qui essayait depuis peu d’enlever Alep aux ’Oqaîlides de Mossoul et Tutush, frère du sultan seljûqide Malik Shâh, et par là-même prétendant légitime. Lors d’une bataille près d’Alep (1086), Tutush battit son rival et Sulaîmân ibn Qutulmish fut tué. Ce combat, dix ans avant l’apparition des croisés en Syrie, eut une influence décisive sur l’histoire de celle-ci. Toute la région occidentale de la conquête seljûqide, héritage de Sulaîmân ibn Qutulmish, devint le domaine d’un petit enfant, Qilij Arslân. C’est ce vide politique qui explique le facile passage des troupes de la première croisade en Asie Mineure. Les commandants seljûqides n’étaient plus en mesure de collaborer entre eux, car la bataille d’Alep avait édifié un mur de haine entre les seljûqides de l’est, c’est-à-dire de la Perse et ses dépendances en Syrie et en Palestine, et ceux de l’ouest, c’est-à-dire de l’Asie Mineure. Cette haine empêcha une mobilisation générale contre l’ennemi européen, elle facilita à Alexis Comnène la reconquête de l’Asie Mineure.

           La mort de Sûlaîmân ibn Qutulmish entraîna une intervention directe de Malik Shâh (1086) dans les affaires syriennes. Alep lui fut remise (Tutush préféra se replier au sud devant son frère aîné), et Malik Shâh partagea toutes les régions conquises. Son frère Tutush restait en possession de la Palestine et de Damas, soutenu à Jérusalem, par son commandant Ortoq24 ibn Aksab, et après lui (depuis 1091) par son fils Soqmân ibn Ortoq. Le nord ne fut pas remis à Tutush, mais aux généraux de Malik Shâh : Alep à Qâsim Aqsonqor, père des Zengides ; Antioche à Yâghî-Siyân. Qilij Arslân fut emmené en Perse, et Malik Shâh, qui briguait la reconnaissance des Turcs d’Anatolie, entra en contact avec Alexis Comnène.

           A la mort de Malik Shâh, en 1092, près de deux années durant, l’empire seljûqide fut agité par les luttes entre les prétendants à la couronne. Mais peu à peu, le fils aîné de Malik Shâh, Barkiyârûq, s’en rendit maître. Une audacieuse tentative de son oncle Tutush, prince de Syrie et de Palestine, contre la Perse, se solda par sa défaite (1093) et il se replia en hâte vers la Palestine. Il réussit en 1094 à battre les émirs d’Alep et d’Édesse fidèles à Barkiyârûq, et attaqua la ville de Rey, mais il périt au combat. Cependant Barkiyârûq était un homme faible et il ne fit rien pour profiter de sa victoire. Au contraire, il maintint et même accrut le morcellement de l’empire seljûqide. L’État fut divisé en cinq grandes sections sous la suzeraineté nominale de Barkiyârûq : le centre de son gouvernement était en Perse à Bagdad qu’il gouvernait effectivement ; à l’est, son frère Sanjar reçut la Perse orientale, le Khorâsân avec Balkh ; en Syrie, les deux fils de Tutush furent nommés princes, Ridwân à Alep (1095-1113), et Duqâq à Damas (1095-1104) ; à l’ouest, Qilij Arslân fils de Sulaîmân ibn Qutulmish, libéré, récupéra l’Anatolie ; plus à l’est étaient les émirats Dânishmendites. Mais tout ne se termina pas avec ce partage. Le centre de l’État, la Perse, devint un champ de bataille entre Barkiyârûq et son jeune frère Muhammed. La lutte ne se termina qu’en 1104, lorsque Muhammed reçut l’Arménie, l’Adharbaijân, Diyârbékir et Mossoul, soit la partie septentrionale de la Perse et la Mésopotamie.
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          Carte IV : La Syrie et la Palestine à la veille de la première Croisade.

           La première conséquence de cette faiblesse des États seljûqides fut l’invasion égyptienne, au moment où les croisés apparaissaient. En août 1098, après un siège de quarante jours, Jérusalem tomba et les fils d’Ortoq, Soqmân et Il Ghâzi, princes de la cité, se réfugièrent au nord. Avec Jérusalem toute la partie méridionale du pays tomba aux mains des Fâtimides, et fut réunie aux villes de la côte qui leur étaient soumises.

           La deuxième conséquence de cette situation fut le relèvement de Byzance. La division des Seljûqides lui laissa quelque répit pour se reprendre et regrouper ses forces. L’arrivée au pouvoir d’Alexis Comnène se produisit au bon moment pour elle. Sous cet empereur commença une offensive qui devait restaurer les anciennes positions de Byzance en Asie Mineure.

        

        
          Notes

          1  Seules les études historiques des cinquante dernières années ont rendu à Byzance le rang qui lui était dû. Les origines de cette réhabilitation peuvent cependant se trouver dans les travaux de Du Cange au xviie siècle.

          2  Célébré dans l’Église catholique jusqu’à nos jours le 14 septembre.

          3  Sous Justinien — milieu du vie siècle — les décrets étaient encore rendus en grec et en latin.

          4  Cf. infra, p. 106.

          5  G. Schlumberger, L’épopée byzantine à la fin du xe siècle, Paris 1896-1905.

          6  Le royaume de « Grande Arménie » confinait au nord à la Géorgie ; au sud, au Taurus et à l’Ars, à l’ouest, à l’Euphrate et à l’est, à la Caspienne et l’Adharbaijân. Les princes de ce royaume indépendant furent les Bagratides, troisième et dernière dynastie de la Grande Arménie. Le nom de « Grande Arménie » sert à la distinguer de la « Petite Arménie », créée plus tard dans la partie sud de l’Asie Mineure.

          7  Nicéphore Phocas trouva la mort dans un complot tramé par sa femme et par Jean Tzimiscès (969), qui prit le pouvoir.

          8  Les chrétiens prétendirent que les Musulmans avaient pris injustement le nom de Sarrasins, c’est-à-dire « fils de Sara ». Cette explication fut répandue par les écrits de saint Jérôme (ive siècle), selon qui ils s’appelèrent d’abord Ismaélites, puis Agarènes, c’est-à-dire « fils d’Agar », et enfin, illégalement, Sarrasins. Ce nom désigna probablement une tribu nomade de la presqu’île du Sinaï, s’étendit ensuite à tous les nomades, et enfin aux Musulmans.

          9  Cité d’après C. Schlumberger, Nicéphore Phocas, Paris 1890, p. 427-430.

          10  Lettre conservée dans Matthieu d’Édesse, RHC H Arm., I, 13-20.

          11  Les historiens, et à leur tête Stéphane Runcinan, pensent que l’idée de « Guerre Sainte », telle qu’elle prit forme en Occident, était étrangère à Byzance. Il faut examiner cette opinion avec une grande prudence : la question dépend, pour une large mesure, de la définition que l’on donne du concept de « Guerre Sainte ». Cf. P. Lemerle, ‘Byzance et la Croisade’, Relazioni del X Congresso Internazionale di Scienze Storiche, t. III, Florence, 1955, p. 595-601.

          12  La prononciation exacte de ce mot turc est Selchük ; la forme Seljûqide — inexacte — étant courante, nous l’avons conservée. Pour toute la question, cf. Cl. Cahen : « Les tribus turques d’Asie Occidentale pendant la période seljukide », Wiener Zeit. für d. Kunde d. Morgenlandes, t. LI (1948-52), p. 178 et suiv.

          13  États créés au commencement du troisième quart du xe siècle par des esclaves turcs qui s’étaient distingués au combat et avaient accédé aux plus hautes fonctions du commandement et de l’administration au royaume Sâmânide au point qu’ils en devinrent les souverains indépendants. Ces États préparèrent, en fait, le terrain aux invasions turques et mongoles qui mirent fin à l’indépendance de la race iranienne en Perse, en Transoxiane et en Afghanistan.

          14  Lieu connu dans l’historiographie européenne comme Manzikert, proche du nom arménien Mandzgerd.

          15  On appelait Turcomans des tribus turques nomades.

          16  Le sermon prononcé à la mosquée à l’office de midi du vendredi. Le prédicateur (khâtib) dit, entre autres, une prière pour le prince. De là son importance comme expression de l’appartenance politique et des changements qui l’affectent.

          17  C’est ce qui se passa déjà vers 1065 : les Seljûqides intervinrent dans les affaires d’Alep, de Hamâ et d’Antioche après s’être emparés de Ma’arrat al-Nu’mân.

          18  Michel VII contre Nicéphore III Botaniatès.

          19  Transcription arménienne de Ruben.

          20  Il semble qu’après la seconde destruction de la ville en 1067 lors d’un tremblement de terre (première secousse en 1033), on ne releva pas les murs. La destruction fut si complète, qu’il n’y resta que deux maisons et, selon nos relations, il y eut 25 000 morts ; cf. J. Mann, The Jews in Egypt, t. I, p. 156.

          21  Aux termes d’un arrêt rendu (1071) par le tribunal rabbinique de la communauté juive de Jérusalem : « Ramla fut pillée et les captifs en sortirent nus et affamés ». Cf. Sépher ha-Yishuv, II, 59, Ramla, 21 [en hébreu].

          22  = Le grand roi.

          23  Cependant la « Yeschiva du Gaon Jacob », centre spirituel du judaïsme palestinien, préféra quitter la Ville Sainte et s’exiler à Tyr fortifiée, soumise au pouvoir fâtimide de l’Égypte ; cf. Sépher ha-Yishouv, II, p. 35 s. [en hébreu].

          24  Le nom turc est Artuq. Il se lit en arabe Urtûq ou Ortoq.
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           Comment naquit la Croisade ? Quels mobiles soulevèrent les masses et les firent déferler vers l’Orient ? Quels motifs entraînèrent dans ce mouvement toute la société européenne, des classes les plus humbles à la plus haute noblesse ? Quelle est la nature de ce mouvement qui provoqua dans l’Europe chrétienne une telle émotion, se maintint sans défaillance plus d’un siècle durant et inscrivit dans toutes les langues de l’Europe le terme de « Croisade », avec tous les prolongements idéologiques qu’il implique ?

           Nul événement isolé, nul ensemble fortuit de causes, nul appel, émanant même du pape, n’eussent pu déclencher un tel mouvement, véritable tournant dans l’histoire aussi bien de l’Orient que de l’Occident, si l’Europe n’avait été, psychologiquement et matériellement, prête à écouter l’appel de Clermont du 27 novembre 1095. Tout un ensemble de relations, de rapports politiques et sociaux, et de sentiments, préparèrent le terrain d’où sortirent les croisades. Cette préparation ne fut pas l’œuvre de penseurs, prédicateurs ou agitateurs, dans la dernière décennie du xie siècle, mais résulta d’une évolution plusieurs fois séculaire. Certains facteurs se rattachaient à un lointain passé, celui de la naissance du christianisme. D’autres facteurs sont sans relation directe avec l’idée de Croisade, bien qu’ils aient contribué à créer les conditions objectives, spirituelles et matérielles, qui permirent la naissance du mouvement, lui donnèrent son style et dictèrent son destin. On ne saurait dire, à la lumière des réalités sociales, politiques ou religieuses de l’Europe vers la fin du xie siècle, que les croisades étaient inévitables. Sans l’initiative du grand pape Urbain II, il n’est pas certain que ce mouvement, qui remua les tréfonds de la conscience chrétienne, faisant chanceler les bases de la société européenne, aurait vu le jour. Mais au temps d’Urbain II, la situation politique, sociale, économique et intellectuelle permit cette réaction imprévisible à l’appel du pape.

           Les sources du temps montrent que le pape, comme ses contemporains, fut stupéfait par l’émotion soulevée par son appel, acte de naissance d’une conscience collective de la société européenne.

           Les contemporains ne pouvaient prévoir cette émotion. Néanmoins elle était en gestation depuis six siècles, depuis la chute de l’empire romain. Des changements politiques, la création des États barbares édifiés sur les ruines de l’empire, la naissance de concepts politiques et sociaux inconnus du monde antique, armature d’une nouvelle stratification sociale, créèrent le monde médiéval dont nous sommes les héritiers, plus que du monde antique. L’« empire romain » chrétien des Carolingiens et celui des empereurs-rois germaniques qui lui succéda, la papauté et la hiérarchie catholique s’identifièrent au monde chrétien ; l’Église, préparant l’« unité de l’Europe » non en tant que concept géographique, mais comme entité culturelle et religieuse, portait l’héritage de la tradition classique, juive, chrétienne et germanique. C’est ce qu’exprime le concept de peuple chrétien, qui vit dans le double cadre de l’État et de l’Église, dans la double condition de sujet et de fidèle, dont la conjonction donne seule droit de cité dans la nouvelle société.

           Sur les ruines de l’empire romain se constituèrent des entités politiques nouvelles qui, sous l’impact de changements économiques et sociaux, vinrent s’insérer dans le système féodo-vassalique, dont l’expression la plus caractéristique fut l’apparition d’une classe supérieure de chevaliers. Cette classe élabora peu à peu une idéologie qui fixa l’èthos de l’époque, la chevalerie. Parallèlement, l’homme libre était réduit à un état de sujétion économique et sociale et privé de ses droits politiques.

           Ces changements politiques et sociaux en vinrent à influencer la société européenne dans ses façons de penser, dans ses idées. Cette mentalité de l’Europe médiévale, avec son trésor de concepts et d’émotions collectives, n’est pas en elle-même liée aux croisades, mais sans elle, les croisades n’auraient pu avoir lieu. Les croisades devinrent possibles lorsque des conditions matérielles et intellectuelles convergentes en firent un moyen d’expression et une solution pour les problèmes posés.

           Les relations de l’Europe chrétienne avec la Terre Sainte figurent au premier chef parmi les conditions qui rendirent possibles les croisades. Ces relations, nourries des traditions du judaïsme et de l’Écriture Sainte, furent ininterrompues : sans elles, on ne pourrait comprendre la Croisade. La lente formation du concept de l’unité du monde chrétien — unité interne, hostile à tout ce qui n’en fait pas partie — créa un sentiment original de vocation politique et missionnaire. En outre une caste militaire, seigneuriale, animée de l’idéologie chevaleresque, qui assumait l’héritage des temps héroïques, s’attela à l’œuvre d’expansion chrétienne. Enfin, une révolution dans les conditions économiques et sociales créa un vaste réservoir humain, qui détermina une expansion économique explosive et d’autre part la cristallisation d’une idéologie socio-religieuse de pauvreté apostolique. L’analyse de tous ces facteurs peut éclairer l’arrière-plan de la Croisade. Mais l’idée est due au grand pape : c’est à son appel que ces éléments divers ont convergé en un même faisceau, car c’est en invoquant des intérêts communs — phénomène nouveau — qu’il fit prendre à l’Europe la route de Jérusalem.

           Un ensemble complexe de sentiments, de liens affectifs, unissaient l’Europe chrétienne à la Terre Sainte et la préparaient à l’idée de délivrer le Saint-Sépulcre. Ils font partie du legs du peuple d’Israël au christianisme. Il n’y eut pas transmission directe d’un impératif religieux ou moral, mais transmission d’une idée de sainteté liée à la Palestine en général, et à Jérusalem en particulier. L’idée de liens historiques entre le peuple d’Israël, peuple élu, et la terre palestinienne, et de la légitimité de ces liens, était passée dans le christianisme ; plus exactement, le christianisme l’avait reçue avec la Bible. Le Nouveau Testament et les Apocryphes à l’Ancien Testament, loin de l’affaiblir, renforcèrent plutôt l’influence des idées et sentiments relatifs à la Terre Sainte. Le christianisme, qui se considéra comme l’héritier du judaïsme historique et se proclama Israël selon l’esprit, héritier de l’Israël historique sur la terre comme au ciel, se sentit des droits sur la Terre Sainte.

           Pourtant l’attachement à la Palestine, terre où se déroula l’histoire du peuple d’Israël, aurait dû passer au second plan dans la perspective chrétienne, qui diminue l’importance de ces faits historiques, les considérant comme une simple préface à l’histoire de l’Israël selon l’esprit. Ils n’ont de valeur que dans la mesure où ils peuvent se ramener à des symboles religieux, selon les interprétations allégoriques, homilétiques et mystiques1 — systèmes nourris dans leur fond de l’interprétation juive et particulièrement de Philon d’Alexandrie. Mais la Terre Sainte dans l’ensemble et certains lieux en particulier sont aussi, dans l’image chrétienne du monde, ceux de la vie de Jésus, ceux de sa naissance, de ses miracles, de sa crucifixion et de sa résurrection. Ces événements mêmes n’échappèrent pas aux divers modes d’interprétation allégorique ; contribuant au développement de la doctrine morale chrétienne, ils constituèrent une veine inépuisable de thèmes de prédication et d’homélie développés en chaire durant des siècles. Mais cette interprétation ne leur ôta pas leur sens littéral et ne fit pas oublier l’existence terrestre de lieux sanctifiés par la tradition paléo et néo-testamentaire.

           Il est malaisé, aujourd’hui encore, de décrire et de comprendre la place que tint la Bible dans la vie spirituelle du monde chrétien médiéval. S’il est permis de parler en général de vie spirituelle au Moyen Age, comme bien commun du clergé, de la noblesse, de la bourgeoisie et des masses de serfs, elle était entièrement contenue dans un livre, l’Écriture Sainte. « Les maîtres voyaient dans l’Écriture Sainte le manuel scolaire ; le jeune écolier apprenait l’alphabet avec les Psaumes, et l’Écriture servait à l’enseignement des humanités (Artes liberales)… L’Écriture était le livre des moines, la lecture divine (lectio divina), part traditionnelle de la règle de vie monastique… L’Écriture Sainte servait de livre de base aux théologiens et aux écoles médiévales. L’étudiant qui voulait devenir maître ès théologie devait suivre des cours de page sainte2. » « Ce savoir n’était pas le fait du spécialiste. La langue et le contenu de l’Écriture Sainte avaient été assimilés et imprégnaient toute la pensée. L’homme qui, aujourd’hui, cherche à traduire exactement un texte littéraire médiéval doit se munir d’une concordance de la Vulgate : peut-être même ne lui suffira-t-elle pas. L’auteur peut très bien faire allusion à un commentaire patristique ou scholastique du verset qu’il cite — commentaire alors aussi clair pour l’auteur et ses lecteurs qu’incompréhensible pour le traducteur. Ce qui n’était a priori qu’une affaire de traduction, requiert une étude du texte médiéval de la Vulgate et de ses commentaires. Les habitants de la Frise, s’assimilant au peuple élu, changèrent l’ordre des événements de leur histoire pour atteindre une harmonie plus grande avec la Bible. Ce groupe de chroniques frisonnes est un exemple-limite de la tendance à inclure une matière déterminée dans un schème traditionnel. Au Moyen Age, la tradition commence avec le récit de la Création tel qu’il figure dans la Genèse. »3

           Manuel de lecture et d’écriture, catéchisme, base de doctrine morale, source d’inspiration pour la création artistique et la prédication destinée à la foule des fidèles, encyclopédie de la science universelle, de celle de la nature à celle de Dieu, l’Écriture Sainte a marqué d’une influence décisive le trésor des pensées et des images, l’éducation et même les langues de l’Europe médiévale. Et cette influence est universelle ; elle englobe toutes les couches sociales, savants et lettrés comme ceux qui ne peuvent qu’écouter ; l’héritage du christianisme leur est transmis par le conte, le sermon, les vitraux, la peinture aux couleurs crues, la statue mal dégrossie des murs et la sculpture des voûtes dans les églises. Bien plus riche, évidemment, est son influence sur le savant et le clerc, aptes à puiser dans l’immense somme des interprétations possibles de la Bible — à la suite de Cassien († 435), un des fondateurs du monachisme en Europe —, interprétations qui confèrent aux personnages et aux événements jusqu’à quatre significations. La première, la moins profonde, littérale ou historique, et les trois autres, spirituelles. Ainsi en est-il de « Jérusalem » qui, selon l’histoire, est la cité des juifs ; allégoriquement, l’Église du Christ ; au sens anagogique4, la cité de Dieu ; au sens tropologique5, l’âme de l’homme6. Mais la richesse de ces interprétations séduit aussi le simple fidèle : lui aussi est friand de ces mets. Parfois, il n’en reçoit que des reliefs et des miettes éparses et mêlées aux récits de l’Écriture. Un homme pouvait fort bien ne rien savoir, n’avoir même jamais entendu parler de villes et de bourgades d’une région voisine, à plus forte raison d’une terre lointaine ; mais Jérusalem, Cana, Bethléem, Nazareth, lui étaient autant de noms familiers, car ces noms étaient passés dans le langage courant et recouvraient des concepts vécus dans la vie quotidienne.

           La Palestine de la Bible, actualité vivante, quoique embrumée et voilée par l’interprétation allégorique, dans le monde pictural et l’imagerie propre au sermon du curé de campagne, tel est le fait hors duquel il est tout à fait impossible d’expliquer la réceptivité de l’Europe à l’appel de l’Orient.

           Mais la tradition religieuse juive n’a pas seulement légué au christianisme le « Livre des livres » et l’idée du rôle de la Terre Sainte dans la représentation du monde. Elle lui a légué aussi le concept du peuple élu, que l’interprétation chrétienne appliqua à la communauté chrétienne puisque, pour elle, les juifs avaient perdu leur droit à se prévaloir de ce titre et de ce qu’il impliquait. Un des dérivés de l’idée de peuple élu fut la notion de l’unité du monde chrétien, qui eut une influence déterminante sur celle de l’empire chrétien d’une part, sur l’organisation ecclésiastique d’autre part. Cette notion manifestait son aspect positif dans la volonté de rassembler et d’unifier tous les fidèles en une même communauté bicéphale, une organisation politique et ecclésiastique, dont l’unité était nourrie du corps mystique du Christ. Le côté négatif se révélait dans la haine vouée à tout ce qui n’est pas chrétien. Un front chrétien uni est dressé contre l’ensemble du monde non chrétien en toute occasion, et particulièrement lorsque un membre de la chrétienté se trouve en péril de destruction ou d’extermination du fait des « infidèles ».

           Tout aussi importante est l’idée des temps messianiques et de la fin des temps. L’eschatologie chrétienne, directement nourrie de judaïsme (par les livres de Daniel et d’Hénoch principalement) décrivait la fin des temps comme un triomphe éphémère de l’Antéchrist, ce dernier devant, en fin de compte, être vaincu par le Christ revenu fonder sur terre le royaume du Tout-Puissant. Cette croyance suscita plus d’une fois des mouvements religieux et des supputations sur la Fin (millénarisme ou chiliasme) dans le haut Moyen Age. L’An Mil raviva cette flamme ; on perçoit des échos de cette effervescence pendant le xie siècle. Dans certains courants de la pensée chrétienne comme dans le judaïsme, l’image de la fin des temps se rattachait à la Terre Sainte et surtout à Jérusalem ; L’Antéchrist apparaîtrait en Terre Sainte pour y combattre les fidèles, c’est-à-dire les chrétiens, alors maîtres de Jérusalem. C’est seulement après son triomphe, et après de nouvelles persécutions qui ébranleraient les piliers de la création, qu’apparaîtrait le Christ de gloire qui vaincrait l’Antéchrist. Le Jugement Dernier et le règne du Tout-Puissant scelleraient le dernier chapitre de l’histoire humaine sur la terre. L’influence qu’exerça chacun de ces facteurs, la profondeur de leur pénétration dans la conscience des peuples chrétiens, furent inégales. Mais ces thèmes forment le substrat psychologique et intellectuel des croisades. D’abord propre aux hommes d’église, cet état d’esprit, en revêtant un caractère plus simpliste et populaire, devint rapidement commun à toute la société de la fin du xie siècle.

           L’attitude de la chrétienté à l’égard de la Terre Sainte paraît fondée sur une certaine contradiction. Le christianisme, ou plus exactement le christianisme savant, celui des Pères de l’Église, créateurs et commentateurs des principes de la chrétienté, peina pendant des générations pour dépouiller l’Écriture Sainte de sa réalité historique, et transformer l’histoire du peuple d’Israël en Histoire Sainte, l’histoire ayant en quelque sorte atteint son terme avec la réalisation des prophéties et l’apparition de Jésus. Saül de Tarse, saint Paul, interpréta comme des symboles les préceptes du judaïsme auxquels le chrétien, désormais, n’est plus astreint. Cette interprétation nie l’importance du fondement terrestre de l’histoire et de la foi. Sion et Jérusalem, vers lesquelles Israël devait revenir, se muent en Jérusalem céleste où le véritable Israël, c’est-à-dire les chrétiens, devra venir à la fin des temps. La Jérusalem terrestre, celle qui se trouve dans les monts de Judée, n’a plus d’importance dans le cadre de l’histoire menant l’humanité vers la fin des temps. Telle fut la position officielle du christianisme. En droit, la Jérusalem terrestre n’a donc point d’importance pour la foi chrétienne. Mais en fait, le christianisme n’avait jamais proclamé une telle position de principe. Le christianisme, dans sa version officielle, n’attribua point à Jérusalem et à la Terre Sainte une place particulière dans sa représentation religieuse ; pour lui, la Jérusalem de l’Écriture n’est autre que la Jérusalem céleste ; mais il ne proclama pas que la Jérusalem terrestre ne jouissait d’aucun rang. Cette Jérusalem terrestre resta rivée au sentiment religieux des chrétiens, liée au mode de vie chrétien, gravée dans la représentation chrétienne du cosmos. Il n’est pas douteux que, pour une grande part, c’était là une conséquence de l’influence du judaïsme, que le christianisme, malgré tous ses efforts, ne réussit pas à faire tout à fait disparaître en l’englobant dans son économie. La Jérusalem terrestre, la Ville Sainte fut, pour le judaïsme et pour les juifs, une réalité religieuse et affective si profonde que le christianisme n’en put venir à bout. En dépit des efforts chrétiens tentés dans le sens d’une interprétation non historique, la Jérusalem terrestre resta à jamais enracinée dans la tradition chrétienne.

           Le pèlerinage en Terre Sainte, aux lieux sanctifiés par la tradition et surtout à Jérusalem et au Saint-Sépulcre, a une ascendance aussi haute que l’interprétation muant toutes les données terrestres en idées abstraites pour le présent et en réalités concrètes pour les temps futurs. Il y a un non sequitur entre la proclamation de la Jérusalem céleste comme seule réalité conséquente, et la quête des traces de Jésus en Terre Sainte ; mais, à quelques exceptions près7, nul ne souligna la contradiction. Il est assez paradoxal que ce soient justement les croisades qui dévoilèrent en quelque sorte cette contradiction ; en tous cas, ce sont les croisades qui récusèrent l’appréciation toute formelle de la Jérusalem terrestre et de la Terre Sainte. Marcher sur les traces de Jésus en Terre Sainte, retrouver les lieux où s’étaient déroulés des événements relatés dans la Bible — entreprises pour le moins inutiles et vaines pour le regard froid du théologien — enflammèrent le cœur et l’âme de tout chrétien. Est-il une qualité plus humaine que le désir de s’approcher des choses aimées, de les voir de ses propres yeux, de les toucher et de les sentir ? Et si le judaïsme n’avait pas réussi, en dépit de l’opposition explicite de nombre de Sages parmi les plus éminents, à empêcher le culte des tombeaux des Patriarches et des Justes8, à son tour le christianisme aurait-il pu, quand bien même il l’eût voulu, empêcher ces manifestations ? Il n’est pas nécessaire d’expliquer une telle pratique par des survivances païennes. Le pèlerinage aux Lieux Saints traditionnels est une pratique répandue dans le monde entier et dans toutes les religions : elle s’interprète par le simple besoin de l’homme d’approcher l’objet de son adoration. Ainsi comprend-on du moins l’argumentation catholique qui, de nos jours encore, défend le principe du pèlerinage contre les attaques protestantes : « L’homme qui visite ces lieux… ravive en son cœur ses souvenirs… Par le pouvoir de la contemplation concrète… des associations de pensées et de sentiments évoquent les faits (de l’Écriture sainte) avec plus de force. Et s’il est vrai que la divinité est partout proche de l’homme, il existe pourtant des lieux privilégiés où l’homme s’en approche plus particulièrement… Mais cette approche est spirituelle. L’âme humaine, soumise aux influences sensibles, s’élève vers des modes de pensée religieux plus élevés, en certains lieux plutôt qu’en d’autres…9 » Le pèlerinage chrétien aux Lieux Saints de Palestine s’est pratiqué depuis les temps les plus reculés. Il suscite parfois une tentative d’établissement dans le pays. C’est ce qui advint à saint Jérôme10 ; il en fut ainsi dans les cercles aristocratiques de Rome lorsque des dames, appartenant aux plus hautes classes, abandonnèrent leur position sociale pour aller s’installer en Terre Sainte et y mener une vie de pureté monacale, dont les principes élaborés en Orient rencontraient leurs premiers échos et suscitaient les premiers émules en Occident. Évidemment de tels phénomènes ne se produisaient pas tous les jours. Ils prouvaient seulement la force d’attraction de la Terre Sainte sur les hommes qui choisirent d’adopter le christianisme non seulement comme foi mais comme mode de vie, exigeant un constant effort d’ascèse spirituelle. Dans l’histoire des pèlerinages il faut attribuer une place à part à Hélène, mère de l’empereur Constantin ; son voyage (326) fut signalé par l’« identification » de plusieurs Lieux Saints. La carte « sainte » de la Palestine en général et de Jérusalem en particulier fut dressée pour une bonne part grâce à la pieuse impératrice. Cette carte fait toujours autorité dans le monde catholique. La découverte de saintes reliques donna sans doute une impulsion supplémentaire au pèlerinage chrétien. Désormais, le pieux pèlerin trouva des lieux saints à foison sur la terre palestinienne. Nazareth et le mont Thabor, le lac de Tibériade et Cana, Emmaüs et Bethléem jalonnaient son itinéraire et ses prières. Le pèlerin pouvait quitter l’église de l’Annonciation de Nazareth ou celle de la Nativité de Bethléem et marcher sur les traces de Jésus pour terminer ses visites par le calvaire et ses prières à l’église du Saint-Sépulcre à Jérusalem.

           Mais la conquête de l’Islam au viie siècle, qui fit de la Palestine byzantine et chrétienne une province de l’empire musulman, distendit les liens entre la chrétienté occidentale et la Terre Sainte. Le pèlerinage se fit plus malaisé, moins fréquent, mais ne s’arrêta pas. Une série d’itinéraires11 témoigne, à partir du viiie siècle, de la continuité des relations entre l’Occident et la Terre Sainte. Ce genre littéraire, ancêtre des récits de voyages des générations suivantes, ouvre la série des écrits de propagande vantant la Terre Sainte à la chrétienté, à la judaïcité et à l’Islam, dans toutes les langues d’Orient et d’Occident.

           Chaque pèlerinage, chaque témoignage littéraire avait une grande influence, sur des cercles très larges. C’était le message de la Terre Sainte, apporté à l’Europe. Dans les descriptions elles-mêmes, on sentait passer comme un souffle de sainteté. Plus d’une fois, l’auteur d’une description déclare qu’il écrit son livre pour en faire bénéficier nombre de gens et répandre sur eux un parfum de sainteté, leur permettant d’imaginer qu’ils allaient eux-mêmes en Terre Sainte. L’art de cette époque, en Europe, prouve aussi que la géographie de la Terre Sainte et des Lieux Saints, était connue du grand public12.

           Le pèlerinage, acte de dévotion personnelle, manifeste le besoin d’approcher physiquement l’objet vénéré ; il marque parfois la fin d’une existence pécheresse et le début d’une vie nouvelle, de dévotion et de pureté. Au commencement du xie siècle, nous voyons déjà des pèlerins qui se font enterrer en Terre Sainte, ou qui font du pèlerinage au Saint-Sépulcre l’étape finale d’une longue marche dans les pas du Christ. L’idée de se sacrifier pour Lui et pour Son amour, en suivant Son exemple, est déjà présente, quoique à l’état latent. Le pèlerin qui a vu les Lieux Saints, qui a baisé les pierres des saints tombeaux et leur poussière, est comme nimbé d’une aura de sainteté lorsqu’il regagne sa patrie. Il mérite le respect de la société qui voit en lui, sinon un saint, du moins un Juste, un élu ayant fait œuvre méritoire au-delà des impératifs de sa foi.

           Objets d’un respect populaire officieux à l’origine, les pèlerinages sont devenus œuvres pies, donnant des droits dans l’au-delà. Pourtant le pèlerinage n’a pas été commandé au chrétien comme il le fut au juif, lorsque le Temple existait, et au musulman sous la forme du Hajj à La Mecque. La transformation du pèlerinage, d’acte de dévotion en institution permanente dans l’économie de la religion chrétienne, ne passa pas par le portique des justes, mais par celui des pénitents. A une assez haute époque (dès le viie siècle), l’Église reconnut dans le pèlerinage une des voies de l’expiation des péchés et du rachat des châtiments que l’homme a mérités pour son péché. Les « pénitentiels » du haut Moyen Age comptent déjà le pèlerinage au nombre des pénitences que le prêtre est habilité à imposer au pécheur. Le pèlerinage passa pour l’expression du repentir exigé de tout pénitent, les difficultés et périls du voyage constituant les éléments de la pénitence que l’Église imposait13.

           Le pèlerinage, considéré comme expiation pour les péchés, n’était pas exclusivement le pèlerinage palestinien. Les reliques de Saint-Jacques-de-Compostelle14 en Espagne, les tombeaux romains de saint Pierre et saint Paul, ainsi que les trésors des saintes reliques de Constantinople, furent aussi des lieux de pèlerinage pour les pécheurs repentants. Mais la Terre Sainte et Jérusalem étaient naturellement considérées comme le pèlerinage le plus malaisé et le plus dangereux. Le pèlerin allant à Jérusalem pour la rémission de ses péchés, passait habituellement par Rome. Désormais, les antiques voies romaines virent des pèlerins en route vers l’Orient, qui vers Constantinople, qui vers Jérusalem — chrétiens dévots et pécheurs repentis que la société n’accueillait à nouveau dans son sein qu’après l’accomplissement de leur pénitence.

           Ces pèlerinages se multiplièrent au xie siècle et le nombre des « descriptions de la Terre Sainte » augmenta. Mais le caractère de ces pèlerinages se modifia. A côté des pèlerinages individuels, apparurent des pèlerinages collectifs, grandes expéditions, groupant des princes et des prélats. Nous mentionnerons, à titre d’exemple, le plus célèbre, le pèlerinage des prélats de l’église allemande (1064-1065), sous la conduite de Günther, évêque de Bamberg, auquel participèrent, semble-t-il, près de douze mille personnes. Nous avons ici un pèlerinage qui, par son ampleur, paraît préfigurer le grand mouvement qui ébranla l’Orient et l’Occident trente ans plus tard. Les chrétiens s’habituent à considérer la Terre Sainte, Jérusalem, le Saint-Sépulcre comme partie intégrante de leur expérience religieuse. Ces pèlerinages accroissent la renommée des Lieux Saints. Des liens multiples relient à la Terre Sainte aussi bien les anciens pèlerins, que ceux qui ont seulement entendu parler du pèlerinage ou les simples fidèles. Le pèlerinage collectif entre dans les mœurs comme une institution d’expiation collective.

           La multiplication des pèlerinages au xie siècle, leur transformation en pèlerinage de masse, paraissent se rattacher au réveil religieux que Cluny et d’autres monastères, aux confins de la France et de l’Allemagne, — Hirschau en tête — suscitèrent en Europe. Le christianisme semble commencer à pénétrer vraiment la société en profondeur. On ne comprendrait pas autrement la floraison extraordinaire du monachisme, le foisonnement de prédicateurs de « vie apostolique » et de prophètes de pauvreté. Ce réveil est à l’origine du conflit qui ébranla dans ses assises la société ecclésiastique et séculière de l’Europe, la Querelle des Investitures. Cette lutte fut l’expression politique de l’effervescence religieuse qui tendait à fortifier l’indépendance morale et spirituelle de l’Église par rapport à l’État, et en dernière analyse, à assurer la prééminence de l’Église sur le monde laïque et ses dirigeants.

           Le pèlerinage palestinien et ses progrès au xie siècle peuvent s’interpréter aussi comme l’expression de cette dévotion neuve qui entraînait une conscience plus vive du péché, une conscience effrayée de la gravité des fautes, du poids de la responsabilité de chacun devant Dieu, et de la rigueur du jugement qu’il rendrait. D’où cette hantise de repentance et d’expiation. Ce n’est pas seulement l’individu qui ressent le besoin d’expier ses fautes et de réformer ses mœurs, toute la génération y aspire, se sentant coupable et cherchant à apaiser Dieu, dont les bras sont grands ouverts pour recevoir les pécheurs repentants.

           Si nous passons en revue les divers types de pèlerins, nous trouvons, à côté d’assassins allant en pèlerinage pour la rémission de leurs péchés, des brigands de grands chemins célèbres pour leur cruauté, qui ont abreuvé leur terre natale du sang de leurs victimes, tel ce Foulque Nerra, comte d’Anjou, ou Robert le Diable, duc de Normandie, et à leurs côtés des hommes d’Église, prêtres, moines, abbés ; des moines, célèbres parfois, comme le chroniqueur Lambert von Harsfeld ; et même des prélats, tel l’évêque de Bamberg, déjà cité, l’archevêque de Mayence, des princes et des grands seigneurs d’Allemagne. Mais il ne manque pas no’n plus de gens du petit peuple, et, comme dans tout mouvement de ce genre lorsqu’il devient mouvement de masse, il s’y joignit la lie de la terre : voleurs et prostituées, qui tentaient de gagner leur part de ce monde en suivant ceux qui partaient en Orient pour gagner leur part de l’autre.

           Plusieurs historiens ont voulu voir dans le mouvement des croisades, et surtout dans la première, une suite directe des pèlerinages. De fait, et c’est assez curieux, dans les sources — toutes latines — de la première croisade, il n’y a pas d’expression spécifique pour désigner la croisade. Tous les termes s’y rapportant furent empruntés au vocabulaire des pèlerinages. Le terme de croisé lui-même n’est qu’un adjectif : crucesi-gnatus, marqué de la croix, qu’il faut compléter par l’expression peregrinus, pèlerin. Dans les chroniques de la première croisade, les croisés sont nommés peregrini, pèlerins. Croisade se dit peregrinatio, pèlerinage, ou iter, iter hierosolymilanum, voyage, voyage de Jérusalem.

           Les croisades ne seraient-elles que la suite des pèlerinages ? Il semble qu’à une question posée sous cette forme, il n’y ait pas de réponse satisfaisante. Les croisades subirent, sans aucun doute, l’influence des pèlerinages et furent, à leur image, l’expression d’un remords et d’un désir d’expiation ; elles tiennent des œuvres pies, qui appellent une rétribution en ce monde ou dans l’autre, et contribuent à préparer à la fin des temps. C’est ainsi que s’explique l’absence d’un vocabulaire spécifique des croisades, distinct de celui des pèlerinages. Cependant les croisades eurent des caractères nouveaux. Une idéologie guerrière, la volonté de délivrer le Saint-Sépulcre du joug musulman, distinguent les croisades de l’ensemble des pèlerinages.

           A côté des pèlerinages, qui préparèrent l’Europe chrétienne aux croisades, d’autres facteurs concoururent à créer des relations entre l’Occident et l’Orient, que l’on peut qualifier de politiques, quoique cet adjectif ne rende pas exactement compte de leur nature. Depuis une très haute époque l’Église de Jérusalem, sous la conduite de son patriarche, entretenait des rapports avec le Saint Siège, indépendamment des liens unissant le patriarche de Constantinople à la papauté. Deux facteurs assuraient au patriarcat de Jérusalem une position privilégiée dans le monde chrétien : son Église était l’Église-mère de la chrétienté, et la Ville Sainte était la capitale de l’histoire sainte et de la terre où Jésus et ses disciples avaient vécu. Jérusalem ne revendiquait pas une prééminence dans le monde chrétien, à l’exemple de Rome ou de Constantinople, mais ne se comptait pas non plus parmi les simples satellites. Jérusalem ne répondait pas toujours « oui » aux demandes de Constantinople. Ainsi par exemple dans la « Querelle des Images » qui ébranla l’Orient byzantin au viiie siècle, Jérusalem s’opposa, comme Antioche et Alexandrie, à la ligne officielle de Constantinople. Les envoyés de l’Église de Jérusalem se trouvaient parfois à Rome, et nous les retrouvons parfois aussi dans les cours des rois d’Occident, sollicitant un secours pour la communauté chrétienne de Jérusalem sous domination musulmane.

           La conquête de l’Islam diminua la dépendance de Jérusalem à l’égard de Constantinople, mais ne la fit point disparaître. Elle subsista, à cause de la conception admise de la responsabilité de l’empereur de Byzance envers les chrétiens d’Orient sous domination musulmane. Cette conception, comme on sait, fut même confirmée officiellement au xie siècle par les autorités du Caire. Les grandes puissances, le califat de Bagdad et l’empire byzantin, dotées selon les contemporains d’une existence éternelle dans la pensée du Créateur, voyaient monter en face d’elles, au début du ixe siècle, une puissance nouvelle : l’empire romain d’Occident, l’empire franc « usurpateur » dans l’optique de Byzance. Au temps de Pépin le Bref, une image nouvelle du monde civilisé se dessina qui, désormais, devait englober l’empire d’Occident. Des contacts furent établis avec la cour de Bagdad et des envoyés circulaient entre les deux cours (début de 762). Ces relations se poursuivirent au temps de Charlemagne, avec l’échange d’ambassades, dont la plus fameuse est celle du calife Hârûn al-Râshîd auprès de Charlemagne le 30 novembre 800, un mois avant le couronnement de Charles comme « empereur des Romains ». Elle apportait les clés du Saint-Sépulcre, et la bannière de Jérusalem. Les relations diplomatiques furent maintenues même pendant les désordres du ixe siècle. A l’époque de l’émiettement de l’empire carolingien, nous sommes témoins de l’intérêt particulier que portent les rois des Francs aux chrétiens de Terre Sainte, avec l’envoi de libéralités à la communauté de Jérusalem, avec des réparations d’églises et la fondation de monastères et d’hospices. Au xe siècle, les églises de Jérusalem reçoivent des domaines en Europe, dont les revenus sont consacrés à l’entretien d’institutions ecclésiastiques charitables en Terre Sainte.

           Que signifient ces relations ? Des historiens français ont voulu voir dans l’ambassade du calife Hârûn al-Râshîd en 800 l’acceptation d’un « quasi protectorat » franc sur la Terre Sainte, et surtout sur ses lieux saints et ses habitants chrétiens. Il semble que cette optique soit plutôt nourrie de l’image des « capitulations » européennes en pays d’Islam aux temps modernes, que de données historiques du viiie siècle et du ixe siècle. Aux relations entre Aix-la-Chapelle et Bagdad, on peut trouver une explication dans la rivalité entre la cour franque et celle de Byzance pour le titre d’« empereur », que l’ancien titulaire n’était pas disposé à reconnaître au nouveau prétendant. Il n’est pas impossible que Charlemagne ait voulu, par ses négociations avec Bagdad, s’affirmer comme maître du monde chrétien en prenant en main les intérêts de la chrétienté et des chrétiens partout à travers le monde. Bagdad voulait peut-être créer un contrepoids à Byzance. Et des deux côtés — cette hypothèse paraît la plus probable —, l’intention était sans doute d’établir une alliance ou au moins des contacts en face d’un ennemi commun : le califat indépendant de Cordoue. Dans l’envoi des clés du Saint-Sépulcre et de la bannière de Jérusalem, il est difficile de voir plus qu’une attention d’amitié de la part d’Hârûn al-Râshîd. Dans l’Occident européen, où la bannière faisait déjà partie du symbolisme politique, il était possible de voir dans cet envoi une quasi reconnaissance des droits de Charlemagne sur les deux Lieux Saints. Mais il n’est pas concevable qu’il y ait eu là un quelconque établissement de « protectorat franc » en Terre Sainte.

           En dehors de cette politique officielle des rois des Francs, il faut signaler leur intérêt, non politique, pour le sort des chrétiens et des Lieux Saints, qui se manifestait par des envois d’aumônes, des fondations de monastères et d’hospices. Il se peut que la cour franque ait eu tendance à voir dans ces fondations chrétiennes en Terre Sainte, créées et entretenues par l’argent franc, des propriétés franques. La responsabilité de ces fondations (et de leurs desservants) appartenait aux rois des Francs. Nous comprenons donc que déjà au temps des Carolingiens, on ait interprété les bons rapports avec les chrétiens d’Orient à la manière des historiens français de nos jours. Le vénérable « Voyage de Charlemagne à Jérusalem », relation du voyage légendaire de l’empereur en Orient — épopée parcourue déjà du souffle des croisades —, peut très bien avoir été nourri de cette tradition qui considère Charlemagne comme le défenseur des chrétiens et des Lieux Saints de Palestine. D’ailleurs, il appartient à l’empereur, gardien de la vraie foi, de reculer les frontières du monde chrétien et de soumettre le monde entier à la religion chrétienne, d’établir un protectorat impérial sur tous les chrétiens, de faire la guerre aux Infidèles, et, avant tout, à l’ennemi déclaré, l’Islam. Aux exploits de Charlemagne lui-même, on pouvait attribuer une telle signification : les guerres qu’il fit aux musulmans d’Espagne, aux Saxons, aux Slaves païens de l’Elbe, aux Infidèles Avars du Danube peuvent s’interpréter comme des œuvres de propagation de la foi. La guerre contre l’Infidèle devint partie intégrante du programme politico-religieux de l’Europe occidentale.

           Mais l’empire fut une institution de peu de poids dès le ixe siècle. Le prétendant à la suprématie dans le monde chrétien, avec les devoirs que cela implique fut, deux siècles plus tard, la papauté. L’attachement, à la Terre Sainte, inconscient mais déjà vivace lors des grands pèlerinages, devient très vif et fait affleurer dans la conscience religieuse l’idée de guerre aux Infidèles. Ainsi se constitue le terrain propice à l’éclosion de l’idée de conquérir l’Orient, idée que formula l’appel de Clermont.

           Mais pour qu’un tel appel eût des chances d’être entendu, il fallait que le pape fût habilité à convier les chrétiens à l’œuvre commune au nom de la foi, en dépit de la séparation des mondes laïque et ecclésiastique, en dépit du fractionnement de l’Europe en États indépendants. D’autre part cet appel n’aurait pas été très efficace s’il n’avait retenti dans un milieu social déjà bien constitué : la caste militaire. Or, celle-ci avait un idéal, qui lui permettait de répondre à cet appel.

           Au cours du viiie siècle les chevaliers devinrent une caste militaire, détruisant les restes des structures populaire et tribale des anciens États barbares. Son ascension fut le fait majeur de l’histoire sociale du haut Moyen Age. Nous nous proposons de décrire ici l’évolution de cette caste de guerriers professionnels, maîtres des moyens de production et de la force de travail, et pourvus de pouvoirs quasi politiques. Certains aspects de ce processus importent à notre sujet.

           L’ascension de cette classe ne fut pas le fruit d’une révolution politique ou sociale, due à la force d’une idéologie révolutionnaire. A travers toute l’Europe occidentale et centrale, et plus tard orientale, cette classe progressa avec le passage de l’économie monétaire à l’économie du troc, avec la dislocation de la structure tribale et l’affaiblissement du pouvoir central, dont les attributions, par une usurpation parfois légalement sanctionnée après coup, lui échurent. Graduellement se nouèrent les liens vassaliques sur la base desquels s’édifia une structure sociale et étatique qui, bien qu’imparfaite, garantit un minimum de sécurité et d’activité politique normale. Dès lors les devoirs sociaux et politiques ne furent plus l’apanage du pouvoir central, mais passèrent à la classe des guerriers, composée de vassaux qui avaient conquis des attributions politiques dans leurs domaines, transformant ainsi l’État en une mosaïque de droits et de privilèges.

           Avec l’évolution du système féodal, se cristallisa une conscience de classe de la nouvelle caste seigneuriale. Cette classe formait en Europe une sorte de confrérie internationale. On appela cette confrérie un ordo, terme qui se chargea dès le début d’une signification sociale et presque religieuse. L’ordo n’est pas seulement l’ensemble des homme d’un même rang, il désigne une classe exerçant une fonction particulière dans la société. Cette fonction s’inscrit dans l’ordre du monde, à la fois terrestre et transcendant, elle ressortit à l’ordre de la Création. L’ordre du monde, fixe et immuable, est composé d’ordines : du clergé, de la noblesse et du peuple. Chaque ordo a son champ d’action propre, tous ensemble créent l’harmonie sociale, qui permet l’existence humaine sur terre.

           Le rôle de l’ordre des guerriers est le combat, qui obéit à certaines règles. Les liens entre chefs et subordonnés ne se définissent pas seulement par la discipline, mais aussi par des règles de conduite qui, dans leur principe, sont morales, comme la fidélité réciproque illimitée ; ceci confère à l’ordre un caractère non seulement fonctionnel, mais aussi spirituel et religieux.

           Cette conception nouvelle de l’« ordre » marque un tournant dans l’attitude de l’Église à l’égard de l’effusion de sang, et à l’égard des hommes de guerre. A ses débuts l’Église s’était opposée à toute effusion de sang. Mais cette attitude, adoptée sous l’empire romain alors que le christianisme n’était qu’une religion persécutée, se trouva en contradiction avec les exigences de la vie lorsque l’empire devint chrétien et lorsque par la suite les États barbares eurent adopté la religion chrétienne. Si l’Église ne renonça pas à sa position de principe, elle perdit toute valeur pratique, foulée aux pieds qu’elle était chaque jour dans le monde turbulent et grossier du haut Moyen Age. Ce qui en subsista sur le plan pratique fut l’interdiction pour des clercs de porter les armes et de combattre.

           Mais même parmi les clercs, l’obéissance aux préceptes ecclésiastiques ne fut pas absolue : l’image du prélat portant l’épée ou marchant en tête des armées n’était pas rare, et n’avait rien qui pût choquer les regards. Ce n’était pas seulement les nécessités de l’heure, l’insécurité générale, qui incitaient les hommes d’Église à transgresser un commandement explicite. L’évolution politique et sociale qui faisait passer entre leurs mains d’immenses propriétés, les insérait ainsi dans le réseau des liens féodaux et les soumettait à l’obligation du service militaire. L’accession du clergé aux fonctions de l’État, ses liens avec la classe des grands seigneurs, attiraient les hommes d’Église dans le siècle et faisaient peser sur eux des devoirs et charges militaires. Même des solutions de fortune, comme la désignation de vicaires laïques (advocati) pour leur accomplissement, ne les dégageaient pas toujours de ces devoirs. On ne peut pas non plus nier les prédispositions guerrières de la plupart des prélats du haut Moyen Age, prédispositions héritées de la classe à laquelle ils appartenaient pour la plupart de par leur origine, à savoir la classe noble.

           L’Église, rénovant sa vie spirituelle au xe et au xie siècle, réagit énergiquement contre ces phénomènes. Sous le mot d’ordre de « liberté de l’Église » (libertas ecclesiae) elle tenta de se libérer de ces chaînes, de retrouver sa vocation spirituelle et de dégager les clercs du joug et des obligations imposés par le pouvoir politique. Tandis qu’elle parvenait à la conscience d’elle-même et du rôle qui lui était imparti, l’Église affirma ses idées sur la place qu’elle doit tenir dans le monde qui l’entoure, et en arriva à revaloriser ce monde lui-même, malgré les obstacles d’une tradition vénérable. Ceux qui exigent que l’Église fuie le monde et se concentre sur ses fonctions propres, pensent que c’est ainsi seulement que son influence s’exercera sur lui. En face d’eux, se dressent ceux qui veulent transformer le monde laïque, turbulent et à demi barbare, voué aux guerres privées qui sont entrées dans les mœurs et dans la loi non-écrite de la société, en un monastère, et les hommes en moines. Cependant une autre attitude, plus proche de la réalité, s’ébauche. Plus que le repli ou la mission, l’idée d’entrer dans le monde, de le pénétrer pour le changer, commence à occuper les esprits. Accepter la réalité pour la diriger, accepter les conditions sociales présentes, composer avec les puissants féodaux tout en œuvrant pour les éduquer et les guider, fixer un nouvel idéal à mettre en pratique pour orienter leur force dans le sens de la religion — tels sont les nouveaux objectifs que se propose l’Église au xe et au xie siècle.

           A la base de la constitution de l’ordre des guerriers, on reconnaissait l’antique idéal germanique, commun à tous les peuples en leur jeunesse, l’idéal de l’homme de guerre avec ses vertus spécifiques, la bravoure et la droiture. Le code de comportement du guerrier vis-à-vis du chef, de ses pairs et du monde non-guerrier, existait déjà dans la société tribale antique. A partir du xie siècle, des influences ecclésiastiques pénétrèrent ces conceptions. L’Église, se réconciliant avec la réalité, accepta de voir dans les guerriers un ordre utile et éminent dans la société. Son ancienne opposition à la guerre avait déjà connu des fléchissements deux siècles auparavant. Cependant on considérait encore la guerre comme un mal nécessaire, dont on ne peut se préserver. L’Église accepta dès lors l’existence de l’ordre des guerriers et de la guerre en soi, tout en cherchant à les sanctifier en leur fixant des objectifs précis. L’ordre fut sacralisé et grandi, non par la place qu’il occupait dans la société, mais par la fonction nouvelle qui lui fut assignée par l’Église : la lutte contre les bandits, les pillards, les assassins, contre tous ceux qui attaquent le faible et ceux qui touchent aux biens de l’Église. C’est ainsi que la classe des guerriers se joignit au mouvement de « la Paix de Dieu » (Pax Dei), qui, au début du xie siècle, tenta de faire régner l’ordre dans diverses régions de la France. A la tête de ce mouvement on vit le clergé et les chevaliers, quoique l’essentiel des forces vînt des classes les plus humbles.

           Cette fonction nouvelle, consacrée par l’Église, s’accrut lorsqu’il fut proclamé que la guerre contre l’Infidèle était une guerre sainte. En fait, cette idée existait déjà au temps de Charlemagne, mais il s’agissait alors de la guerre d’un empereur, chef d’un empire chrétien qui défendait la chrétienté et élargissait son domaine. A la fin du ixe siècle, et plus spécialement, au temps du pape Jean VIII (872-882), la guerre perdit ce caractère d’expansion grandiose que lui avait donné le grand empereur, et prit un nouveau visage, lorsque le pape fit appel à la classe des guerriers fidèles pour défendre Rome, mère de la chrétienté, contre le péril musulman. La puissance qui organisa cette défense n’est plus un empereur, mais un pape. Voilà qui montre le changement survenu dans l’équilibre des forces de l’Europe chrétienne ; mais ce qu’il importe surtout de noter, c’est que l’on n’a plus recours à la puissance étatique, mais à une force de classe. Ce recours d’un pape à la classe des guerriers pour préserver Rome des Infidèles est un tournant dans la préhistoire de la croisade. Au xie siècle c’est encore la papauté qui se tourna vers la noblesse chrétienne pour la « Reconquista » de l’Espagne musulmane ; deux générations plus tard, c’est elle qui lance les croisades.

           Ce changement dans l’attitude de l’Église en entraîna d’autres dans la conception de la guerre, de sa légitimité, et dans le concept même de guerrier. Au nouveau rôle et au nouvel idéal proposés aux guerriers se mêlèrent les vertus et les idées anciennes de la caste guerrière. Une nouveauté surgissait, la plus caractéristique sans doute du Moyen Age, l’idéal chevaleresque ; le miles guerrier devint le miles christianus, guerrier chrétien, le chevalier. Le guerrier à cheval ne s’identifie pas au chevalier. Nul n’est contraint d’être fait chevalier ; l’adoubement, au xie siècle et pour une longue période, fut un acte volontaire ; un fils de noble n’y est pas astreint, et il ne déroge pas s’il n’est pas adoubé. De même la chevalerie ne se transmet pas par héritage. Chacun doit se soumettre à la cérémonie de l’adoubement pour entrer dans la chevalerie. C’est un mode de vie, auquel un homme s’astreint par un acte volontaire. Le cérémonial est entièrement différent du cérémonial de l’armement de l’adolescent qui atteint sa majorité, et se trouve apte à remplir son rôle de membre adulte de la tribu. L’adoubement devint une cérémonie semi-religieuse de purification intérieure, avec serment sur les reliques des saints, prière et même immersion, symbolisant l’entrée dans un monde nouveau, avec les droits et les devoirs qui s’y rattachent. Même des rites anciens comme la remise des armes, l’équipement — accessoires, baudriers, bannières —, sont liés à des éléments religieux, et à partir du xe siècle, apparaît un cérémonial cultuel accompagnant l’adoubement. La « bénédiction de l’épée et celle de la bannière »15 est le symbole des buts nouveaux de la classe militaire.

           La chevalerie est internationale, pan-chrétienne, et l’adoubement, de plus en plus répandu au xie siècle16, définit une élite dans la société chrétienne. C’est la classe à laquelle s’adressa l’appel de Clermont, c’est elle qui propagera l’idée de guerre sainte durant la Croisade.

           Le lien spirituel entre la chrétienté occidentale et la Terre Sainte avait permis que l’appel du pape à délivrer les chrétiens d’Orient et le Saint-Sépulcre fût entendu ; des concepts chrétiens, impériaux et pontificaux, avaient fait de la guerre contre les Infidèles l’expression de l’unité du monde chrétien ; la chevalerie devenait une classe capable de répondre à l’appel de Clermont. Cependant la réalisation de l’entreprise dépendait aussi de facteurs économiques et sociaux.

           Les tentatives renouvelées, depuis la fin du xviie siècle, pour réduire les causes des croisades à des mobiles économiques et sociaux, ne sont justifiées ni par les sources, ni par la connaissance que nous avons de cette époque. Les mobiles économiques et sociaux jouèrent un rôle important, mais ce ne sont pas eux qui déclenchèrent la Croisade et la dirigèrent, de même que l’effervescence religieuse du siècle n’a pas, à elle seule, entraîné les croisades, bien qu’elle ait été la condition de leur possibilité.

           Une description des conditions économiques et sociales de l’Europe occidentale vers la fin du xie siècle s’impose, pour comprendre en quoi elles contribuèrent à préparer les esprits à l’appel de Clermont.

           Le xie siècle marqua un tournant dans la destinée des couches paysannes de l’Europe. Dès la fin du xe siècle, et surtout au début du xie, leur situation sociale ne fit que s’améliorer. L’Europe occidentale connaissait enfin la sécurité : le danger permanent d’invasions (Scandinaves, Musulmans, Hongrois et Slaves) était passé. Pourtant ce n’était pas encore la paix. Les conflits et les guerres privées des seigneurs dévastaient plus d’une fois les récoltes des paysans, bien qu’on puisse discerner une amélioration, surtout après le milieu du xie siècle. Les autorités, royales, princières ou communales, qui relevaient tout juste la tête après les troubles des ixe et xe siècles, commençaient à se soucier de l’.ordre intérieur sans que ce fût nécessairement pour des raisons humanitaires. Assez souvent elles craignaient de voir leurs positions contestées par les ennemis de l’ordre public. Le renforcement de l’autorité dans tous les pays de l’Europe occidentale est un des caractères les plus saillants de l’époque, et c’est ce qui explique que le paysan connut des meilleures conditions de sécurité.

           Alors apparurent aussi les premiers signes de l’affranchissement des paysans, soit de leur servage personnel soit de leur sujétion économique. Des communautés rurales entières aussi bien que des paysans isolés obtinrent alors un affranchissement complet ou partiel. On doit attribuer l’octroi de franchises et l’amélioration générale des conditions de vie à une cause majeure : le changement démographique survenu au xie siècle, phénomène essentiel de l’histoire du monde, beaucoup plus que la longue série de guerres et de traités qui n’affectèrent en aucune façon la situation de l’individu, et surtout de celui sur qui reposa l’existence de l’humanité jusqu’au début du xixe siècle — le paysan, le travailleur des champs. Jusqu’à ce jour on n’a pas trouvé d’explication pleinement satisfaisante à ce changement démographique. Les deux interprétations qu’on donne de ce phénomène ne sont pas nécessairement contradictoires. Certains l’attribuent à l’amélioration de la situation économique de la population, qui aurait permis une hausse appréciable de la natalité. D’autres l’attribuent à l’arrêt des invasions barbares et à la sécurité intérieure croissante. Le calme relatif, s’il n’entraîna pas une élévation de la natalité, aurait modifié le rapport entre natalité et mortalité dans le sens d’un progrès de l’accroissement naturel.

           Il fallait inventer de nouveaux moyens d’existence pour le réservoir de main d’œuvre qui se constituait avec l’essor démographique. Le surplus de population entraîna en premier lieu une diminution de la surface des unités d’exploitation, celles-ci se trouvant de plus en plus divisées entre les nombreux enfants des familles de paysans. Il en résulta que la culture du sol se fit plus intensive. Elle bénéficia de certaines inventions : un nouveau mode d’attelage des bêtes de somme, peut-être aussi une modification dans l’assolement. Mais ces innovations ne résolurent pas la question du surplus de population rurale. Deux nouveaux débouchés apparurent alors : la colonisation agraire et la fondation de villes. Ces deux phénomènes sont inséparables. L’opinion selon laquelle la ville est un produit direct du renouveau du commerce international doit être fortement nuancée. Certes on ne peut manquer de reconnaître l’importance de ce renouveau, mais il est loin d’expliquer l’apparition des villes. Des commis-voyageurs, comme l’a remarqué un historien, ne sont pas des fondateurs de villes. L’existence de deux conditions préalables était requise pour créer des villes ou les faire revivre : un surplus de population prêt à s’y installer, prêt à rompre ses liens sociaux traditionnels et à changer de mode de vie ; un surplus de production agricole qui permît la subsistance d’hommes dont le principal gagne-pain ne serait plus basé entièrement sur la culture, encore que celle-ci demeurât, pour plusieurs générations, une des occupations des citadins. Ces deux conditions furent réalisées grâce à la poussée démographique signalée plus haut. C’est elle qui créa le surplus de population rurale, c’est elle qui rendit possible, grâce à une intensification du travail de la terre, l’augmentation des surplus de production agricole qui trouva ses marchés à la ville.

           Par ce processus qui se déroula sur près de trois siècles, de la fin du xe siècle, et surtout de la deuxième moitié du xie siècle, à la fin du xiiie ou au début du xive, l’Europe adopta la physionomie qui nous est familière. Les changements survenus en Europe entre le xive et le xixe siècle sont plutôt négligeables en regard de celui-ci. Des milliers de paysans partirent essarter les forêts, assécher les marais, fixer les rivages des mers et des étangs et fonder d’innombrables villages à travers l’Europe. D’autres paysans en surnombre partaient vers les villes. Ces deux mouvements ont encore un trait commun : ils créent un nouveau type d’homme, non noble, mais non plus serf. Entre les deux extrêmes, la noblesse qui s’identifiait de plus en plus avec la caste guerrière et les paysans qui devenaient une classe servile, la couche des hommes libres avait presque entièrement disparu. Au xie siècle elle parut revivre à la ville et dans les terroirs ouverts à la colonisation. Afin d’attirer des paysans dans ces secteurs et pour exiger d’eux le pénible travail d’essartage, il fallait leur garantir une situation différente de celle des serfs de leur pays d’origine. Sous l’influence de ces îlots de liberté, des changements se produisirent aussi dans la classe paysanne traditionnelle.

           Cette esquisse, très générale, était cependant indispensable pour apprécier avec justesse le rapport des croisades avec la situation économique et sociale de l’Europe. Du point de vue démographique, les croisades ne sont qu’un puissant mouvement d’émigration européenne vers l’Orient. Le mouvement se poursuivit tout au long du xiie siècle et continua même au xiiie, quoique sur un rythme plus lent et vers d’autres terres que la Terre Sainte. En tant que mouvement migratoire, dont nous aurons à éclairer le caractère, la croisade s’alimenta au grand réservoir humain qu’avait mis à sa disposition l’évolution économique et sociale de l’Europe. Elle est le troisième canal par lequel s’écoula le surplus de population rurale.

           Tournons-nous à présent vers les citadins, artisans et marchands. On admet que la population urbaine des États latins venait des villes européennes. Cette thèse n’est exacte que si on l’applique aux immigrants venus de l’Italie ou de la France méridionale, et dans une certaine mesure de l’Espagne (Catalogne). Mais cette thèse n’est pas fondée pour les immigrants plus septentrionaux. La plupart des « bourgeois » que l’on trouve au début du xiie siècle dans le royaume latin, à quelques exceptions près, ne sont pas d’origine urbaine. On peut dire d’une manière quasi générale que leur origine est paysanne. A notre sens, la ville européenne ne contribua pas du tout, ou dans une très faible mesure, à la croisade. Le nombre des villes à la fin du xie siècle est si réduit qu’il ne compte guère dans l’ensemble de la population. Leur nombre eût-il été plus grand, il est fort douteux que la contribution de la ville à la première croisade eût été plus considérable. A cette époque, la ville européenne, occupée comme elle l’était à absorber la population locale, était en plein épanouissement. Elle assimilait le surplus de population né du déséquilibre entre le nombre des habitants et les moyens d’existence. On imagine mal que pendant ce processus, la ville éjectât des hommes de son propre sein. Sans doute des citadins se joignirent-ils au mouvement, mais on ne peut admettre qu’un grand nombre d’entre eux ait pris part à la première croisade. Le type du marchand aventurier tend à disparaître à la fin du xie siècle. Les colonisateurs des villes neuves et les citadins ne sont plus des marchands ni des artisans nomades. Le citadin, par nature, est moins aventureux que le noble, et sa bonne situation matérielle en fait un conservateur, à l’égal du paysan. Le personnage du marchand « héroïque » est déjà exceptionnel à l’époque. Un peu plus tard pourtant, au cours du xiie siècle, nous voyons se diriger vers la Terre Sainte des hommes venus des villes. Mais cette migration vint essentiellement du midi de la France, de l’Espagne et de l’Italie, pour des raisons particulières.

           La population des États latins originaire des villes italiennes apparut dès le début constituée en corps autonomes dirigés par des chefs laïques et religieux. Leur croisade même fut différente, parce qu’elle emprunta, contrairement à la première croisade, la voie maritime. Il est une thèse selon laquelle l’initiative de la première croisade serait venue de ces villes : leurs intérêts commerciaux auraient réclamé la conquête de marchés orientaux et une main mise sur les sources d’approvisionnement de l’Europe. Cette thèse suppose que les croisades ne sont que la résultante d’ambitions commerciales visant à assurer des marchés et des matières premières au commerce européen. Mais une étude plus poussée ne justifie que très partiellement cette opinion. En réalité, il apparaît non seulement que les intérêts de ces villes ne se confondaient pas avec ceux de la croisade, mais aussi que leur adhésion au mouvement, pour autant que la révèle leur participation effective, diffère sensiblement avec les régions. En général ces villes qui avaient des intérêts dans le commerce du Levant, qui entretenaient des relations avec Alexandrie, Antioche ou Constantinople, ne se lancèrent pas hâtivement dans une aventure dont les résultats étaient aléatoires, et les risques d’échec multiples. C’est ainsi, par exemple, que les bateaux vénitiens n’apparurent pas parmi les flottes des villes italiennes dans la première croisade. Tandis que des villes en quête de nouveaux marchés s’intéressèrent à la croisade dès le début et virent dans la participation de leurs navires un investissement susceptible de rapporter des profits : par exemple Pise et, dans une certaine mesure aussi, Gênes, deux villes qui, jusqu’alors, étaient restées tournées vers le bassin occidental de la Méditerranée.

           Trouverons-nous du côté des nobles les mobiles de cette expédition ? Parmi les facteurs déjà signalés à propos de la révolution démographique survenue au xie siècle, nous avons remarqué qu’il faut imputer, au moins partiellement, ces changements à la sécurité nouvelle qui régnait en Europe occidentale, grâce à l’action des autorités royales, princières et communales. Mais cette situation mettait en question le rôle des nobles, qui vivaient littéralement de leur épée : brigands de grands chemins, qui habitaient des forteresses en bois aux carrefours des routes, détrousseurs de marchands, pilleurs d’églises et de paysans. On peut dire que l’apparition d’autorités centrales ou locales fortes les privait de leur gagne-pain. Mais, même à l’apogée de la féodalité, seule une fraction de cette caste faisait du pillage sa source habituelle de revenus. Il convient aussi de prendre en considération le caractère belliqueux de leur genre de vie. Cette classe fut poussée vers la nouvelle aventure par suite des difficultés d’existence qu’elle rencontrait, mais aussi par le fait d’habitudes solidement ancrées. Près de cinquante ans avant la croisade, nous voyons des nobles participer aux expéditions françaises venues appuyer l’Aragon en guerre contre les musulmans. L’appel du pape les détourna de l’Occident vers l’Orient.

           Mais la plupart des nobles menaient une vie de seigneurs fonciers et de fermiers exploitant le travail de leurs paysans. A vrai dire ceux que l’on appelait des « nobles » n’étaient pas toujours riches. Leur niveau de vie était parfois proche de celui des paysans riches. Leurs problèmes n’étaient guère différents. La diminution du nombre des guerres contre les ennemis du dehors et des luttes intestines prolongea la durée de la vie humaine : ce qui vaut pour les paysans vaut encore plus pour la classe noble, qui massacrait ou se faisait massacrer dans ces guerres permanentes. Le résultat fut l’augmentation numérique de cette classe. Ce n’est pas un hasard si le duché de Normandie, le mieux policé d’Europe occidentale, fut le premier où ce phénomène apparut. Au début du xie siècle, des nobles normands partaient de leur duché des bords de la Manche vers les rives azurées de l’Italie méridionale. La famille d’Hauteville, riche en enfants, et pauvre en ressources, qui dirigea l’œuvre de conquête du sud de l’Italie et de la Sicile, fut l’une des nombreuses familles normandes à émigrer vers le sud, émigration dont les buts sont différents de ceux des paysans : ces derniers cherchaient des terres à cultiver, les premiers, des seigneuries.

           Il convient de noter ici l’erreur souvent répétée qui attribue ce désir d’émigration aux cadets des grandes familles. On explique que les aînés ont hérité de leurs pères, et que les cadets restés démunis furent contraints d’émigrer. Il n’y a rien de vrai dans cette thèse, pour la raison bien simple qu’à la fin du xie siècle, il n’est pas encore de pays en Europe, Normandie exceptée, où le droit d’aînesse soit reconnu comme règle juridique. Au contraire, le phénomène le plus habituel en ce temps-là est le partage de l’héritage entre tous les fils. Le problème n’était donc pas l’exclusion de certains enfants de l’héritage paternel, mais le morcellement du patrimoine en parcelles si petites qu’elles ne pouvaient plus suffire à la subsistance d’aucun. Ce phénomène est parallèle au morcellement du mansus paysan, mais alors que les paysans trouvèrent une solution sur place dans une culture plus intensive, les seigneurs ne pouvaient se satisfaire de cette solution. En outre le surplus de production des champs ne fut pas en général au bénéfice des seigneurs, dans la mesure où les redevances des paysans étaient fixées par l’usage et où les seigneurs ne pouvaient les changer à volonté. Ce n’est que dans les régions où les redevances étaient calculées sur un pourcentage de la récolte (champart), et non sur une quantité fixe ou sur une somme égale à cette quantité fixe, que la culture plus intensive profita aux seigneurs : cas rares dans les régions traditionnelles, et caractéristiques des secteurs de colonisation. La diminution des patrimoines, qui abaissait nécessairement le niveau de vie de la basse et moyenne noblesse, créa donc, dans de larges couches de la noblesse, un terrain sensible à la propagande des croisades. Nous avons mentionné plus haut les conquêtes des Normands en Italie et les campagnes contre les musulmans d’Espagne, organisées sur l’initiative des Clunisiens qui trouvèrent l’aide et l’assistance de la papauté. C’est ainsi que, conviant les chevaliers chrétiens à la guerre en Espagne, Grégoire VII proclama solennellement que l’Espagne appartenait au Patrimoine de saint Pierre. En conséquence, il promettait aux conquérants des domaines en pays conquis « de par saint Pierre ». Ces intérêts matériels n’étaient certainement pas indifférents aux nobles qui partirent pour l’Orient : ceux-ci comptaient y acquérir maints domaines et seigneuries. Quel fut le poids des mobiles matériels et celui des mobiles religieux ? A cette question, aucun historien prudent ne se risquera à répondre. La statistique n’est d’aucun secours pour des problèmes touchant la vie de l’âme et de l’esprit. Pour notre propos, il était surtout important de mettre en lumière les conditions économiques et sociales qui préparèrent la classe noble à l’immigration. L’appel du pape lança les nobles sur les routes de l’Orient, qui pour le salut de son âme, qui pour la rémission de ses péchés, qui pour l’amour de Dieu, qui pour le profit.

           Pour conclure cet aperçu, jetons encore un coup d’œil sur une classe peu nombreuse, la haute noblesse, à laquelle échut, par la force des choses, la conduite de la première croisade. Nous rencontrons ici des hommes connus, dont la vie a laissé des traces visibles dans l’histoire de leur patrie. Comment furent-ils conduits à prendre la croix ? La plupart des mobiles économiques et sociaux que nous avons envisagés plus haut n’ont guère d’importance à leur égard. Ils ne se comptent pas parmi les fils de familles nombreuses ; la plupart sont des chefs de grandes maisons nobles, pour qui les difficultés de l’existence ne peuvent être invoquées comme motif susceptible d’expliquer leur départ. D’ailleurs là encore, il faut se garder de généraliser et d’assigner à la croisade des nobles des motifs identiques pour tous. Il nous faut rappeler le fait que, de tous les chefs de la croisade, deux seulement restèrent en Orient : Godefroi de Bouillon et Bohémond de Tarente. Les autres revinrent en Europe. Faut-il interpréter leur retour comme un insuccès en Orient ? Cette hypothèse est sans fondement. Il y avait place en Orient pour ces grands seigneurs. Ils revinrent en Europe de leur plein gré et justifièrent leur retour en invoquant l’accomplissement de leur serment et la délivrance du Saint-Sépulcre. Ils avaient atteint leur but et rien ne les retenait plus en Orient. Nous n’avons aucune raison de mettre en doute cette explication.

           Passons en revue quelques-uns de ces nobles de haut rang. La personnalité la plus saillante est celle de Raymond IV de Saint-Gilles, comte de Toulouse et, par son mariage, marquis de Provence. C’est un des seigneurs les plus riches et les plus puissants de France. Tout son passé explique sa participation à la croisade. Déjà en 1087, il se trouvait dans l’armée des chevaliers chrétiens venus au secours des Espagnols, vaincus l’année précédente par les Almoravides à la bataille de Zalaca. La tradition de la guerre contre l’Islam était vivace dans le sud et le sud-ouest de la France, à la frontière des Pyrénées. Raymond lui-même, dit-on, fit un pèlerinage en Terre Sainte avant la première croisade. La veille de son départ pour la croisade, il jura de ne plus revenir dans son pays. Nous avons en lui, apparemment, le chevalier chrétien dans toute sa pureté. Mais lorsque nous observons sa conduite durant la croisade, il apparaît que ce même chevalier chrétien, qui semble avoir été créé par les chroniques pour servir d’exemple, est loin d’être exempt d’ambitions temporelles, qu’il désire être le chef suprême de l’armée des croisés. A-t-il donc méprisé ses beaux domaines et ses trésors d’Europe pour en gagner de plus vastes en Orient ? C’est possible. Mais il ne faut sans doute pas voir une contradiction entre les aspirations religieuses de Raymond, combattre les infidèles, et sa volonté de ne pas abandonner la direction dont le pape l’avait investi.

           Godefroi de Bouillon, qu’on a décrit par la suite comme un homme dévot et ami de l’Église et des moines, n’avait pas du tout fait preuve de sentiments aussi charitables en Europe. Qu’est-ce qui a poussé cet homme, féal de l’empereur Henri IV, le grand adversaire du pape, à répondre à l’appel d’Urbain II ? Dans sa région, l’attrait de la Terre Sainte avait été puissant : beaucoup de seigneurs s’y étaient rendus avant la croisade. Aux dires des chroniques, les autres princes du nord de la France lui furent un exemple, qui l’incita à se joindre à l’expédition. Mais, à son départ, Godefroi engagea ses domaines aux hommes d’Église des alentours (l’évêque de Liège et de Verdun) à la condition qu’il puisse les racheter à son retour. Avait-il l’intention de revenir ? Ce sont des questions que l’on peut poser pour chacun des croisés de la haute aristocratie. Il est malaisé d’y répondre. Pour Robert de Flandre, on peut supposer que le souvenir de son père, nommé aussi Robert, parti en Terre Sainte vers les années 80, influença son comportement. En tout cas, sa position en Flandre était très forte, et son pays un des plus riches d’Europe ; on ne peut absolument pas concevoir qu’il se soit proposé la conquête d’une douteuse seigneurie en Orient, en échange d’une seigneurie bien réelle et très riche en Occident. Ses goûts pour la sainteté, la prière, le jeûne, celui qu’il montra pour les collections de reliques, sont si bien connus par l’histoire de la première croisade, qu’il faut admettre le témoignage selon lequel son but était vraiment de chasser de la Terre Sainte les « Perses », nom sous lequel plusieurs chroniques désignent les Turcs seljûqides. Il en alla autrement pour Robert, duc de Normandie, qui vit dans la croisade un moyen d’échapper à une situation devenue intenable dans son pays, soit pour des raisons intérieures, soit du fait de ses relations avec son frère, Guillaume le Roux, roi d’Angleterre.

           Les quatre exemples mentionnés montrent assez qu’il ne faut pas attribuer une seule et unique cause, ni même une cause déterminante, à la participation des chefs de la noblesse à la croisade.

           Est-il permis d’assigner à un si grand et si puissant mouvement une cause majeure ? Il parlait aux cœurs de myriades d’hommes, s’adressant à chacun dans sa langue, faisant vibrer diverses cordes et réveillant des sentiments et instincts divers. Mais chez tous existait une certaine disponibilité intérieure. Le génie d’Urbain II fut de savoir la canaliser et la diriger vers un seul but : la conquête de Jérusalem.

        

        
          Notes

          1  L’exégèse juive connaît quatre explications possibles de l’Écriture : l’explication littérale, homilétique, allégorique, mystique, mais admet la primauté de la première (N. d. Tr.).

          2  B. Smalley, The study of the Bible in the Middle Ages, Oxford, 1952, Introduction.

          3Id., p. xi-xii.

          4  Sens allégorique avec une nuance morale.

          5  Certains personnages ou faits de la Bible préfigurent ou désignent des personnages ou des faits du Nouveau Testament ; certains personnages ou faits à signification spirituelle renvoient à d’autres personnages ou faits spirituels éminents. Ainsi Adam et Melchisédeq renvoient-ils à Jésus, le déluge au baptême, l’union de l’homme et de la femme à celle du Christ et de son Église.

          6  Cassien, Conlationes, XIV, 8.

          7  Par exemple, Grégoire de Nysse (fin du ive siècle) : « Donc, faut-il croire que le Saint-Esprit se trouve plus abondamment chez les habitants de Jérusalem et ne peut arriver jusqu’à nous… Pour moi, j’ai rapporté une chose de mon voyage (en Palestine)… que nos pays à nous sont plus saints que les pays lointains. Donc, vous qui craignez Dieu, louez-Le là où vous résidez. » Grégoire de Nysse, P.G., t. XLVI, col. 1009 et seq., cit. d’après L. Lalanne, op. cit., p. 2.

          8  Cette pratique était fort répandue dans le judaïsme palestinien d’avant les croisades ; cf. les écrits du Qaraïte Sahal ben Maslîah : « Comment me tairais-je alors que les pratiques des idolâtres sont répandues chez des Israélites, qui s’asseyent sur des tombeaux et dorment dans des mausolées, consultent les morts, disant : « Yah, Rabbi Jossi le Galiléen, guéris-moi, fais-moi concevoir » ; ils allument des cierges sur les tombeaux des Justes et font brûler des parfums, attachent des rubans au palmier du Juste contre toute sorte de maladie, se réjouissent sur les tombeaux des Justes défunts, leur dédiant des vœux, les appelant, les suppliant de les exaucer », Séfer ha-Yishuv, IIe Part., p. 124 b.

          9  W. Wetzer et Welte : Kirchen-Lexicon, s. v. Wallfahrten, 1200. Mais de cette pratique au culte des Lieux Saints, et à l’attribution d’une puissance sacrale à leurs tombeaux, la distance est longue.

          10  L’ambivalence de l’attitude chrétienne sur cette question apparaît justement chez saint Jérôme (fin du ive siècle). D’un côté, il soutient la position chrétienne « savante » et officielle : « Et de Jerosolymis et de Britannia aequaliter patet aula coelestis. ‘Regnum enim Dei intra vos est’ » (Luc, XVII, 22, cf. Jean, IV, 20), Ep. 58 ad Paulinum, PL, t. XXII, col. 579-586, notamment col. 581. En même temps saint Jérôme s’installait en Palestine et écrivait : « Prier dans le lieu où se posèrent les pieds du Seigneur est une part de la foi. » Cf. L. Lalanne, op. cit., p. 3, n. 1.

          11  Le terme technique désignant ce genre littéraire est itineraria. Liste, semble t-il, complète des pèlerins dans le grand article d’H. Leclercq : Pèlerinages aux Lieux Saints, Dict. d’arch. chrét. et de liturgie, t. XIV, col. 65-176. Liste des itineraria dans R. Röhricht, Bibl. geographica Palaestinae, Berlin, 1890 (réimpression avec quelques additions par D. Amiran, Jérusalem 1964).

          12  Voir par exemple la place de l’église du Saint-Sépulcre dans la peinture, la sculpture et les ivoires, dans G. Jeffery, A brief description of the Holy Sepulchre, Cambridge, 1910.

          13  Voir ci-dessous p. 345 sq.

          14  Saint Jacques de Compostelle, par référence à l’apôtre saint Jacques, premier des apôtres à être martyrisé par Hérode Agrippa. Une ancienne légende chrétienne racontait le transfert et l’ensevelissement de ses restes en Espagne. Pourtant le pèlerinage à Compostelle se développa à une époque plus basse. E. R. Labande : ‘Recherches sur les pèlerins dans l’Europe des xie et xiie siècles’, Cahiers de civilisation médiévale, I, p. 159 seq.

          15  Dans les missels du temps, consecratio ensis et consecratio vexilli.

          16  A la fin du xie siècle, les chroniqueurs allemands le mentionnent comme un rite nouveau. Il se répandit d’abord en territoire français. Sur l’état de la recherche dans ce domaine, cf. G. Duby : ‘La noblesse dans la France médiévale’, dans Revue Historique, 1961, pp. 1-22.

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre III. Urbain II et la première croisade

        

      

      
        
           Initiative et motifs de la première croisade. — Situation de l’empire byzantin à la veille du concile de Clermont. — Influence de la conquête seljûqide sur la situation des chrétiens et du christianisme en Terre Sainte. — La papauté et les empereurs de Byzance. — Grégoire VII et le projet de secours à l’empire byzantin. — Urbain II. Reprise du projet de porter secours à Byzance. — Le concile de Plaisance (1095). — Voyage d’Urbain II en France ; élaboration de l’idée de croisade. — Le concile de Clermont (novembre 1095). — Appel du pape à la Croisade.

           Le monde oriental, musulman et byzantin, et le monde occidental, étaient mûrs pour le grand mouvement. L’Orient — du fait des changements politiques survenus dans les cinquante années précédant la croisade — semblait appeler une intervention extérieure. L’Occident semblait trop exigu pour contenir ses habitants et offrait au mouvement d’émigration des foules d’hommes. Il ne manquait qu’une initiative, et une institution pour mettre en branle les masses, et les diriger vers l’Orient.

           Comment cela s’est-il fait ? De la fin de la première croisade jusqu’à nos jours, c’est-à-dire depuis plus de huit cents ans, des historiens, des publicistes et des écrivains de tout genre se sont penchés sur ces questions. Dans cette abondante littérature, on peut distinguer généralement quatre réponses ; les études récentes proposent une cinquième solution dont l’élaboration n’est peut-être pas achevée, mais dont les grandes lignes sont assez nettes.

           Ces questions préoccupaient déjà les chroniqueurs contemporains de la croisade, qu’ils aient pris part ou non à la croisade. Le monde occidental fut bouleversé au spectacle de masses d’hommes telles qu’on n’en avait jamais vu et se demanda quelle force avait pu arracher le paysan à son village, le chevalier à son domaine et le seigneur à son donjon pour inciter chacun d’eux à partir délivrer le Saint-Sépulcre. Des myriades d’hommes marchaient vers un même but, presque sans guide ; on ne sut interpréter ce prodige qu’en invoquant le doigt divin : Deo duce, sous la conduite de Dieu, disent les chroniqueurs. Cette interprétation théologique fut traditionnelle jusqu’au xviiie siècle ; en fait, — quoique métamorphosée et adaptée au goût du lecteur moderne — elle se retrouve dans la littérature du xixe siècle et même du xxe.

           Les autres explications découlent de diverses considérations historiques. Selon la première, courante et traditionnelle, ce fut l’empire byzantin, alors en danger de mort, qui se tourna vers l’Occident, pour l’appeler à l’aide. Des députations de l’empereur de Byzance au pape, des lettres angoissées aux princes d’Occident pour demander leur aide, poussèrent l’Occident chrétien à partir au secours de ses frères d’Orient que le péril turc menaçait d’extermination.

           A cette explication, fondée sur les chroniques du xiie siècle, et qui est rationnelle, s’en ajoute une autre qui rattache le début de l’expédition à la détérioration du sort des chrétiens de Terre Sainte et leur appel à l’Occident. Cette explication est généralement liée à l’étrange figure de Pierre l’Ermite (Pierre d’Amiens) qui alla en pèlerinage à Jérusalem et en rapporta, selon cette thèse, l’appel des chrétiens. La conquête des Turcs seljûqides avait entraîné une double transformation du sort des chrétiens d’Orient : elle avait mis fin à la tolérance traditionnelle des musulmans ; une vague de persécutions déferlait maintenant sur les chrétiens d’Orient. De cette conquête, les occidentaux souffrirent aussi : les pèlerinages aux Lieux Saints étaient plus difficiles ; la vie même des pèlerins se trouvait en péril. L’Europe fut bouleversée à l’annonce des souffrances des chrétiens d’Orient, des vexations qui attendaient les pèlerins chrétiens, de la profanation des Lieux Saints de la chrétienté. Elle s’éveilla donc à l’idée d’une expédition pour affranchir l’Orient du joug musulman et libérer les Lieux Saints — et surtout, le Saint-Sépulcre — des mains de ceux qui les profanaient.

           On donne encore du début du mouvement une explication plus générale, en considérant les croisades comme un aspect du mouvement d’expansion chrétienne qui repoussait partout l’Islam, des colonnes d’Hercule jusqu’à Constantinople. Le monde chrétien était alors engagé dans un terrible combat contre l’Islam. En Espagne, l’Aragon et la Castille combattaient avec l’aide de chevaliers français (surtout méridionaux : Provençaux et Gascons, et de l’est, Champenois), appelés par les papes et l’ordre clunisien, contre la puissance musulmane décadente, que seule préservait pour un temps d’une totale défaite l’élément Almoravide. Les îles du bassin occidental de la Méditerranée furent reprises par les chrétiens. Au centre, les Normands d’Italie reprirent la Sicile aux musulmans, et d’autres troupes chrétiennes libérèrent les voies de communication du péril des pirates musulmans. Les chrétiens s’attaquèrent même à l’Afrique du Nord, une des bases principales de l’Islam. De ce point de vue, les croisades ne font qu’étendre vers l’est le front de la guerre entre l’Islam et l’Occident chrétien.

           En 1081, l’empire byzantin, se trouvait dans une situation qui semblait sans remède. Les rébellions de la cour et de l’armée qui portèrent Alexis Comnène sur le trône, ne cessèrent en fait pas pendant tout son règne. En plus des intrigues permanentes de la noblesse byzantine, qui essaya même d’attenter aux jours de l’empereur, l’empire devait faire face à une triple offensive : à l’ouest, les Normands, qui depuis leurs bases de Sicile et d’Italie, lançaient des attaques sur les Balkans, paralysant l’importante artère de l’Adriatique ; dans les Balkans, les Serbes, en principe vassaux de l’empire, en fait prêts à se révolter, à marcher sur Constantinople. Au-delà du Danube, les Turcs, Petchénègues et Comans, qui tentaient de franchir le fleuve pour envahir les Balkans par le nord. A l’est, l’Asie Mineure était prise par les Turcs seljûqides. L’armée impériale, qui avait perdu son caractère national, s’appuyait, pour l’essentiel, sur des mercenaires venus des quatre coins du monde : Francs, Normands, émirs turcs, jupans serbes, Petchénègues et Comans. Les caisses de l’État étant vides, leur recrutement s’en trouva limité, et Alexis fut contraint de confisquer une partie des biens des monastères et des églises pour sortir de l’impasse.

           Lorsqu’il arriva au pouvoir, le péril normand était le plus urgent : Robert Guiscard apparaissait comme le défenseur de l’empereur détrôné Michel VII. Il avait pris la côte occidentale des Balkans ainsi que l’île de Corfou et se disposait à marcher sur Constantinople. Les combats durèrent près de quatre ans (jusqu’en 1085). Les Normands étaient sous le commandement de Bohémond, puis de Roger, fils de Robert Guiscard. Les Byzantins réussirent à les chasser du sol balkanique.

           Les combats contre les Normands prirent fin vers le temps où Sulaîmân ibn Qutulmish trouva la mort à la bataille d’Alep1. Deux des grands ennemis de Byzance, Sulaîmân, et Robert Guiscard, quittèrent donc le théâtre de l’histoire le même mois. Il aurait semblé qu’Alexis pût se tourner dès lors vers l’Asie Mineure et tenter d’exploiter la faiblesse des Seljûqides, pour reconquérir les régions que se disputaient les héritiers de Sulaîmân ibn Qutûlmish et les commandants de Malik Shâh. Mais alors un danger se présenta au nord : la grande invasion des Petchénègues établis au sud du Danube, appuyés par des bandes turques nomades des steppes de Russie méridionale. Près d’eux étaient installés leurs parents, les Comans, tout disposés à partager le butin avec leurs voisins. En 1086, ces peuples envahirent la Thrace. Dans les années 1087-1091, Constantinople fut de nouveau menacée. Le chef de la nouvelle offensive sur la capitale fut un Turc, ancien officier de l’armée byzantine, qui s’était emparé de Smyrne et, avec une flotte construite sur place, avait réussi à se constituer un État maritime dans les îles de la mer Égée (Chio, Samos, Rhodes, etc.). Le plan de cet aventurier, du nom de Tzachas, consistait à lancer trois armées dans une attaque commune contre Constantinople : les Petchénègues à l’ouest ; Abû’l Qâsim, successeur de Sulaîmân ibn Qûtûlmish à Nicée, à l’est ; et la flotte de Smyrne. Alexis, à qui la chance ne souriait pas sur les champs de bataille, était acculé. Il se dégagea par un expédient diplomatique, en excitant les Comans contre les Petchénègues. Au cours d’une sanglante bataille près de la Maritsa (1091), les Petchénègues essuyèrent une terrible défaite devant leurs anciens alliés, et leur puissance militaire se trouva anéantie. Peu à peu le péril turc se fit aussi moins menaçant en Asie Mineure. Alexis exploita les querelles des Turcs, conclut successivement des traités avec Abû’l Qâsim, avec le sultan Malik Shâh et enfin avec Qilij Arslân, fils de Sulaîmân ibn Qutûlmish, que le sultan avait libéré et rendu à sa patrie. Avec l’aide de ce dernier, les Byzantins parvinrent à empêcher une nouvelle offensive de Tzachas, qui fut enfin assassiné en 1093. La situation s’améliora encore avec les guerres qui eurent lieu en Perse pour le trône du sultan, et qui détournèrent des bandes turques vers l’est. Ainsi, vers 1095, Alexis avait réussi à consolider sensiblement ses positions en Asie Mineure. Les provinces au nord de Lesbos, au-delà des Dardanelles et des rives de la mer de Marmara, outre la Crète et Chypre, se trouvaient désormais entre les mains des Byzantins. Le calme ne régnait pas en Europe, à cause des Serbes et des Comans, mais leurs révoltes se terminèrent en 1095. En orient et en occident et aussi au sud, sur la mer, Byzance n’entrevoyait pas de péril urgent. Sa situation était en 1095 bien meilleure qu’en 1081, quinze ans auparavant, lorsque Alexis Comnène accèda au pouvoir.

           Ce bref aperçu sur la situation de l’Empire en 1095 — année du concile de Clermont — montre clairement que si Constantinople se trouva exposée au danger turc, ce ne fut certainement pas cette année-là. Aussi est-il difficile de lier le début de la première croisade à un appel que les Grecs auraient lancé pour obtenir un secours contre les Turcs. Aucun appel de ce genre ne se fît entendre : Alexis n’avait nullement besoin d’armées de secours venues de l’Occident. Mais alors, la question de l’appel des Byzantins à l’Occident ne serait-elle qu’une pure et simple légende ? Non pas — nous avons des preuves multiples de l’existence de cet appel, mais l’intention de Byzance fut mal comprise par l’Occident. Celui-ci fournit une aide que l’empire n’escomptait pas du tout.

           Considérons maintenant l’explication qui allègue la situation critique des chrétiens et des Lieux Saints de Palestine comme cause principale de la première croisade. Examinons d’abord dans quelle mesure les sources peuvent appuyer les récits de sévices infligés par les Turcs aux chrétiens d’Orient et aux pélerins.

           Il est inconcevable que l’Europe soit partie à la conquête de l’Orient pour faciliter le pèlerinage en Terre Sainte. Si nombreux que fussent ces pèlerinages, il est clair qu’ils ne concernaient qu’un nombre assez faible de gens. Et le pèlerinage n’est pas analogue au Hajj de l’Islam, ce n’est pas une obligation qu’il faut accomplir pour être réputé parfait chrétien : d’ailleurs il y avait en Europe des lieux non moins saints que Jérusalem, qui conféraient à leurs pèlerins les mêmes privilèges religieux. Le problème du pèlerinage aurait pu servir de prétexte à la croisade si l’Europe avait été prise d’un désir ardent de pèlerinage, mais l’Europe n’avait pas atteint un tel degré de dévotion. L’argument selon lequel la conquête seljûqide mit fin à l’afflux des pèlerins venus d’Europe en Terre Sainte n’est fondé sur rien. Au contraire, les sources montrent que les pèlerinages en Terre Sainte se poursuivirent sans interruption. Il est vrai que l’expérience du grand pélerinage de 1064-10652 ne se renouvela pas, mais nous n’en pouvons déterminer la cause d’une façon certaine. Ce pèlerinage fut unique en son genre. Le seul changement dû aux Turcs fut que les pèlerins durent modifier leur itinéraire. Les guerres turques rendirent difficilement praticable et coupèrent même, semble-t-il, la route terrestre entre Constantinople, l’Anatolie, la Syrie et la Terre Sainte. Les pèlerins empruntèrent désormais la route maritime, l’importante route commerciale qui menait des cités italiennes, Venise principalement, vers Constantinople, Chypre et Alexandrie, ou la ligne maritime aux mains des Byzantins, de Constantinople aux ports de Syrie et de Terre Sainte. Venise et Amalfi commerçaient avec la Syrie avant les croisades : leurs marchands étaient installés en divers points de la côte et dans l’intérieur des terres.

           Quant aux attaques et au pillage que subirent les pèlerins, ou bien aux taxes et droits de douane qui leur furent imposés et qu’ils considéraient comme un vol, c’était là une pratique courante pour tous ceux à qui il arrivait de débarquer sur une terre étrangère sans en connaître la langue et les coutumes. De plus, depuis 1080 environ, l’autorité seljûqide en Terre Sainte était mieux établie, et la sécurité s’était bien améliorée depuis le milieu du xie siècle.

           Il nous reste à considérer la situation des chrétiens d’Orient après la conquête turque. Mais lorsqu’on se penche sur le sort de cette population qui était encore — vers la fin du xie siècle — majoritaire en Asie Mineure, en Syrie du nord, dans certaines parties du Liban et de la Terre Sainte, on s’aperçoit que cette chrétienté n’était homogène ni par sa langue, ni par ses coutumes, ni par ses croyances, ni par sa liturgie. La majeure partie de ces chrétiens d’Orient, surtout au nord de l’Asie Mineure et en Syrie, se rattachait à l’Église grecque orthodoxe, dont le chef incontesté était le patriarche de Constantinople, quoique trois autres patriarches — d’Alexandrie, de Jérusalem et d’Antioche — eussent aussi une influence notable dans cette communauté. Dans le monde musulman, la tolérance religieuse était traditionnelle. Mais les chrétiens grecs orthodoxes étaient, pour les autorités musulmanes, des agents potentiels de l’empire byzantin, les moines et les prêtres, des agents effectifs. Ils étaient tellement fidèles à l’empire byzantin que d’autres chrétiens les désignaient du terme méprisant de Melkhites, c’est-à-dire adeptes de la religion du malik (du roi), le Basileus byzantin. Ce sont ces chrétiens que la conquête turque affecta durement. La hiérarchie ecclésiastique grecque de l’Asie Mineure fut affaiblie, et la population en partie chassée. Mais lorsque les troubles furent apaisés, il n’y eut plus d’actes d’hostilité de la part des Turcs à l’encontre du culte orthodoxe.

           A côté de ce groupe dont le gros se trouvait à l’ouest et au nord de l’Asie Mineure, il y avait d’autres communautés chrétiennes majoritaires, en Asie Mineure centrale et orientale. Il y avait les chrétiens de Syrie et de Terre Sainte. Dans les régions méridionales, les Grecs ne représentaient qu’une minorité dans la mosaïque des autres communautés, parmi lesquelles on trouvait les Arméniens au nord-est de l’Asie Mineure, les Maronites et les Jacobites au sud des défilés de Taurus et en Syrie, les Jacobites et des Nestoriens en ’Irâq, des Nestoriens en Asie centrale et jusqu’aux Indes. L’Église d’Égypte était l’Église copte3.

           Quels torts le conquérant seljûqide causa-t-il à ces chrétiens ? Furent-ils particulièrement affectés par la conquête ? A ces questions nous pouvons répondre fermement par la négative. Les conquérants voyaient, à vrai dire, d’un mauvais œil que l’Église grecque fût l’Église officielle de l’empire byzantin, mais telle n’était pas leur attitude à l’égard des autres sectes chrétiennes. Au contraire, celles-ci profitèrent des difficultés de l’Église byzantine. En certains endroits, les églises grecques passèrent même entre leurs mains. Cela explique que dans les chroniques écrites par les chrétiens orientaux, on ne perçoive aucune hostilité à l’égard des conquérants, mais éventuellement à l’égard de l’Église grecque. Rien d’étonnant à cela : dans la deuxième moitié du xie siècle, l’Église grecque aspirait à instaurer une complète unité de rite, blessant ainsi durement les traditions des antiques sectes chrétiennes remontant parfois au ive siècle. C’est ce qui arriva, par exemple, aux Arméniens ; les Églises non-grecques, non seulement ne voyaient pas dans les Seljûqides des ennemis et des oppresseurs, mais des sauveurs et des libérateurs capables de les soustraire à l’avidité et à la tyrannie byzantines.

           Il n’est pas douteux que les chrétiens souffrirent des faits de guerre lors de la conquête seljûqide tout comme les musulmans et les juifs, mais après une période de troubles, leur situation s’améliora. Un exemple suffira pour mettre en lumière cette situation. Pour les Seljûqides qui reconnaissaient l’autorité du califat ‘abbâside, les musulmans de Palestine étaient suspects de tendances pro-fâtimides, c’est-à-dire pro-égyptiennes. Il n’y avait pas de raison de soupçonner de la sorte les chrétiens. Lorsqu’en 1077 éclata à Jérusalem la révolte contre le seljûqide Atsiz, et que ce dernier revint tirer vengeance de la ville rebelle, nombre de musulmans y furent tués avec une grande cruauté, mais les sources signalent qu’aucun mal ne fut fait aux chrétiens. En 1092, les chrétiens orientaux construisirent même de nouvelles églises à Jérusalem (comme l’église jacobite de La Madeleine). Ce sont là des faits qui ne concordent pas avec l’idée d’une persécution systématique des chrétiens par les Turcs seljûqides. Même les récits des difficultés dues au désordre se trouvent réfutés sans exception si nous consultons les témoignages des Arméniens : Mathieu d’Édesse, Sarcavag, Stéphanos Orbeilan4, et l’historien Artan ; Samuel d’Ani5 ; le témoin jacobite, Michel le Syrien6, et le nestorien Amar Bar Salîba — qui élèvent jusqu’aux nues la conduite du seljûqide Malik Shâh, qui fit régner l’ordre en Asie Mineure et mit fin à l’insécurité7. Si donc il y eut quelque fondement à l’indignation de l’Europe pour ce qui se passait en Orient dans les années 70 du siècle (cela même est douteux), une génération après, dans les années 90, lors du concile de Clermont, l’indignation et l’émotion qui devaient inciter l’Europe à tirer vengeance des Seljûqides étaient dépourvues de tout fondement.

           Nous nous sommes arrêté surtout sur deux questions : l’appel de Byzance à l’Occident contre l’Islam avait-il une raison ? Le sort des chrétiens d’Orient et des Lieux Saints avait-il empiré au point de nécessiter une intervention armée de l’Europe ? A ces deux questions, nous avons répondu négativement. A la lumière de ce que nous venons de dire, ne serions-nous pas en droit de chercher les causes de la première croisade au moins autant — et peut-être même davantage — en Occident ? En fait, l’idée de croisade sortit de la conscience et de l’expérience de l’Occident et la croisade fut le fruit des liens unissant l’Occident et l’Orient. Jusque-là nous en avons vu les manifestations religieuses et affectives, dans la relation chrétienté — Terre Sainte. Ces rapports vont se muer en levier de l’action politique et ecclésiastique de la papauté.

           La constitution d’un « empire romain » en Occident avait suscité un rival à l’empire byzantin. Désormais il y avait deux empires chrétiens face à face, avec toutes les difficultés idéologiques que cela impliquait. Constantinople rivalisait avec le Saint-Siège pour l’hégémonie sur la chrétienté. Cette rivalité entraîna, comme on sait, une rupture des relations entre les deux Églises en 1054. Nul ne considéra cette rupture comme irrémédiable. La querelle sur le dogme et le rite, dont bien peu saisissaient la signification, ne paraissait pas devoir entraîner un schisme. En effet, en Occident comme en Orient, des voix s’élevaient pour réclamer une normalisation des relations entre les deux moitiés de la chrétienté. Ces doléances trouvaient des oreilles attentives dans des cercles politiques de Byzance, principalement à la cour impériale, surtout après que l’apparition des Normands en Italie du sud (dans la première moitié du xie siècle) eut mis en péril la province byzantine. Les Normands étaient les plus haïs dans l’imbroglio des forces qui se donnèrent carrière en Italie du sud, jusqu’au milieu du xie siècle. La papauté, les Byzantins, les Lombards et les Musulmans — tous en sentaient le poids. Pour ces raisons, il parut à Byzance qu’une alliance avec la papauté aurait pour effet d’empêcher une nouvelle expansion normande. Mais, à l’époque du pape Nicolas II, la papauté s’allia, du jour au lendemain, aux Normands et fit de leur lutte contre les musulmans de Sicile une guerre sainte. Cela n’empêcha pas l’allié normand de piller, à l’occasion, les biens de l’Église romaine. Byzance, impuissante à peser directement sur la situation en Italie, ne renonçait pas à l’idée d’un accord avec la papauté, afin d’arrêter ses dangereux alliés normands. La situation était très complexe : en Italie du sud et en Sicile, l’Église grecque et ses monastères avaient une immense influence. Les conquêtes normandes les soumirent à l’obédience romaine, ce qui causa une indignation fort compréhensible dans les milieux du clergé byzantin. Mais les raisons politiques l’emportèrent, Byzance et Rome étaient intéressées à une compréhension réciproque. L’idée de réconcilier les deux Églises et de renouer des relations normales entre elles commençait à mûrir, dans le dernier quart du xie siècle, une génération environ après le « schisme ». Il était naturel que ces idées fussent reprises avec force par le plus grand pape médiéval, Grégoire VII.

           Au temps de Grégoire VII, on fit de sérieuses tentatives pour aboutir à un accord. En 1073, vingt ans après le schisme de Cérulaire, patriarche de Constantinople (1054), une délégation de Michel VII, empereur de Byzance, se rendit auprès de Grégoire VII. D’autres délégations furent échangées et le style des lettres prouve un désir sincère de trouver une solution au problème ecclésiastique, préoccupation majeure du pape, et au problème normand, préoccupation majeure du Basileus. Nous ne savons pas dans quelles conditions apparut dans ces pourparlers l’idée d’une aide à l’empire byzantin. Il se peut que l’envoyé du pape ait rapporté en Italie des nouvelles préoccupantes sur la situation de Constantinople dans les années 70, à la suite de la conquête seljûqide qui menaçait alors les abords de la capitale. Quoiqu’il en soit, l’idée se fit jour à la cour pontificale que si la papauté pouvait venir en aide à l’empire byzantin, l’empereur lui en saurait gré et que les perspectives de mettre fin au schisme en seraient renforcées. Pourtant, six mois s’écoulèrent après l’échange de délégations, avant que le pape n’avance l’idée d’aider l’empire. De février à décembre 1074, le pape s’occupa de cette question, mais pendant ce temps-là, son projet se modifia. Le projet originel s’exprime dans une lettre à Guillaume Ier, duc de Bourgogne (février 1074). Le pape le conviait à venir avec ses armées, accompagné par Raymond de Saint-Gilles et Amédée II de Savoie, dégager l’Église de l’emprise normande, et ensuite aider Constantinople que les hérétiques Infidèles mettaient en péril8. Un mois plus tard (mars 1074), parut une proclamation du pape à tous les fidèles, qui par son esprit et par son style nous rapproche de la future croisade : « Les païens ont assailli avec violence l’empire chrétien, ils ont tout dévasté et ravi avec une violence tyrannique, presque jusqu’aux portes de Constantinople ; des milliers de chrétiens ont été mis à mort comme agneaux à la boucherie. C’est pourquoi, si nous aimons Dieu, si nous nous considérons comme des chrétiens, que ce sort effrayant d’un si grand Empire et le massacre de chrétiens si nombreux nous soient une cause de deuil. L’exemple de notre Rédempteur et le devoir de charité fraternelle nous obligent non seulement à prendre le deuil pour ce malheur, mais aussi à nous sacrifier pour la libération de nos frères.9 » Dans une autre lettre (à l’empereur Henri IV), le pape fit connaître sa volonté de se mettre à la tête d’une armée de 50 000 hommes pour partir au secours des Grecs. « On veut se dresser avec une forte armée contre les ennemis du Seigneur et sous Sa conduite, atteindre le Sépulcre du Seigneur. » Et le pape exprimait ouvertement le mobile de son action : « Ce qui me pousse le plus à cette œuvre, c’est le fait que l’Église de Constantinople, séparée de nous quant au Saint-Esprit, désire la concorde avec le siège apostolique.10 » Mais après cette année d’agitation, l’Orient passe au second plan. La lutte du pape contre Henri IV, « la querelle des Investitures », éclipse tous les autres problèmes jusqu’à la fin de sa vie.

           Ce projet resta donc sans lendemain, mais il est permis de se demander si on ne peut voir en Grégoire VII le promoteur de l’idée de croisade. Sur ce point, les avis des historiens sont partagés ; il paraît évident qu’on ne saurait sans injustice dénier toute importance au rôle de Grégoire VII. Il est oiseux d’imaginer ce qui aurait pu arriver si la papauté ne s’était pas embourbée dans une guerre avec l’empire. En tout cas, l’idée même a été formulée par Grégoire VII avec la plus grande netteté. Et si le pape n’avait pas envisagé à l’origine d’accorder l’appui de la chrétienté occidentale à l’empire byzantin, cette idée commença à mûrir dans son esprit durant l’année 1074. Mais il lui manquait encore le ressort dont se servira Urbain II : la libération du Saint-Sépulcre comme but ultime de l’entreprise. Au temps de Grégoire VII, le principal mobile était l’aspiration du pape à obtenir la reconnaissance par Constantinople de sa position dans l’ensemble du monde chrétien ; l’aide à l’Orient était conçue comme une contre-partie, un dédommagement pour cette reconnaissance. Le Saint-Sépulcre ne figurait que très secondairement dans ces projets, peut-être pour obtenir l’audience des masses. Le but de Grégoire VII n’était pas de dire la messe dans le Saint-Sépulcre, mais de franchir à la tête d’une armée occidentale, en libérateur, les portes de Constantinople et d’être reçu en rédempteur, sauveur et chef de tous les fidèles. Les expériences espagnoles n’avaient pas été vaines, et la papauté voulait étendre à l’Orient son expérience occidentale.

           L’idée disparut avec Gregoire VII et la chute de Michel VII. Nicéphore Botaniatès (1078) et Alexis Comnène (1081), devenus l’un après l’autre, par la force, les maîtres de l’empire, furent excommuniés par le pape comme rebelles à leur empereur. Les relations ne firent que se dégrader lorsque l’empereur attaqua le pape, qui se réfugia chez les Normands. A Constantinople, on vit un acte de trahison dans cette collusion du pape et de l’ennemi juré de Byzance. Alexis, à la recherche d’un allié contre les Normands, le trouva en la personne de l’empereur Henri IV, qui assiégeait à ce moment la Ville Éternelle.

           Byzance n’oubliait pas l’Occident : elle y enrôlait une partie de ses troupes, et Alexis Comnène surtout estimait la force et la valeur des chevaliers occidentaux. Lors de ses luttes contre les Petchénègues, il rencontra (1089) le comte de Flandre, Robert Ier, père de Robert II, le futur croisé, et lui demanda de recruter en Flandre des chevaliers pour son service. Près de cinq cents chevaliers furent envoyés en 1090 à Constantinople, qu’ils défendirent du côté de Nicée. Le fait n’avait rien de surprenant : les mercenaires constituaient, on le sait, une partie notable de la puissance militaire de l’empire. Byzance devait réitérer cette demande à la veille de la première croisade11.

           La reprise des relations entre Byzance et la papauté eut lieu en 1088, année de l’élection d’Eude de Lagery, qui prit le nom d’Urbain II, après le court pontificat de Victor III (1085-1088), successeur de Grégoire VII. La papauté était si faible qu’il fut difficile de procéder à l’élection à Rome, par crainte de l’anti-pape (Gibert) Clément III, candidat de l’empereur Henri IV. Mais en cinq ans, la forte personnalité d’Urbain II retourna la situation du tout au tout. En 1093 le pape revint à Rome, tendit à l’empereur un piège politique dont il ne put sortir, et Henri IV se retrouva abandonné de tous, au point de ne pas se sentir en sécurité dans ses propres domaines. Urbain s’affranchit de plus en plus des entraves impériales qui le liaient de toutes parts. Rome n’était pas une ville sûre. Cependant l’Italie du Nord, la Lombardie et la Toscane (dont les vrais princes, des évêques allemands, étaient haïs de la population autochtone), et Mathilde comtesse de Toscane, soutenaient le pape. L’Italie du sud par ailleurs offrait avec les Normands, hostiles à l’empire, tout l’appui souhaitable. Mais il était impossible que le sort de la guerre entre l’empire et la papauté fût tranché en Italie. Ce furent l’Europe occidentale, en général, et l’Allemagne, en particulier, qui décidèrent du sort de la papauté. Les quatre premières années ne furent pas favorables au pape. En Allemagne, la puissance de la papauté et des évêques réformistes s’affaiblissait, et même les princes temporels ne comptaient pas parmi ses plus fidèles partisans. Rome fut reprise par le pape en 1089, mais il fut contraint de la quitter, et jusqu’en 1093, il n’osa pas y revenir. Il se réfugia dans le sud normand, mais à la mort de Robert Guiscard des troubles empêchèrent les Normands de lui fournir un appui effectif. La situation commença à se modifier en faveur du pape en 1090. L’empereur Henri IV tenta alors de renforcer ses arrières et ses communications avec l’Allemagne avant de marcher sur Rome. Après les premières victoires remportées sur la comtesse Mathilde, il subit une défaite (1092) dont les conséquences se firent aussitôt sentir à travers toute l’Italie et l’Allemagne. Le premier résultat fut l’alliance des villes lombardes contre l’empereur, premier signe de maturité du mouvement communal en Italie du nord. A ce moment le pape réussit à mettre Conrad, fils de Henri IV, de son côté et à le sacrer roi d’Italie. Au même moment dans l’Allemagne, qui était privée de chef depuis trois ans, l’Église réformiste regagnait du terrain, grâce à l’action de personnalités éminentes dont le pape avait su gagner les bons offices, et grâce aux moines d’Hirschau qui, animés de l’idée de la réforme, se trouvaient impliqués dans le conflit entre l’empire et l’Église. Partout on voyait les signes avant-coureurs du renforcement des positions pontificales. Le plus manifeste fut l’entrée triomphale du souverain pontife à Rome en 1093 (ce n’est qu’en 1098 que le quartier Saint-Ange tomba entre ses mains). La position d’Henri IV était à ce point compromise, qu’il eut l’humiliation de voir son fils Henri V se révolter, lui faisant boire jusqu’à la lie le calice de la défaite. Rien n’est plus caractéristique du changement survenu en Europe dans l’équilibre des forces que le vœu qu’Henri IV fit en 1103 de partir pour la croisade, dont le père spirituel était le pape.

           Au plus fort de la guerre entre le Sacerdoce et l’empire, la papauté ne cessa pas de s’occuper des autres parties du monde chrétien, du sort des chrétiens d’Espagne après les victoires des Almoravides et des relations avec l’empire byzantin. En 1089 déjà, le pape s’était tourné vers les chevaliers d’Espagne, promettant à ceux qui avaient fait le vœu d’aller en Terre Sainte ou en d’autres lieux, poussés par le désir d’expier leurs péchés ou par dévotion, les mêmes grâces célestes et le même pardon, s’ils se consacraient avec leurs troupes à la ville de Tarragone : « Que cette ville, disait le pape, face aux Sarrasins, soit comme un mur et un rempart du peuple chrétien12. »

           En Orient, le problème était plus complexe. Là, le pape se proposait, semble-t-il, deux objectifs : empêcher l’alliance de l’empereur de Byzance et de l’empereur romain, ennemi juré de la papauté ; essayer de mettre fin au schisme, tâche à laquelle Grégoire s’était déjà employé. Une chrétienté unie sous la conduite d’un pape reconnu en Occident comme en Orient — c’était la plus grande victoire morale sur l’adversaire temporel dont la papauté pouvait rêver. L’excommunication lancée contre l’empereur de Byzance fut levée ; le nom du pape fut cité de nouveau dans les offices orthodoxes ; l’espoir revint de réunir un concile où il serait possible de régler les problèmes de forme, de rite et même de dogme. De tous côtés, on aspirait à la réconciliation. Théophylacte, archevêque d’Ochrida fustigeait, dans un écrit des années 1091-1092, l’ardeur de ceux qui voulaient voir partout hérésies et déviations de la tradition chrétienne. Il dénombrait les rites propres à la chrétienté d’Occident : prêtres tonsurés et astreints au célibat, portant anneaux d’or et vêtements de soie, jeûne du samedi, utilisation de pain azyme à la messe — toutes ces choses, disait-il, sont simplement des pratiques, qui n’affectent pas l’essence de la religion, elles n’ont pas une grande importance. Certaines déviations doivent être redressées, et celui qui s’en chargera rendra quelque service à l’Église ; mais s’il n’en était rien, le dommage ne serait pas grand. L’unique problème restait la formule du Credo, différente en Occident et en Orient13. Le métropolite de la lointaine Kiev, Jean (II), chercha à réconcilier le pape et le patriarche de Constantinople. On espérait qu’un voyage du pape à Constantinople, au concile, aplanirait les derniers obstacles.

           Entre temps, les ambassadeurs d’Alexis avaient sollicité l’appui du pape pour lever une armée au profit des Byzantins, alors en lutte contre les Petchénègues (1091). On voulait engager une troupe de mercenaires qui viendraient appuyer Byzance. Ces demandes furent, semble-t-il, renouvelées après que le pape eut réussi à s’emparer de Rome, sa capitale. Au mois de mars 1095, une délégation byzantine arriva au concile de Plaisance, premier concile général réuni par le pape après sa victoire sur Henri IV. Le concile s’occupa du règlement de questions ecclésiastiques, de la soumission des prêtres schismatiques à l’autorité de la papauté légitime, et en même temps de la réforme. Malheureusement les sources sont muettes en ce qui concerne l’objet des demandes byzantines. Certains historiens se refusent même à croire à la présence d’envoyés d’Alexis au concile ; d’autres déclarent qu’ils y parurent bien, mais que leur seul objectif était de mener des négociations sur des affaires ecclésiastiques ; d’autres enfin croient que les délégués vinrent réellement demander des mercenaires, dont le pape pouvait faciliter le recrutement. Le chroniqueur Bernold témoigne14 que « l’ambassade de l’empereur de Constantinople arriva à ce concile et supplia le pape et tous les chrétiens d’apporter quelques secours à la défense de la Sainte-Église, que les idôlatres avaient presque détruite dans ces régions, après les avoir conquises presque jusqu’aux murs de la cité de Constantinople ». Le pape se serait alors adressé aux assistants, leur demandant de fournir cette aide à Alexis. Mais tout ceci est encore loin, à vrai dire, d’un appel à la Croisade. Les périls qui guettaient alors Byzance, comme nous l’avons vu, ne justifiaient pas de grandes alarmes. Cependant le concile de Plaisance joua peut-être un rôle déterminant dans la cristallisation de l’idée de Croisade. Les envoyés d’Alexis, dans leur désir d’obtenir une aide militaire de l’Occident, tentèrent naturellement de convaincre le pape en brossant un tableau excessivement sombre de la situation. Et les Byzantins sont des Orientaux…

           La situation de l’empire et celle des chrétiens sous la domination musulmane en Orient, leur situation en Espagne sous le joug de l’Islam, l’existence d’une église schismatique, tous ces faits ne laissèrent sans doute pas indifférent un disciple de Grégoire VII. Des réflexions sur ce sujet vinrent, semble-t-il, à l’esprit d’Urbain, dès qu’il quitta la Lombardie. Il entra en juillet 1095 dans le royaume de France, dont le roi Philippe Ier était excommunié depuis quelques années, pour son union avec une femme mariée. L’Église de France avait aussi besoin d’une réforme religieuse et d’un resserrement de ses liens avec Rome, la lutte entre la papauté et l’empereur ayant accaparé jusqu’alors l’attention au détriment des affaires ecclésiastiques françaises. Tel était l’objectif du concile de Clermont. Cependant la Croisade était déjà présente à l’esprit du pape. Des lettres d’invitation à ce concile, une seule, adressée à l’évêque d’Arras, nous est parvenue ; la circulaire probablement envoyée vers le même temps pour convoquer le clergé au concile n’a pas été retrouvée. Dans la lettre conservée, les affaires de Terre Sainte ne sont pas du tout mentionnées. Ce point revêt une importance toute particulière : le concile de Clermont n’a pas été convoqué à seule fin de lancer la Croisade. La Croisade fut une sorte d’addendum qu’on évoqua le dernier jour et qui fut, en un sens hors de l’ordre du jour prévu.

           Comment l’idée de Croisade en vint-elle à se cristalliser ? Il nous faut reconnaître que nous ne pouvons former sur ce point que des hypothèses. Il convient de citer les points de vue peu encourageants de deux historiens chevronnés de l’Église. Augustin Fliche écrit : « Étant donné là pénurie des textes, il est peu probable que ce troublant problème reçoive jamais une solution définitive. »15 W. Holtzmann reprend sur le même ton : « C’est une question à laquelle, semble-t-il, nous ne pourrons jamais répondre avec une certitude absolue16. » Néanmoins certaines données sont susceptibles de nous aider à comprendre la manière dont l’idée de la Croisade a pris naissance.

           L’itinéraire parcouru par le pape en territoire français, avant son arrivée au concile, pourrait refléter les préoccupations qui l’absorbaient durant son voyage vers Clermont. Toutes ses étapes se situèrent dans le midi de la France. Il s’arrêta d’abord à Valence ; de là, il se dirigea vers Le Puy. L’évêque de cette cité, Adémar de Monteil, rejeton présumé de la noble famille des comtes de Valence, qui, sept ans plus tôt, en 1087, avait fait un pèlerinage en Terre Sainte, peut avoir transmis au pape des détails précis sur la situation du pays. Les impressions que le pape eut de cette rencontre se traduisirent peut-être par la nomination ultérieure d’Adémar à la tête des troupes de la croisade. Pendant son voyage dans le midi, le pape traversait des régions où des chevaliers français s’enrôlaient pour guerroyer contre les musulmans d’Espagne ; parmi ces chevaliers, Raymond IV de Saint-Gilles qui, à en croire la renommée, fit un pèlerinage en Terre Sainte. Il était l’ami d’Adémar de Monteil et le soutien de la politique de l’Église tant en Espagne que dans le midi de la France. Le pape visita le célèbre monastère de Saint-Gilles, où il est possible que se soit déroulé son entretien avec Raymond, quoique nous ne disposions pas sur ce point de données sûres. En tout cas, il est clair qu’une telle entrevue eut lieu, car Raymond fit savoir à Clermont, par ses envoyés, qu’il se joignait à la croisade. Bien qu’il n’eût pas participé en personne au concile, il savait donc quelles décisions devaient y être adoptées. Pendant deux mois, le pape parcourut le sud-est de la France, le point culminant de son voyage étant sa visite à la maison-mère de Cluny, à laquelle il appartenait aussi. Le monastère de Cluny était alors le cœur de la spiritualité européenne ; ses abbés exerçaient un rôle politique considérable en Occident. On a tenté d’interpréter cette visite à Cluny comme un fait déterminant dans la maturation de l’idée de Croisade, mais on ne peut l’admettre de façon certaine. Cluny joua effectivement un rôle important dans les « croisades » d’Espagne, et, comme ses maisons étaient nombreuses en ce pays, le pape aurait pu recevoir dans la capitale clunisienne un rapport sur la situation en Espagne. Mais on manque d’information, sur les liens de Cluny avec l’Orient. Cependant il n’est pas impossible que l’esprit des « croisades » espagnoles, vivace dans ce couvent, ait contribué à éclairer les idées du pape. A supposer que, dès son arrivée en France, le pape eût nourri le projet d’une entreprise chrétienne dans l’Orient byzantin, ce contact avec les Clunisiens, artisans de l’entreprise espagnole de « Reconquista », et avec des personnalités qui pouvaient le renseigner sur la situation dans l’Islam espagnol et oriental, Asie Mineure et Terre Sainte, permit que s’élaborât l’idée de Croisade, que se précisât son organisation, et que son principal objectif fût déterminé.

           De Cluny, le pape vint à Clermont. Le concile s’ouvrit le 18 novembre 1095 ; après dix jours de discussions sur les questions ecclésiastiques et politiques, le pape réunit une assemblée spéciale hors des murs de l’église, trop étroite pour contenir les assistants, le 27 novembre 1095, et prononça son fameux discours, conviant le monde occidental à partir pour la croisade. De cette séance, nous est parvenue l’image des foules de Clermont : clercs et princes rassemblés autour du pape et cousant, dans l’enthousiasme, l’emblème de la croix sur leur poitrine. Cette légende ressemble à beaucoup d’autres : elle ne s’appuie pas sur les sources. C’est à peine si les chroniques les plus importantes des croisades mentionnent le concile de Clermont, et seuls des chroniqueurs ayant écrit quelque temps après la première croisade comblèrent cette lacune et décrivirent les foules présentes au concile. Pour autant qu’on en puisse juger d’après les documents accessibles, ce concile ne fut pas parmi les plus grands. Son but, on l’a dit, fut en tout premier lieu de traiter le problème de la situation de l’Église de France. Les participants furent pour la plupart des ecclésiastiques. La foule fut celle des paysans venus voir le pape en visite dans leur pays. L’Église de France était largement représentée, seul brillait par son absence le clergé du Domaine capétien. Les ecclésiastiques anglais ne vinrent pas, à cause de l’interdiction faite par leur roi de traverser les régions françaises. D’Allemagne, la Lorraine mise à part, il ne vint presque personne et le fait n’est pas surprenant, si nous nous souvenons de l’état de guerre régnant entre le pape et l’empereur. Il parut une petite délégation d’Espagne. Des ecclésiastiques italiens accompagnaient le pape. Autre point qu’il importe de noter pour comprendre le caractère du concile : aucun prince n’y participa. Seuls les envoyés de Raymond IV de Toulouse furent autorisés à remettre une déclaration au nom de leur seigneur.

           Quel fut le discours du pape ? Par une étrange ironie de l’histoire, ce discours, qui bouleversa l’ordre du monde, ne fut pas conservé dans son texte original, et il n’existe aucune possibilité de déterminer avec certitude son contenu. On en connaît quatre versions17, mais aucune n’est authentique. Il est hors de doute que chacune ne rapporte qu’une partie de l’allocution du pape et que, dans une large mesure, l’auteur de chacune n’avait retenu du discours pontifical que ce qu’il avait voulu en entendre. Ces versions furent écrites après le succès, imprévisible, de l’expédition et les auteurs ont senti qu’il leur incombait d’insérer des paroles qui fussent en accord avec ce succès éclatant. Malgré cette absence de documents originaux, on peut déterminer grosso modo les propos et les intentions du pape.

           Le pape relata les souffrances infligées aux chrétiens par les Turcs et la profanation des Lieux Saints. Le péril guettant l’empire byzantin fut présenté comme un aspect des menaces qui pesaient sur l’ensemble des chrétiens d’Orient, lesquels mettaient leurs espoirs dans une délivrance venue de l’Occident. On donna encore plus d’importance à la profanation des Lieux Saints. Elle fut présentée non comme une destruction de monuments et une profanation matérielle de lieux de culte chrétiens, mais comme une atteinte directe à la religion chrétienne et un acte de provocation dirigé contre le monde chrétien tout entier. C’était l’opprobre et la honte de la chrétienté que les Lieux Saints fussent soumis à des Infidèles. Ce n’était pas un fait précis, un outrage particulier, mais le fait qu’un pouvoir étranger y régnait, qui suscitait la rancœur et l’indignation de la chrétienté. Le sépulcre de Jésus abandonné à ceux qui profanaient son nom réclamait sa délivrance.

           Le pape réserva donc une large part de son discours à la Terre Sainte et à Jérusalem, comme il sied à qui veut convaincre son auditoire de l’énormité de l’outrage et de l’ignominie liée à l’asservissement. Nous pourrons donc affirmer sans risque d’erreur qu’il composa son allocution sur deux thèmes : aide et protection pour la chrétienté orientale d’une part, délivrance du Saint-Sépulcre d’autre part. La première idée, le pape l’avait héritée de Grégoire VII, qui avait inscrit à son programme l’aide à la chrétienté d’Orient, sur le plan religieux, l’aide à l’empire byzantin, sur le plan politique. Les idées de Grégoire VII, oubliées pendant toute une génération, reparurent à la suite d’une entrevue avec les envoyés de l’empereur Alexis, à Plaisance. Fournir une aide à la chrétienté orientale, en l’occurence à l’empire byzantin, c’était préparer l’unification des deux Églises sous l’égide du pape.

           Mais la pensée d’Urbain II allait plus loin. La papauté était en crise. Elle se trouvait aux prises avec le détenteur de la plus haute fonction temporelle, l’empereur romain, pour la primauté sur le monde chrétien. La « querelle des Investitures » avait mis à nu le problème du dualisme : une société chrétienne gouvernée par deux chefs, entre lesquels aucun partage d’attributions n’est possible à moins d’attenter au concept même de l’unité du monde chrétien. Le retour de l’Église de Byzance à l’obédience romaine, outre l’importance religieuse qu’il aurait, étendrait le ressort du pouvoir pontifical à un territoire auquel l’empereur occidental n’aurait pas accès. Cette réintégration de la chrétienté byzantine n’aurait plus à se faire par voie de conciles, mais par une grande action : le pape ou son légat franchirait, à la tête des chevaliers d’Europe occidentale, les portes de Constantinople. Ce commandement des armées qui seraient à tous les yeux celles du monde chrétien d’Occident, venues au secours de l’empire chrétien d’Orient — ne serait-ce pas un argument et une preuve péremp-toires quant à la véritable direction du monde chrétien tout entier ?

           Mais on peut se demander si ces grands objectifs auraient eu le pouvoir de mettre en mouvement les chevaliers d’Europe occidentale et de les convaincre d’entreprendre une expédition en Orient. L’appel aux sentiments de fraternité envers l’Église de Byzance, apparemment exposée au péril musulman, n’aurait sans doute ému qu’une infime minorité d’entre eux. Même à une époque de solidarité chrétienne plus réelle, il aurait été difficile de concevoir une réponse conséquente à cet appel, à plus forte raison à une époque où les guerres privées étaient monnaie courante. Il fallait donc proposer un objectif capable de frapper les masses, d’émouvoir, de stimuler l’esprit de piété de tous et de bouleverser les façons de sentir et de penser. Cet objectif se dessina lorsque le sentiment de la fraternité chrétienne revêtit l’aspect d’une opération militaire sanctifiante. « Non pas la défense des chrétiens d’Orient, mais une offensive chrétienne contre l’Islam » : c’est probablement ainsi que fut formulé l’objectif d’Urbain II, et en tout cas c’est ainsi que le comprit le monde occidental. Une guerre contre l’Infidèle, une guerre sainte pour l’expansion de la chrétienté, pour refouler l’Islam d’un horizon européen qui paraissait se resserrer de plus en plus. Cet objectif parlait au cœur du monde occidental. Il conviait à une vie combattive le guerrier et le chevalier et il proposait à la chevalerie un idéal religieux : protéger la chrétienté et étendre ses frontières. La prière et le culte s’étaient déjà joints au rite antique de la remise des armes au jeune guerrier. La croix et l’eau bénite s’ajoutèrent à l’épée, au baudrier, aux éperons, imposant au récipiendaire un code de conduite et des devoirs moraux particuliers. La cérémonie de l’adoubement signifiait symboliquement, pour le chevalier, guerre et religion. La croisade allait permettre l’adoption populaire de la nouvelle éthique chevaleresque.

           Il restait encore un détail à préciser pour que l’objectif fût bien clair : la guerre devait être menée contre l’Islam, qu’il fallait refouler, mais jusqu’où ?

           Le choix d’une fin précise et compréhensible, à savoir la conquête de la Terre Sainte, sensibilisa l’intérêt. Chasser l’Islam de Terre Sainte et délivrer le Saint-Sépulcre du joug des Infidèles : autant de mots, d’objectifs, d’entreprises qui parlaient au cœur de l’Europe occidentale. Constantinople et l’empire byzantin étaient des concepts géographiques que quelques-uns seulement savaient localiser à peu près dans l’espace, et moins nombreux encore étaient ceux qui pouvaient leur faire place dans leur monde spirituel. La chrétienté orientale était une réalité historique qui n’était pas inconnue de la cour pontificale et du cabinet du théologien ; mais la grande masse de l’Europe occidentale la considérait comme une portion du monde où les fidèles professaient une foi sujette à caution. Par contre tout chrétien connaissait depuis sa plus tendre enfance la Terre Sainte et le Saint-Sépulcre, théâtre de « l’Histoire Sainte » et de celle du Christ. Dans la conscience populaire, la rédemption du Saint-Sépulcre était presque identifiée à celle de Jésus en personne, captif d’ennemis profanateurs.

           Ainsi le rôle d’Urbain II fut de proposer un objectif clair à l’expédition en Orient, un objectif qui avait un intérêt pontifical ainsi qu’un intérêt religieux, et qui était compréhensible pour tout chrétien, même le plus ignorant. Le fait d’accorder des privilèges religieux aux participants à la croisade — privilèges acquis généralement au prix d’une pénitence imposée par le confesseur au pécheur après que celui-ci ait manifesté son repentir — transforma la croisade en voyage d’expiation en masse, où tout chrétien voyait la voie du salut de son âme ouverte par la miséricorde céleste. Dans un monde profondément religieux, tourmenté par le sentiment du péché et la terreur de l’enfer, cet appel à une repentance collective avait de quoi faire vibrer les cordes sensibles les plus secrètes du croyant. En outre celui-ci ne recevait pas seulement un moyen de sauver son âme. La croisade s’accompagna très vite du sentiment d’une participation au calvaire de Jésus en personne, sur cette Via dolorosa qui va à la crucifixion et à la mise au tombeau. C’est comme si le fidèle partait sur les traces de Jésus jusqu’au lieu ultime de la passion et jusqu’à sa mise au tombeau au cœur de Jérusalem18. Le fidèle s’identifia par ses souffrances à la passion de Jésus, identifia sa route à la sienne, et atteignit le faîte de la dévotion chrétienne : l’imitation de la divinité sur la terre. Il faut rappeler que ce mode de pensée ne requiert pas une formation théologique approfondie. L’Église en faisait la ligne directrice de son enseignement depuis des générations : sous une forme plus ou moins populaire, il passa dans le domaine public.

           Le problème historique qu’il convient d’élucider se pose maintenant en ces termes : en quoi la transformation d’une expédition prévue à l’origine comme un secours restreint à l’Orient, et la détermination de la Terre Sainte comme objectif, sont-elles des fruits de la réflexion originale d’Urbain II ? S’il est possible de comprendre le cheminement de sa pensée, ainsi que nous avons tenté de le faire, on ne peut, semble-t-il, aujourd’hui, préciser la contribution personnelle de ce pape à la formation de l’idée de Croisade que par hypothèse. Le Saint-Sépulcre et la Terre Sainte avaient déjà été cités, comme on l’a indiqué plus haut, dans l’appel de Grégoire VII, une génération avant le concile de Clermont. Il paraît certain qu’Urbain II, qui reprit le projet de mettre fin au schisme, connut les tentatives et les efforts de son grand prédécesseur, c’est-à-dire qu’il connut aussi la correspondance de Grégoire VII sur tout ce qui avait trait à cette question. Il n’est pas impossible qu’ayant trouvé l’idée, il la convertit en mot d’ordre : rédemption de la Terre Sainte. Mais ce mot d’ordre peut très bien •avoir été lancé en réponse directe à la demande d’Alexis. Nous avons vu que cette demande, formulée au concile de Plaisance, n’était pas liée à un péril particulier et urgent. Alexis, qui s’était partout débarrassé de ses adversaires, peut très bien avoir nourri un dessein de reconquista des régions byzantines d’Asie Mineure passées aux mains des Turcs seljûqides au cours des deux précédentes générations. Ne pourrait-on admettre que le pape, tout en adoptant cette idée, transforma la reconquista impériale de l’Asie Mineure en la conquête pure et simple d’un territoire, conquête que l’empereur de Byzance avait presque réussi à accomplir au xe siècle ? Si la formulation de l’objectif appartient à l’origine à Grégoire VII ou à Alexis Comnène19, le mérite d’Urbain fut de transformer des ternies géographiques et une demande d’aide militaire en un cri de guerre, et la guerre elle-même en « guerre sainte ». Cette guerre que le pape fondait en droit, et qu’il organisait en fait, outre les résultats qu’on en attendait quant à la réorganisation de l’Église universelle, devait avoir des résultats essentiels pour l’ensemble des problèmes qui occupaient la papauté depuis le temps de Grégoire VII. Même après Canossa (1077), Grégoire VII et tous ses successeurs au siège de saint Pierre furent contraints de passer une partie notable de leur pontificat hors de Rome. La querelle des Investitures devait se prolonger encore pendant au moins une génération. Les victoires du pape sur l’empereur n’avaient parfois qu’une portée éphémère. Dans un monde qui restait émietté en principautés féodales, et dont la division limitait la puissance de la papauté, la Croisade, proclamée sous l’égide du pape, affirmait la réalité de l’unité chrétienne, incarnée dans la personne du successeur de saint Pierre sur le siège pontifical.

           Au plus fort de la lutte entre Grégoire VII et Henri IV, un des partisans de l’empereur écrivit dans un pamphlet enflammé, hostile au pape, qu’Henri marcherait sur Rome, de là, vers Constantinople et de là, vers Jérusalem, où il se prosternerait devant le Saint-Sépulcre et les autres lieux saints, pour y être couronné à la gloire et louange de l’Éternel20. C’était une vision très éloignée du réel, selon laquelle le chef du monde occidental s’emparerait de Constantinople et y deviendrait empereur des deux empires, et enfin délivrerait le Saint-Sépulcre. Urbain II tenta de réaliser une partie de ce programme ; seulement ce ne fut pas l’empereur, mais le pape qui se mit à la tête de cette grande œuvre. La guerre pour la direction du monde chrétien était portée sur un terrain où l’empereur romain ne pourrait rivaliser avec le pape. Le pape avait conquis une position nouvelle : en prenant la direction de la croisade, il fit percevoir au monde un changement capital dans le concept de chrétienté. La mission qu’avait assumée Charlemagne, bouclier et champion de la chrétienté, ce n’était plus Henri IV mais Urbain II qui s’en chargeait. C’est le pape et non l’empereur qui veillait sur le monde chrétien, aussi bien spirituel que terrestre. C’est vers lui que se tournaient pour demander du secours les régions chrétiennes exposées au péril infidèle, c’est lui qui apporte salut et rédemption à ceux qui souffrent, c’est lui le père des chrétiens et le juge des fidèles en quelque lieu qu’ils se trouvent.
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          19  P. Charanis, op. cit., p. 33-34, s’appuyant sur une chronique byzantine du xiiie siècle, Synopsis chronikè, attribuée à Théodore Skutariotes et utilisant des sources grecques anciennes disparues entre-temps, démontre que c’est Alexis qui exploita avec ruse les sentiments de l’Occident pour le Saint-Sépulcre, afin de recevoir son aide. Mais la chronique est trop tardive et on ne peut se fonder sur elle.
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          Deuxième partie. La croisade

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre premier. Organisation de la première croisade, marche vers l’Orient

        

      

      
        
           Organisation. La prédication de croisade et ses résultats. — La « croisade des paysans ». Attente messianique. — Les « Gzérot » de 4856 [Persécutions des Juifs en 1096]. — Rencontre avec les Byzantins et avec les Seljûqides. — Croisade officielle des chevaliers. — Les armées se rassemblent à Constantinople. — Godefroi de Bouillon et l’armée lorraine. — Alexis Comnène et les futures conquêtes des croisés en Asie. — L’armée normande d’Italie. L’armée de Provence. L’armée de la France du nord. — Serments d’allégeance des dirigeants de la croisade à l’empire byzantin. — Les armées sur les rivages de l’Asie.

           Le concile de Clermont terminé, un appel fut lancé à l’Europe chrétienne pour lever une armée dans le but de délivrer le Saint-Sépulcre des mains des Infidèles. Comme on l’a dit, pas un seul représentant des grands du monde laïque ne se trouvait à Clermont, et l’enthousiasme des masses, décrit par les chroniqueurs tardifs, ne fut que celui d’un public limité. Les simples chevaliers, les clercs présents et peut-être aussi la noblesse locale, firent vœu de rejoindre l’armée. Mais leur nombre était bien loin d’atteindre les dimensions d’une armée digne de la tâche qui lui était assignée. Il fallut publier la proclamation de Clermont à travers toute la chrétienté, prévoir et organiser les besoins de l’expédition et assurer sa marche vers l’Orient.

           Les premières mesures furent prises avant la séparation du concile. On désigna le chef de l’armée, Adémar du Puy, qui fut nommé légat du pape ; le départ fut fixé à la mi-août 1096, après la fin des moissons, quand les granges seraient pleines et qu’on pourrait faire des provisions pour le voyage. La ville du Puy fut choisie comme point de ralliement. Le concile définit la situation juridique des croisés : participer à l’expédition d’un cœur pur, sans calculs terrestres, remplacerait les pénitences imposées par les confesseurs pour l’expiation des péchés1. Les biens des croisés, où qu’ils fussent, bénéficieraient de la protection épiscopale. Les croisés auraient droit à un délai légal, stipulant que nul ne pourrait les citer en justice durant leur absence, et toutes leurs dettes seraient suspendues pour la durée de cette absence. Le pape craignait semble-t-il, que ne se joignent à l’expédition des éléments indésirables, soit du fait de leur âge ou de leur condition (moines et clercs), soit du fait d’une situation économique misérable (pauvres qui seraient un fardeau pour l’expédition). Aussi décida-t-on que le recrutement ne se ferait qu’avec l’agrément des autorités ecclésiastiques. Le pape laissa aux chefs des croisés le soin de résoudre les problèmes économiques de l’expédition.

           Le concile clos, ses décisions furent communiquées aux prélats et les membres du clergé présents au concile portèrent les nouvelles dans leurs diocèses. Mais cela ne suffisait pas. Le pape en personne se fit le prédicateur de son idée, et durant l’hiver 1095 et le printemps 1096, il voyagea, prêchant de place en place. Son itinéraire nous renseigne sur ses projets à l’égard de l’armée. Il ne voyagea que dans le midi de la France, et séjourna surtout en Provence, région soumise à l’influence de Raymond IV, comte de Toulouse et marquis de Provence, où la conscience du péril de l’Islam espagnol avait préparé les esprits à répondre à l’appel du pape. De là, le pape franchit les Alpes vers l’Italie. Des cités maritimes, seule Gênes promit d’aider l’expédition, mais dans plusieurs villes d’Italie du nord, des troupes s’organisèrent pour le départ vers l’Orient.

           La prédication pontificale semble bien révéler l’intention de lever une seule armée, composée principalement de gens originaires du midi de la France, du sud de la Loire, sous la conduite d’Adémar du Puy. Le pape ne croyait pas, semble-t-il, que des effectifs venus du domaine capétien, de Champagne et de Bourgogne, s’enrôleraient : il venait de nouveau d’excommunier le roi de France, et les chefs de ces principautés soutenaient leur roi. Aux hommes de la lointaine Flandre, il ordonna de se rendre au Puy, dans le midi, s’ils se joignaient à l’expédition.

           Les résultats de la propagande de l’Église dépassèrent toutes les prévisions. Le pape lui-même fut aussi surpris sans doute que le byzantin Alexis, en voyant les résultats de son action. Le recrutement, lent et limité au commencement à quelques terroirs, se mua soudain en une immense vague emportant tout sur son passage. L’annonce d’une expédition en Orient se répandit très vite par toute l’Europe occidentale, principalement dans les provinces francophones, à l’ouest du Rhin. Pas un village, pas une bourgade, pas un château où n’arrivât un écho de l’appel. On y contait sans cesse la richesse de l’Orient, et ses filles réputées les plus belles, la facilité de la conquête, la poltronnerie et l’état de dégénérescence des musulmans. On décrivait le départ en Orient comme une procession rédemptrice, et la route de Jérusalem, comme celle de la Jérusalem céleste. Il n’était pas de superstition qui ne fût exploitée par cette propagande. On découvrit des signes sur la terre comme au ciel, des phénomènes naturels furent interprétés comme sinistres ou propices ; les moines faisaient des songes à l’image de leurs vœux secrets, et leurs interprètes en tiraient des enseignements conformes au but recherché. Les prédicateurs jouèrent de toutes les cordes du sentiment religieux, à commencer par la promesse d’expiation des péchés et de purification de l’âme, pour ceux qui participeraient à cette divine expédition ; on allait jusqu’à prêcher l’attente messianique de la fin des temps, la venue de l’Antéchrist et le Jugement Dernier.

           Ce ne furent pas seulement des paysans isolés, qui se mirent en route, mais des villages entiers. Dans les châteaux on contraignait les jeunes à partir pour l’Orient. La croisade devint bientôt une obligation imprescriptible pour tout chrétien, et en tout cas pour le chevalier qui se respecte et honore son rang. L’opinion publique, conditionnée par la propagande de l’Église, échappait au contrôle de celle-ci. L’année 1096 fut celle de la marche vers le soleil levant et vers le Saint-Sépulcre, celle de l’exode de l’Europe.

           Comment se recrutèrent les troupes qu’on nomme habituellement « croisade des paysans » ? Ce fut une énigme pour les contemporains qui relatèrent les événements, et cela le reste encore. Soudain se levaient des chefs locaux, petits nobles ou même paysans ; autour d’eux s’assemblait une grande foule qui grossissait sur leur passage. Ils habitaient, semble-t-il, le nord-est de la France, Lorraine, Flandre et Allemagne, surtout l’Allemagne rhénane. De cette masse émerge la figure de Pierre l’Ermite, Pierre d’Achéry, du diocèse d’Amiens. De son vivant déjà la légende s’était emparée de lui, et elle obscurcit la recherche historique pendant près de sept cent cinquante ans : Pierre l’Ermite parvint même à éclipser Urbain II comme promoteur et organisateur de la première croisade2. En fait Pierre l’Ermite se nomma de sa propre autorité prédicateur de la croisade lorsqu’arrivèrent les premières rumeurs du concile de Clermont. Comme beaucoup d’autres prédicateurs de pauvreté à la fin du xie siècle, il se peut qu’il ait prêché la repentance, avant même la croisade, et il n’est pas impossible que la croisade lui ait paru offrir la solution du problème moral du temps. Elle pouvait être, en effet, le creuset de la réforme des mœurs et la promesse du salut. Il prêcha dans le centre et l’est de la France capétienne, où le pape n’était pas allé : l’Orléanais, la Champagne et la Lorraine, terre d’Empire. De là il franchit le Rhin et poursuivit sa prédication dans les provinces rhénanes. Pierre l’Ermite passa rapidement, dans l’esprit populaire, du rang de simple prédicateur à celui de prophète, auréolé de sainteté, chargé de messages célestes, auteur de prodiges et de miracles. Il semble bien que pour l’essentiel son propos ne différa guère de celui de beaucoup d’autres à la fin de ce siècle : amender les hommes ; même dans sa prédication de croisade, il ne cessa point de prêcher la repentance et les bonnes œuvres. Mais cette prédication entraîna des résultats qu’il n’avait sans doute pas prévus. Les foules qui commencèrent à s’organiser au début de 1096 n’avaient probablement pas l’intention de se joindre à la croisade pontificale des chevaliers. En tout cas, nous les voyons s’ébranler vers l’Orient, dès le printemps, cinq mois avant la date du départ fixée par le pape, en une saison où la récolte n’était pas encore mûre. Leur départ, dans l’enthousiasme, attira l’attention ; on ne pouvait manquer d’y voir le doigt divin qui touchait soudain les petites gens, dans leurs humbles demeures, dans leurs huttes en torchis couvertes de chaume et de branchages. Car c’était le menu peuple, c’étaient des gens des classes les plus humbles, qui partaient de leurs villages chargeant leurs rares meubles et leur nombreuse famille sur des charrettes tirées par des bœufs et des chevaux, sur la route de l’Orient. A l’approche de chaque ville, les enfants, perchés sur ces charrettes, demandaient : « Est-ce là Jérusalem ? » ; car c’est bien Jérusalem qu’ils cherchaient.

           Il n’est pas douteux que des motivations très diverses mirent en branle cette immense foule, que sa nature portait à croire, et sa situation économique à accueillir favorablement toute rumeur sur l’Orient. « Jérusalem » était pour eux à la fois la Jérusalem terrestre et la Jérusalem céleste, ou plutôt, la « Jérusalem » vers laquelle tendaient leurs pas était le centre du monde souverainement bon, la capitale de la Terre Promise, promise à la satisfaction terrestre de tout effort spirituel. Nul d’entre eux n’avait jamais vu ni la Palestine ni Jérusalem. Dans l’image qu’ils s’en faisaient se fondaient pêle-mêle des souvenirs de pèlerins, des mots de l’Écriture, des paroles du pape et des commentaires de ses envoyés et prédicateurs.

           On pourrait dresser une liste impressionnante des calamités naturelles qui frappèrent l’Europe dans la décennie précédant le départ de la croisade3, mais on peut dresser une liste semblable pour presque n’importe quelle autre décennie de l’histoire de l’Europe médiévale. Les disettes et épidémies qui assaillirent alors l’Europe permettent peut-être d’expliquer l’état de disponibilité dans lequel se trouvaient nombre de paysans au moment de l’appel du pape. On ne peut pas expliquer ainsi la réponse passionnée de cette immense masse d’hommes. Les mobiles de « la croisade des paysans », qui annonce la première croisade, ne diffèrent pas de ceux qui ébranlèrent quelques mois plus tard la croisade des chevaliers. L’atmosphère fut la même dans les deux cas, d’enthousiasme populaire, d’espoir de lendemains meilleurs en Orient, d’espérance de salut, d’attente de la fin des temps et de la venue du Messie. Des mobiles économiques jouèrent aussi dans cette expédition comme dans celle qui la suivit, mais ce ne sont pas eux qui en déterminèrent le caractère.

           Cette question est en relation directe avec l’histoire du peuple juif. Si l’essentiel des mobiles de la croisade des paysans s’enracinait dans un contexte économique et social, les terribles persécutions de 1096, connues dans les sources hébraïques sous le nom de Gzérot de 4856, devraient aussi s’expliquer de la même façon. Mais les sources dont nous disposons et qui nous permettent de connaître le caractère de la « croisade des paysans » (compte-tenu des sources juives, première floraison de l’historiographie hébraïque médiévale, et de ces élégies que nous ne pourrions dater avec précision si elles ne mentionnaient certains fait connus par ailleurs) ne nous éclairent pas à ce sujet. C’est une effervescence religieuse qui a poussé les foules à se déchaîner pour faucher une des plus belles branches du judaïsme européen, le judaïsme d’Ashkenaz4. Pillages, sévices, massacres vinrent appuyer l’apostasie forcée, mais ils ne furent pas à vrai dire l’objectif majeur.

           Les sources hébraïques et les sources chrétiennes — il existe une interdépendance entre elles5 — s’accordent sur ce point : la « croisade des paysans » mit le judaïsme d’Ashkenaz devant cette alternative : l’apostasie ou la mort. Ce fait, dont nous n’avons aucune raison de mettre en doute l’exactitude, s’explique par l’atmosphère de fièvre religieuse qui régnait au début de la grande expédition. Lors de la marche sur Jérusalem, les combattants s’identifièrent à ceux qui combattraient l’Antéchrist et seraient parmi les « élus », rédimés à la venue du Christ ; la question juive ne put manquer alors d’être soulevée, dans la perspective eschatologique, comme une question essentiellement religieuse. Dans la Relation des Gzérot6 de Rabbi Salomon Bar Siméon, nous lisons : « En passant par les villages où étaient des juifs, ils se disaient l’un à l’autre : voici que nous marchons par une longue route à la recherche de la maison d’idôlatrie7 et pour tirer vengance des Ismaélites, et voici les juifs, dont les ancêtres le tuèrent et le crucifièrent pour rien, qui habitent parmi nous. Vengeons-nous d’eux d’abord, effaçons-les du nombre des nations, et qu’on ne se souvienne plus du nom d’Israël, ou bien qu’ils soient comme nous et croient au fils de l’Impureté8. » Nous trouvons là un écho du discours du pape, ou de ceux de ses prédicateurs, sur la honte de la chrétienté face à la domination musulmane sur le Saint-Sépulcre ; un écho de l’appel à tirer vengeance des ennemis de la chrétienté et des ennemis de Jésus, qui attend d’être libéré de la captivité musulmane.

           La conversion du peuple d’Israël fait partie du processus de la « Fin » dans l’eschatologie chrétienne, laquelle découlait, transformée il est vrai, de la tradition juive relative à la conversion générale des mortels à la vraie foi, à la fin des temps. Des textes chrétiens du début du xie siècle, connus sous une forme ou sous une autre de la génération des croisades, décrivaient à l’envi ce qui se produirait en Terre Sainte, et surtout à Jérusalem à la fin des temps. Un ouvrage écrit au milieu du xe siècle, « Le livre de l’Antéchrist », réédité à la fin du xe et au commencement du xie siècle, fixa une version des « Oracles sibyllins », sur le Grand Roi qui se manifestera pour combattre le peuple mystérieux qu’Alexandre le Grand emprisonna, Gog et Magog ; il détruira les temples des païens, conviera au baptême tous les idolâtres et, sur tous les temples, sera érigée la croix du Christ ; c’est alors que les juifs viendront confesser le Seigneur9. Il n’était pas difficile d’identifier ces peuples d’au-delà des monts des Ténèbres aux Turcs seljûqides, et de voir, dans la croisade, le commencement de la Rédemption chrétienne. Déjà Grégoire le Grand, dans un des livres les plus fameux et les plus répandus du moyen-âge, les Moralia, prophétisait la conversion des juifs à la fin des temps10. Les images y sont toutes empruntées à la tradition juive et rappellent les Midrash de la Rédemption dans le style mystique de Rabbi Siméon bar Yokhaï11 ; le chapitre sur la conversion des juifs s’achève sur le verset de Jérémie (23, 6) « Dans ces jours sera sauvé Juda et Israël habitera en paix ! »

           C’est à partir d’éléments judaïques que se créèrent l’apocalypse et l’eschatologie chrétiennes. C’est dans l’ardeur de l’attente du Messie et du Jour du Jugement, et devant « l’imminence de la Fin », que furent massacrées les communautés d’Israël. Les massacreurs, dont la cruauté ne connut pas de borne, accomplirent leur besogne, des versets prophétiques aux lèvres. Forts de la croyance juive en la connaissance du Seigneur qui emplira la terre, à la fin des temps, les chrétiens, se parant du nom d’« Israël véritable », firent abjurer les communautés d’Israël, et allèrent attendre la fin des temps à Jérusalem, sur le mont des Oliviers et la colline du Temple12. Le grand persécuteur Emicho peut très bien s’être lui-même identifié à ce roi qui devait venir à la fin des temps, car il lui fut révélé qu’il serait couronné roi en Italie du sud13 ; il est assez probable que lui-même et ses acolytes considéraient qu’ils hâtaient la Fin en faisant entrer les communautés d’Israël dans l’alliance chrétienne.

           Passé le premier tumulte du ralliement et de l’organisation, cinq armées se constituèrent et se mirent en marche, l’une après l’autre, de France vers l’Allemagne. Sur leur route, de petites troupes et quelques nobles les rejoignaient. Ces armées suivirent généralement le Rhin, vers le sud, puis se dirigèrent vers l’est en suivant le cours du Danube jusqu’à la frontière byzantine près de Belgrade. De là, la grande voie romaine menait par les villes de Nish, Philippopoli et Andrinople, à la capitale, Constantinople. Vague après vague, ces armées empruntaient la même route, abreuvant la terre allemande du sang des martyrs d’Israël qui refusaient d’abjurer leur foi.

           Le chant des premières troupes, le cantique de l’Oultremer14, se faisait à peine entendre, que la frayeur s’abattait sur les communautés juives de France et d’Allemagne. Monotone était le chant de marche des soldats de la première croisade. Par son rythme et par son contenu, il ressemble plus à un cantique lent et grave qu’à une marche de futurs conquérants. Mais il exprime l’état d’esprit de l’armée : « Écoute-nous, Christ-roi, écoute-nous, Seigneur, dirige nos pas. Aie pitié, Dieu, aie pitié, Dieu, et dirige nos pas… Donne-nous un chef, envoie-nous un ange afin qu’il nous mène jusqu’à Toi »15. Si ce chef était apparu sous l’aspect de l’oie symbolique des sorcières, c’est que l’impureté côtoyait la pureté dans l’esprit de ceux qui participaient à l’expédition.

           La frayeur des communautés juives n’était que trop justifiée. L’état d’esprit de l’armée chrétienne était connu dans les quartiers et agglomérations juifs. Les communautés du midi de la France avaient connu, une génération plus tôt à peine, une autre expédition, très proche, par son objet et probablement aussi par son inspiration, de l’expédition de Jérusalem. Quand les Français, vers les années soixante du xie siècle, se rassemblèrent pour porter secours aux Espagnols aux prises avec les musulmans, des actes de violence furent commis contre les juifs. Le pape Alexandre II adressa alors une lettre à tous les évêques d’Espagne, dans laquelle il exprimait sa joie de ce que le clergé eût défendu les juifs contre ceux qui venaient combattre les musulmans d’Espagne. « Certains par ignorance, par sottise ou par amour aveugle du lucre, avaient pensé tuer ceux que l’amour de Dieu avait peut-être désignés par avance pour le salut. » Le pape s’appuyait sur son illustre prédécesseur, Grégoire Ier, qui n’avait pas admis le meurtre des juifs, lesquels étaient les « témoins de la foi ». A ceux qui demandaient pourquoi ne pas tuer d’abord les juifs, si l’on partait en guerre contre les musulmans, le pape dit : « Il n’en va pas de même des juifs et des musulmans. Car il est juste de combattre ceux qui persécutent les chrétiens et les chassent de leurs villes et résidences ; alors que ceux-ci (les juifs) sont toujours prêts à servir16. » On aperçoit aisément dans les propos de ce pape les arguments que l’on entendra au temps de la « croisade des paysans ». Le slogan « vengeons-nous d’eux d’abord » était connu des communautés d’Israël, sa signification l’était aussi.

           La troupe principale, celle de Pierre l’Ermite, quitta la France au début du mois de mars 1096 et, le 12 avril, le prédicateur établit sa tribune à Cologne. Sur la route de Cologne quelques chevaliers français rejoignirent ses bandes, et parmi eux la famille de Poissy, dont un membre, Gautier Sans-Avoir, devait jouer un certain rôle dans cette croisade des paysans. Pierre resta à Cologne près d’une semaine (jusqu’au 20 avril), mais une partie de ses troupes avait quitté la ville avant lui, sous la conduite de Gautier Sans-Avoir, prenant la route du sud.

           Les communautés des régions rhénanes avaient déjà été averties par celles de France du danger qui les menaçait. A la suite de ces avertissements, la communauté de Mayence (et d’autres après elle), décréta un jeûne public et ordonna des prières pour éloigner la persécution. Pierre d’Amiens apporta même avec lui une lettre des communautés juives françaises, demandant à leurs frères d’outre-Rhin de fournir des vivres aux troupes. Un moment, il sembla qu’il serait possible d’éviter la catastrophe, en versant de l’argent aux chefs de l’expédition. Mais les choses tournèrent autrement. Devant une armée dépourvue d’un chef dont l’autorité fût reconnue et respectée, les communautés juives ne purent compter sur personne pour les sauver.

           A la tête de la première troupe qui quitta l’Allemagne se trouvait, comme on l’a dit, Gautier Sans-Avoir. Cette armée parvint très vite à la frontière hongroise : le roi Coloman aida l’expédition en lui fournissant du ravitaillement. A la fin de mai, la troupe franchit la Save et pénétra dans l’empire byzantin près de Belgrade. Il semble que Constantinople réalisa alors seulement ce qu’étaient ces gens venus d’Occident pour les sauver. Violences, conflits, pillages et batailles signalaient le passage de l’armée en Hongrie et dans les Balkans, mais ce n’était là qu’un avant-goût de la manière dont allaient se signaler les croisés qui leur succèderaient. Alexis fut averti, et prévint ses officiers, leur enjoignant « d’honorer et de surveiller ». On fournit aux croisés tout le ravitaillement voulu, avec l’ordre de gagner le plus tôt possible l’Orient. Un mois plus tard à la mi-juillet 1096, la troupe parvint à Constantinople.

           La grande troupe de Pierre l’Ermite avança sur les traces de la première. Trois semaines environ après Gautier, l’armée conduite par Pierre parvint aux portes de Byzance, bénéficiant de l’aide du roi de Hongrie lors du passage dans ses États. En guise de dédommagement, les croisés attaquèrent Semlin, ville-frontière hongroise, et massacrèrent ses habitants. Ensuite la troupe franchit la Save. Le gouverneur byzantin de Belgrade tenta en vain de maîtriser cette troupe que Pierre l’Ermite ne pouvait plus contrôler. Les habitants de Belgrade s’enfuirent, les Byzantins se barricadèrent dans Nish, chef-lieu de la province. Belgrade mise à sac, les croisés arrivèrent à Nish, dont le gouverneur était prêt à leur fournir du ravitaillement à condition qu’ils se hâtassent de passer en Orient. Pierre accepta ces conditions. Mais une querelle éclata entre les croisés et les habitants des faubourgs. Les troupes byzantines, dont une bonne partie était composée de Petchénègues, s’en mêlèrent, et nombre de croisés furent massacrés. Ensuite à Sofia (le 12 juillet) les croisés reçurent une escorte d’Alexis, qui les fit passer à Constantinople, deux semaines environ après l’arrivée de Gautier (août 1096).

           Après le départ de Cologne des bandes armées de Pierre l’Ermite, d’autres bandes, principalement des Français, sous le commandement d’un certain Foulquer ou Folquemar, que l’on peut identifier à Foulques d’Orléans, moine défroqué, restèrent dans la ville. Il se peut qu’il s’agisse des bandes qui s’étaient attaquées déjà à plusieurs communautés juives en France, mais nous n’avons pas d’informations précises sur leurs agissements antérieurs. Trois jours après Pierre l’Ermite, Folquemar se mit en route vers le sud par la Bohême. Dans la deuxième moitié du mois de mai, ses bandes arrivèrent à Prague. Le roi de Bohême, Bratislav, était alors occupé à guerroyer en Pologne et le soin de gouverner la ville incombait à l’évêque Cosmas. Les bandes de Folquemar mirent la communauté juive du lieu devant l’alternative : l’apostasie ou la mort. Beaucoup de juifs furent massacrés, beaucoup apostasièrent. Cosmas, qui avait tenté de protéger la communauté, se trouva impuissant devant la force de l’armée croisée.

           Pendant ce temps, de terribles persécutions s’abattirent sur les bords du Rhin. A la tête des assaillants était un noble français, Guillaume le Charpentier, vicomte de Melun et du Gâtinais. Le 3 mai, ses bandes armées entrèrent à Spire. La communauté fut, cette fois, sauvée par l’intervention de l’évêque Jean qui la recueillit dans son château, où elle se terra pendant toute la semaine que l’ennemi passa dans la ville. Le 18 mai, ses bandes arrivèrent à Worms. Ici aussi l’évêque Albrand essaya d’abord de défendre la communauté, qu’il reçut dans son château. Mais au bout d’une semaine, il fit savoir aux notables qu’il ne pouvait plus résister à la pression des croisés : il les mit en demeure de recevoir le baptême. La communauté juive choisit le martyre : ses membres se tuèrent pour ne pas périr par la main des impurs. Une semaine après, ces bandes parvinrent à Mayence pour rencontrer Emicho, le scélérat par excellence. Ce dernier était un noble allemand fort riche. Son château se trouvait au sud de Worms, à l’Altleiningen, mais il demeurait, semble-t-il, à Mayence, où arrivaient alors les bandes françaises. Il prétendait qu’une apparition divine lui avait enjoint de faire apostasier les juifs ou de les exterminer. Apostasie ou extermination furent les cris des barbares qui assiégèrent le palais de l’archevêque Ruthard II, parent d’Emicho et l’un des chefs de l’opposition ecclésiastique à l’empereur Henri IV. Emicho fit irruption dans le palais et massacra ceux qui se refusèrent à apostasier. Plusieurs membres de la communauté juive réussirent à se réfugier, grâce à l’archevêque, dans des cachettes des alentours, mais l’épée meurtrière les y retrouva, quoique le bras qui la brandissait maintenant ne fût plus celui d’Emicho. Les bandes de celui-ci se dirigaient vers le sud, par Wurtzbourg et Nuremberg, et le 10 juin, arrivèrent à Ratisbonne ; elles exterminèrent la communauté juive avant de poursuivre leur route vers la frontière hongroise.

           Cependant Cologne s’était remplie de nouveaux croisés, Anglais, Flamands et Lorrains. Ils ne voulaient pas lâcher leur proie. L’archevêque de la cité, Hermann III, comte de Nordheim, et à ses côtés les bourgeois, tentèrent de cacher les juifs, puis de les disperser dans la campagne environnante. Les brigands se contentèrent, pour l’heure, du pillage des biens juifs. Durant près de trois semaines, les fugitifs de Cologne réussirent à s’abriter dans leurs cachettes. Mais le 24 juin, on les découvrit à Neuss, le lendemain à Weverlinghofen au sud de Neuss, et le 30 juin, à Mors au nord de Neuss. Ceux qui refusèrent le baptême furent mis à mort. Après cette « victoire », les paysans revinrent à leur base de Cologne.
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          Carte V : Les pogroms contre les Juifs en 1096.

           C’est alors qu’arriva dans cette ville une troupe de paysans français qui, fin mai, avait assailli les juifs de Rouen, et cheminait vers l’est. Vers la mi-juin, ils massacrèrent la communauté de Metz, mais à Trèves la décision des juifs de mourir en martyrs et de se tuer de leurs propres mains prévînt leur plan. Sur la route de Trèves à Cologne, ces bandes rencontrèrent ceux qui s’étaient réfugiés de Cologne dans la région d’Alte-nahr et dans la bourgade du même nom : les 26 et 27 juin, on massacra les fugitifs, et ce même jour, un sort semblable frappa ceux qui s’étaient réfugiés à Sinzig. Le 1er juillet, elles parachevèrent leur œuvre avec le meurtre des juifs de Kerpen, avant de rentrer à Cologne.

           Trois mois consécutifs, « d’Iyar à Tamouz17 » (mai-juillet), la terre allemande des bords du Rhin et du Danube fut abreuvée de sang juif. Ce fut la fin d’un chapitre de l’histoire de la diaspora en Europe, le début d’une nouvelle période sombre de domination chrétienne, sans précédent dans l’histoire juive. Quelque temps après, la situation des communautés redevint normale. Cependant la haine et l’horreur qu’avait inspirées le massacre perpétré au nom d’une religion qui recherchait le salut des âmes, en invoquant l’attente passionnée du Royaume de Dieu à Jérusalem, déterminèrent pour des générations les rapports entre chrétiens et juifs. La Croisade, destinée à purifier et sanctifier le chrétien, à lui donner, s’il mourait, une place glorieuse parmi les martyrs, restaurait le martyrologe juif. L’immolation de soi-même pour la sanctification du nom divin, coutume remontant à l’époque du second Temple, avait servi d’exemple et de source d’inspiration au martyrologe chrétien, qui, là encore, puisa au trésor religieux d’Israël. Les Gzérot de 4 856 constituent un chapitre sanglant dans l’histoire des luttes du christianisme contre le judaïsme18.

           Il est juste de signaler le comportement du haut clergé dans ces persécutions. Les prélats furent presque partout du côté des juifs. Parmi les mobiles qui les inspirèrent, figuraient sans doute des intérêts très terrestres, à savoir la sauvegarde d’une source appréciable de revenus. Cependant l’essentiel est l’influence de la position officielle de l’Église, nourrie des écrits des Pères des ive-vie siècles et formulée à nouveau au xie siècle. Des divergences pouvaient se faire jour, sur la question de savoir si les juifs convertis de force pouvaient être autorisés à revenir au judaïsme après avoir reçu le sacrement du baptême, dont l’action demeure pour une large part en dehors du pouvoir d’hommes de chair et de sang19. Mais le meurtre de juifs était interdit par l’Église. L’Église enseignait que la condition des juifs, comme leur existence même, est « un témoignage ». En outre les juifs étaient destinés à reconnaître Jésus, qu’en son temps ils avaient repoussé dans leur aveuglement, et à confesser le christianisme à la fin des temps. Le haut clergé tenta de s’en tenir à cette ligne lors des persécutions de 1096.

           Pas une des bandes de paysans dont nous avons décrit la marche ne parvint à Constantinople. Une partie se dispersa avant de quitter l’Allemagne, après avoir achevé de détruire les communautés juives rhénanes. La troupe de Gottschalk, à laquelle s’étaient joints des paysans des provinces françaises de l’est et de Bavière, et qui était partie quelque temps après celle de Pierre l’Ermite pour la Hongrie, fut exterminée sur l’ordre de Coloman, roi de Hongrie, venu défendre les paysans des campagnes contre la horde sauvage des croisés. Un même sort attendait la bande Folquemar. Coloman, instruit par l’expérience, refusa même de livrer passage aux bandes d’Emicho. Au cours d’escarmouches avec les Hongrois, puis finalement lors d’une bataille livrée près de Weisselbourg, la troupe d’Emicho fut taillée en pièces. Seuls quelques-uns des chevaliers qui l’accompagnaient réussirent à gagner Constantinople. Emicho lui-même retourna en Allemagne. Il convient de signaler que dans le monde chrétien, des voix se firent entendre qui attribuèrent ces défaites à un châtiment céleste motivé par les persécutions contre les juifs20.

           Avec l’automne 1096 s’acheva l’épopée de la « croisade des paysans » en Europe. L’aventure s’achevait également pour ceux qui étaient parvenus à Constantinople. Au cours de la semaine où ils campèrent près de cette ville, l’empereur Alexis ne voulant pas les faire entrer dans la capitale, ils se livrèrent à des actes de pillage tels qu’Alexis ne vit pas d’autre issue que de les transférer sans délai sur le littoral asiatique. Les croisés se comportaient, à l’égard des habitants des alentours et de leurs biens, comme des conquérants en pays occupé. Les églises même ne furent pas épargnées : ils commençaient à démonter les revêtements de plomb des toits. Mieux valait les concentrer en un même lieu et pourvoir à leur ravitaillement que faire appel à la police municipale et aux troupes turques pour protéger les faubourgs de la ville.

           Les croisés furent donc transférés à Cibotos sur la mer de Marmara, en attendant l’arrivée d’autres troupes venues d’Europe. La frontière seljûqide était proche et les croisés poussèrent jusqu’aux alentours de la ville de Nicée, capitale de Qilij Arslân. Au mois de septembre, les Seljûqides réussirent à détruire une troupe qui s’était emparée d’une forteresse du nom de Xérigordon (non identifiée), et à la fin du mois d’octobre, le reste de la troupe fut exterminé par les Turcs de Nicée. S’il y eut des rescapés, ce fut grâce à Alexis ; à la nouvelle du massacre perpétré par les Turcs, il envoya des bateaux pour recueillir les survivants et les conduire à Constantinople.

           Cette première bataille livrée contre la puissance seljûqide et cette première rencontre avec Byzance eurent une influence profonde sur l’avenir. L’illusion d’une conquête facile et d’un carnage de Turcs pusillanimes se dissipa dès la fin de l’année 1096. L’événement avait aussi une dimension religieuse : le Dieu des chrétiens ne sortait nullement vainqueur de la première rencontre avec l’Islam. La croyance en la suprématie et en la toute puissance du Dieu des chrétiens était encore entière, mais cinquante ans plus tard à peine, une semblable défaite sera suivie d’un étonnement susceptible de mener au scepticisme religieux, ou même à des vues hérétiques. Pour l’heure, la défaite ne démentait pas la croyance, mais on sentit le besoin de justifier cet échec, car il était impossible de suivre ceux qui, parmi les Allemands surtout, considéraient la Croisade comme une entreprise bonne à séduire des dupes et des aventuriers. L’explication de la défaite fut découverte dans l’attitude de l’empereur Alexis qui servit, en l’occurrence, de bouc émissaire. On oublia très vite ses mérites et ses bontés, on ne se souvint plus qu’il avait fourni des guides et des vivres, qu’il avait apporté une aide financière aux croisés, qu’il avait fait preuve de clémence à l’égard des pillards. Au lieu de cela, on rappela, on souligna tous les faits qui pouvaient indigner : les gardes turcs placés sur les routes des Balkans, la fermeture de Constantinople devant les croisés, leur transfert en Asie. Ceux qui étaient venus sauver l’Orient chrétien, et avaient proclamé que la fraternité chrétienne les unissait à leurs frères d’Orient, se transformèrent en une armée hostile et aigrie nourrissant une profonde rancune à l’encontre des Byzantins, devenus à leurs yeux des Grecs hypocrites, amis des Infidèles et fléaux de la chrétienté.

           Au moment où les foules de la « croisade des paysans » quittaient l’Europe, l’expédition militaire officielle, celle des chevaliers, celle dont le pape avait rêvé et à laquelle il réservait sa bénédiction, se rassemblait. Là aussi les résultats de la prédication dépassèrent les prévisions. Le pape avait prévu une armée unique composée en majorité d’hommes du midi de la France. Mais en fin de compte, quatre armées s’organisèrent sous la conduite de grands seigneurs, chacune étant composée de nobles et de chevaliers vassaux, accompagnés de serviteurs, et de paysans des alentours qui s’étaient joints à l’expédition. Nous les étudierons dans l’ordre de leur départ pour l’Orient.

           L’armée lorraine était composée de Lorrains, d’hommes venus des bouches du Bhin et des régions méridionales des Pays-Bas. De ce recrutement dans le territoire de l’empire, il ne faut pas conclure à une appartenance nationale. A considérer la langue, cette armée comprenait des francophones, Wallons et Français, mais aussi des Flamands et des Allemands. A sa tête se trouvait Godefroi de Bouillon, apparenté aux deux groupes linguistiques. La querelle de l’appartenance nationale de Godefroi de Bouillon, devenu le héros le plus populaire des Croisades, ressemble un peu à celle de l’appartenance nationale de Charlemagne. Les Français et les Allemands le revendiquent comme un des leurs, tandis que la Belgique, pays neutre, le réclame, elle aussi : la statue de Godefroi de Bouillon orne la Grand Place de Bruxelles, et son lieu de naissance a été fixé dans le petit village de Baissy, non loin de la capitale. Cependant la ville de Boulogne-sur-Mer, en territoire français, est elle aussi en droit de le revendiquer. Par ses origines, Godefroi se rattache à la plus haute noblesse de l’Europe : par son ascendance maternelle (Ida, sœur du duc de Basse-Lorraine, Godefroi le Bossu), autant que paternelle (Eustache, comte de Boulogne), il est issu de Charlemagne. A la mort de son oncle, Godefroi de Lorraine, il hérita de ses biens, tandis que son frère Eustache (II), demeurait comte de Boulogne. Dans cette famille, la tradition impériale était très forte, et au temps d’Henri IV, Godefroi le Bossu fut un des plus ardents partisans de l’empereur contre la papauté ; Godefroi le Croisé fut lui aussi parmi les partisans de l’empereur et combattit pour lui en Italie. A la vérité, la guerre entre l’empire et la papauté sortait de son cadre, et partout dans les frontières de l’empire elle se transformait en une guerre locale, dans laquelle les querelles pour l’acquisition de biens et de droits prenaient une place tout aussi importante que la question capitale des relations entre les deux puissances du monde chrétien. La désignation d’un évêque pro-impérial pouvait provoquer une coalition ecclésiastique ou laïque qui, sous le couvert prestigieux d’une réforme, était prête à combattre pour s’emparer de domaines appartenant aux églises locales ; et au contraire, un évêque du parti de la Réforme vit parfois se lever contre lui un front uni de ces hommes qui se disaient partisans de l’empereur et qui écumaient les alentours en son nom. Godefroi, margrave d’Anvers et, depuis les années quatre-vingts, duc de Basse-Lorraine21 et comte de Boulogne (par son père), fut dans l’ensemble du parti de l’empereur.

           Si grande était la puissance de la prédication de la Croisade que dans cette province de l’Empire, le nombre d’hommes prêts à répondre à l’appel du pape suffit à faire une grande armée. Cette armée lorraine, à laquelle le pape ne s’attendait pas du tout, et qu’en tout cas il n’avait pas prévue comme armée indépendante, partit vers le 15 août pour l’Orient. Quittant la route du Rhin, l’armée se dirigea vers le Danube. Après avoir obtenu l’accord de Coloman, roi de Hongrie, et après avoir été contrainte de lui remettre des otages (parmi lesquels Baudouin, frère de Godefroi), l’armée atteignit Semlin, à la frontière de Byzance. Les croisés poursuivirent leur chemin sur les pas des armées de paysans dont les traces étaient encore visibles dans Belgrade incendiée, surpris des mesures de précaution qu’arrêtait maintenant Alexis en accueillant ses hôtes et prétendus aides. Alexis savait à quoi s’en tenir. Il était aisé de le taxer de trahison et d’hypocrisie, mais c’est un fait que même les Byzantins qui avaient de la sympathie pour l’Occident ne purent maîtriser leur angoisse à l’arrivée de ces troupes. Théophylacte, évêque d’Ochrida, écrit dans une de ses lettres : « Le passage ou l’invasion des Francs, je ne sais quel nom lui convient, nous a tellement effrayés et préoccupés que nous en avons perdu la tête… J’étais comme un homme ivre ; mais maintenant, depuis que nous avons pris l’habitude des misères causées par les Francs, nous supportons plus aisément nos malheurs. »22

           L’annonce de la venue des barons francs à Constantinople fut l’arrivée de Hugues de Vermandois, Hugues « le Grand » (= le Long), frère de Philippe Ier, le roi de France excommunié. Il avait fait route vers l’Italie avec une petite troupe, et de là, par Bari, était passé à Durazzo (Dyrrachium), après avoir perdu armes et bagages sur des bateaux qui avaient sombré en haute mer. En novembre 1096, Hugues se trouva à Constantinople, hôte du basileus, selon un document impérial ; selon d’autres, son prisonnier. La marche de Godefroi dans les Balkans fut dans l’ensemble pacifique, mais elle se termina par des actes de pillage aux approches de Constantinople, où l’armée de Godefroi arriva à la fin de l’année 1096.

           Il y avait, à présent, aux portes de Constantinople une armée organisée composée de chevaliers, à laquelle s’étaient joints les pitoyables restes de la « croisade des paysans ». Tant pour les Byzantins que pour les Francs — nom sous lequel Byzantins et Musulmans désignaient ceux qui venaient d’Europe23 — c’était le moment décisif pour définir des liens politiques qui engageraient l’avenir. Alexis dut reconnaître que son espoir de recevoir une aide de l’Occident avait échoué. L’« aide » qui était arrivée ne correspondait pas du tout à son vœu. Il attendait une troupe de mercenaires au service de Byzance : les soldats de la croisade ne se considéraient pas comme des mercenaires. Leur objectif était non l’Asie Mineure, mais la Terre Sainte et Jérusalem. Leur acharnement et leur attitude défiante et hostile envers les Byzantins étaient bien connus à la cour impériale. Byzance se trouva en danger du fait de guerriers occidentaux dont il était impossible de considérer le comportement féroce comme la distraction normale d’une armée en campagne. Pour le moment il n’y avait aux portes de Byzance que l’armée de Lorraine, mais d’autres troupes se trouvaient déjà sur les routes qui menaient à la capitale, et parmi celles-ci l’armée de Bohémond et de Tancrède, celle des Normands de l’Italie du Sud. Ce n’était pas la première fois que ces troupes et leurs chefs empruntaient la fameuse Via Egnatia, qui menait de Durazzo à Constantinople. Dix ans plus tôt seulement, cette armée avait campé sur la côte occidentale des Balkans, entreprenant une conquête systématique de la province byzantine. D’autres colonnes, du nord et du midi de la France, s’approchaient aussi de la capitale. L’armée, unifiée, était susceptible de constituer un danger sérieux pour l’empire. Empêcher la jonction des armées, les transférer séparément au plus vite sur le littoral asiatique du Bosphore, constituait une question de sécurité, à laquelle s’ajoutaient aussi des considérations politiques. Alexis ne pouvait espérer que ce serait lui qui commanderait ces troupes, ou qu’il les achèterait. Les riches cadeaux dont le palais impérial ne cessait de combler les croisés pouvaient être considérés par Alexis comme un paiement du type de celui qui était remis à un chef de bande turc ; mais les croisés ne les considéraient évidemment pas de cette façon. Aucune formule n’était donc apte à définir les rapports entre l’empereur et les armées croisées. Quels seraient-ils ? La réponse déciderait de la situation juridique des conquêtes franques. Si les troupes des croisés n’étaient qu’une armée combattant pour l’empereur de Byzance, alors tout ce que gagnaient les croisés était acquis à l’empire byzantin. Les conquérants pourraient, il est vrai, jouir de leurs conquêtes mais ils reconnaîtraient la souveraineté byzantine, et leurs domaines constitueraient une partie de l’empire. Mais si les croisés se battaient pour leur propre compte, tout ce qu’ils gagnaient leur appartiendrait, et leurs rapports avec Byzance seraient des rapports d’État à État. Ces rapports pouvaient bien, devant le péril musulman, devenir des liens d’alliance et d’amitié, mais ils pouvaient aussi subir toutes les fluctuations habituelles entre États indépendants. Dans les années 1096-1097, il fallait donc que fût fixé le sort des futurs États croisés.
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          Carte VI : Itinéraires de la première Croisade.

           Les prétentions de Byzance avaient une base juridique formelle aussi bien qu’historique. Alexis avait demandé une aide à l’Occident, cette aide était venue, mais sous une forme imprévue et absolument indésirable : il était donc tout à fait en droit de considérer les croisés comme un corps auxiliaire byzantin. Mais plus important et plus lourd de conséquences était le fondement historique de ses prétentions. Les croisés se trouvaient aux portes de l’Asie Mineure et de la Syrie qui, soixante-dix ans plus tôt, appartenaient à Byzance ; seulement quinze ans plus tôt, certaines de ces régions, parmi les plus importantes, comme Antioche et Édesse, étaient encore entre les mains de l’empire. La conquête franque aurait donc lieu sur un territoire de l’empire byzantin, et non dans une zone aux mains de l’ennemi musulman depuis des générations. Du point de vue byzantin, l’expédition des croisés était une « reconquista », et les possesseurs légitimes des pays conquis étaient les Byzantins. Il est vrai que le pape avait modifié le but de l’expédition, et qu’au lieu de l’Asie Mineure, comme le demandait Byzance, il fixait comme objectif la Terre Sainte. Mais Byzance revendiquait aussi bien la Syrie du sud et la Palestine, car elle ne renonçait jamais à une ancienne possession. Ainsi au xiie siècle Manuel Comnène affirma à nouveau ses prétentions sur l’Italie, qui avait jadis fait partie de l’empire. Cependant cette prétention n’avait pas le poids de l’autre, dont la justification historique aurait pu être l’expédition conquérante de Jean Tzimiscès24 ; mais elle-même n’avait pas dépassé au sud la plaine d’Esdrelon, et ses résultats s’étaient très vite trouvés annulés par la retraite des troupes vers le nord. En tout cas Jérusalem se trouvait depuis près de quatre cents ans aux mains de l’Islam. La volonté de l’empire byzantin de ne voir dans la future conquête de Jérusalem qu’une « reconquête » était inconcevable pour l’Occident. Les droits du monde chrétien d’Occident sur le berceau de sa foi étaient au moins aussi valables que les prétentions de Byzance.

           Ces deux tâches : éloigner le péril de Constantinople, et fixer l’avenir des conquêtes, réclamaient une action rapide de la part d’Alexis. Godefroi de Bouillon était aux portes de la ville, et pendant les longs mois d’hiver, il négocia avec Alexis. Les négociations ne donnant aucun résultat, Alexis essaya de contraindre Godefroi à accepter ses conditions en restreignant le ravitaillement de ses hommes et de ses bêtes de somme. Godefroi riposta en essayant de prendre d’assaut la capitale (début avril 1097), qui ne s’y attendait pas. Mais après la première attaque, Godefroi dut reconnaître qu’il n’était pas de force et fut contraint d’accepter de gagner le rivage de l’Asie. Et ce n’était pas tout : avant de passer en Asie sur des navires byzantins, Godefroi et ses compagnons, lors d’une cérémonie grandiose, mise en scène spécialement par l’empereur en son palais, prêtèrent un serment conforme aux coutumes de l’Occident féodal, aux termes duquel ils se considéraient comme vassaux de l’empereur, et étaient prêts à lui remettre tous les anciens territoires impériaux qu’ils conquerraient25.

           Peu de jours après que Godefroi eut prêté à contre-cœur ce serment, la deuxième armée franque arrivait sous les murs de Constantinople. C’était l’armée des Normands d’Italie du sud et de Sicile. De toutes les armées (et de tous les chefs) des croisés, celle-ci semblait la plus « laïque », et les mobiles de son expédition les plus « terrestres ». La situation en Italie du sud et en Sicile avait provoqué chez certains nobles un sentiment de frustration. L’Italie du sud, domaine de Robert Guiscard, était passée à son fils Roger Boursa, tandis que le fils d’un précédent mariage, Bohémond, était contraint de se contenter d’un petit domaine aux confins, Tarente et Otrante. La Sicile était entre les mains du plus doué de la famille, Roger Ier, frère de Robert Guiscard. Les tentatives d’expansion de Bohémond, dix ans avant la première croisade, l’entraînèrent loin de sa terre, sur le littoral byzantin des Balkans. A la veille de la croisade, le calme régnait en Italie, grâce aux efforts de Roger de Sicile. Lorsque commença la prédication de croisade, et qu’aussitôt après les armées françaises arrivèrent en Italie du sud, Bohémond et sa suite étaient occupés à une besogne « très chrétienne » : détruire la cité d’Amalfi qui tentait de secouer le joug des Normands et de recouvrer son indépendance. Bohémond comprit que son heure était venue et qu’il allait pouvoir s’emparer d’une principauté à la mesure de ses dons. Il était, parmi tous les croisés, celui qui connaissait le mieux Byzance et l’Orient. Et si, quelques années plus tôt, il avait combattu Byzance, cela ne l’empêchait pas de se montrer à présent son plus fidèle allié. Aussi, sous les murs d’Amalfi, Bohémond, revêtant le manteau d’Urbain II, prêcha le secours aux chrétiens d’Orient, distribuant des croix d’étoffe rouge taillées dans ses habits. Parmi ceux qui reçurent la croix, il y avait le futur héros, Tancrède, fils de la sœur de Bohémond. Dès le début de l’automne, son armée réorganisée partit des ports du sud, Otrante et Brindisi, vers la côte balkanique et, durant les mois d’hiver, vogua lentement vers Constantinople.

           Aucune armée qui causât, dès l’abord, plus de soucis à Alexis que celle de Bohémond. Ni la population indigène, ni l’empereur n’avaient encore oublié le Bohémond qui était venu par les mêmes routes, dix ans plus tôt. Mais Bohémond avait décidé d’adopter une politique de rapprochement à l’égard de Byzance. Il semble bien qu’il ait dès ce moment conçu un projet de longue haleine : apparaître à la tête de l’armée franque, non comme un de ses chefs, mais comme investi d’un commandement émanant directement de l’empire byzantin. Lorsqu’il parvint, en avril 1097, à proximité de Constantinople, il engagea des négociations avec la cour impériale : elles se conclurent par le serment que prêta Bohémond, sans contrainte aucune, contrairement à son prédécesseur Godefroi. Bohémond ne reçut pas l’acte écrit de privilège qu’il avait espéré, mais il y a des raisons de supposer qu’il obtint une certaine garantie qu’Antioche lui serait donnée. L’armée de Bohémond fut alors transportée, à travers le Bosphore, à l’endroit où campait l’armée lorraine. Tancrède avait réussi à s’esquiver, il ne parut pas au palais impérial et passa en Asie sans prêter serment.

           Au même moment, arrivait à Constantinople l’armée du midi de la France. C’était, on l’a signalé, la seule armée prévue par le pape. Commandée par Raymond de. Saint-Gilles, elle était mieux organisée que les autres, et à côté du commandement laïc se trouvait le légat du pape, Adémar du Puy. L’armée, partie en automne, choisit la route la plus difficile, la route terrestre par les Alpes et l’Italie du nord vers la côte adriatique et les contrées montagneuses de la Dalmatie. Dans cette région habitée par des tribus slaves indépendantes, elle fut parfois attaquée, peu accoutumée qu’elle était aux montagnes et aux rigueurs de l’hiver. Elle entra dans le territoire byzantin à Durazzo, et poursuivit par la Via Egnatia. Des escarmouches locales entraînèrent quelques interventions de la part de l’armée byzantine. Dans un des engagements le légat du pape Adémar fut blessé, et c’est la raison pour laquelle la première rencontre entre l’empereur et Raymond se tint en l’absence du représentant du pape (21 avril).

           Jusque là, Alexis avait réussi : les armées campaient sur le littoral asiatique, Constantinople était hors de danger, Godefroi et Bohémond, ainsi que d’autres chefs, avaient prêté un serment à l’empereur. Il n’en fut pas de même pour l’expédition de Raymond, plus que les autres influencée par des motifs religieux. En partant, Raymond avait juré de ne plus revenir dans son pays et avait laissé son gouvernement à son fds naturel (son fds légitime et sa femme se trouvaient avec lui, à l’armée). Il avait été désigné, officiellement ou officieusement, comme chef de l’expédition par le pape. Dans un entretien fameux avec Alexis, entretien dont les détails nous sont connus grâce à un chroniqueur qui accompagnait l’armée de Raymond26, les problèmes fondamentaux de l’expédition furent débattus. Raymond protesta qu’il ne venait pas en Orient chercher un suzerain ou un seigneur pour lequel il conquerrait des terres ! Dieu est son Seigneur, c’est pour lui qu’il combat. En termes clairs, cela veut dire qu’il ne reconnaît d’autre autorité que celle du pape. Commandant au nom du pape, qui lui a fixé pour objectif la conquête de la Terre Sainte, il ne peut donc devenir un vassal de Byzance. Mais, déclara Raymond, si l’empereur se joignait à l’expédition de délivrance de Jérusalem, il serait prêt à le servir. Il est difficile de comprendre quelle fut son intention en formulant cette proposition. Pensait-il qu’alors l’empereur accepterait aussi l’autorité du pape ? Ou bien que l’empereur, chef couronné du monde des laïcs, avait naturellement sa place à la tête de l’armée ? Cette proposition n’était peut-être qu’un leurre, puisqu’il n’y avait guère de chances qu’une expédition impériale partît en pays lointain. Elle n’aurait donc été formulée que pour mettre l’empereur dans une position peu confortable lors des pourparlers.

           L’entretien, qui aurait pu se terminer par une rupture ouverte, se conclut sur un accord qui satisfit, pour l’heure, les deux parties. Raymond ne prêta pas de serment, mais jura de ne pas attenter à la vie et à l’honneur de l’empereur. Il est difficile d’apprécier cette formule. Certains historiens font remarquer que dans le midi de la France, où les rites féodaux n’étaient pas fixés comme dans la France du nord, les engagements de cette sorte étaient courants : ils suffisaient à établir un lien vassalique entre le seigneur et ses hommes. Mais il nous semble plutôt que nous sommes en présence d’un serment de fidélité sans hommage, qu’il était habituel en Occident de prêter en même temps que l’hommage. Les devoirs vassaliques découlaient du deuxième serment, et en échange le vassal recevait ses domaines féodaux : c’est ce à quoi Raymond refusa de se prêter. Le premier marquait l’égalité des deux parties, avec un respect particulier de celui qui s’engageait envers celui qui recevait27. Après la cérémonie (21 avril), l’armée de Raymond fut transportée sur le rivage asiatique.

           Cependant, la quatrième armée des croisés, venue du nord de la France, approchait avec, à sa tête, plusieurs chefs : Robert « Courteheuse », duc de Normandie, son beau-frère Étienne, comte de Blois, et son cousin Robert II comte de Flandre. Robert de Normandie, fils aîné de Guillaume le Conquérant et frère de Guillaume le Roux roi d’Angleterre, engagea son duché à son frère pour réunir l’argent nécessaire à l’expédition. Dans la croisade, il trouvait une solution aux problèmes qui l’embarrassaient, tant à l’intérieur de son duché que dans ses relations avec son frère en Angleterre. A ses côtés s’enrôla l’aristocratie normande, dont les domaines s’étendaient, depuis la conquête de l’Angleterre, des deux côtés de la Manche. Le comte de Blois, Étienne, est peut-être le seul croisé qu’il nous soit donné de connaître sur le plan humain. Il avait l’habitude d’écrire fréquemment à son épouse, Adèle, fille de Guillaume le Conquérant, qui le poussa à se joindre aux croisés, car il n’avait pas du tout envie de partir pour l’Orient. A ces seigneurs se joignit, semble-t-il, après le début de la croisade, Robert II, comte de Flandre, fils de Robert surnommé « le Frison », qui avait précédemment visité la Terre Sainte, et à qui Alexis s’était adressé pour obtenir une aide de l’Occident. Cette armée est celle de la France du nord, avec un appoint flamand et allemand des régions orientales et septentrionales de la Flandre.

           Les croisés se dirigèrent vers le sud, franchirent les Alpes et rencontrèrent le pape à Lucques. De là, ils se tournèrent vers Rome, encore pierre d’achoppement entre les partisans du pape et ceux du nouvel anti-pape Victor II. Les croisés vinrent en pèlerinage à Rome et à Saint-Pierre, mais refusèrent de s’immiscer dans le conflit. Ils poursuivirent leur route vers le sud-est de l’Italie, pour s’embarquer en direction des Balkans. Ils arrivèrent sur la côte dans les mois d’hiver, et comme les matelots refusaient de prendre la mer à cette époque de l’année, ils furent contraints de demeurer sur place jusqu’au printemps 1097. Robert de Flandre seul réussit, dès la fin de l’année 1096, à traverser l’Adriatique. Au début du mois d’avril 1097, le reste des troupes franchit le détroit et quitta Durazzo pour Constantinople. Mais dans l’intervalle, les armées avaient fondu. Certains croisés arrivés à Rome avaient visité les tombeaux de saint Pierre et saint Paul, puis jugeant qu’ils avaient rempli les obligations de leur serment, ils avaient regagné leur patrie. Pour eux, la croisade n’était qu’un pèlerinage, plus important que les autres. D’autres ne purent rester tout l’hiver en Italie du sud et, à court de moyens, repartirent, effrayés par la rumeur selon laquelle un bateau avait sombré pendant la traversée. Robert de Flandre arriva à Constantinople au moment même où arrivait Bohémond et, sans difficulté, prêta serment à Alexis ; il engagea même Raymond à l’imiter, mais il n’y parvint pas. Le reste de l’armée n’arriva à Constantinople qu’en mai, et sans tarder passa sur le littoral asiatique, après que ses chefs eurent prêté serment à l’empereur.

           Le péril qui planait sur Constantinople avait disparu : les croisés se trouvaient en Asie. S’il est vrai que l’avenir était voilé, l’empereur avait cependant reçu des serments qui pouvaient servir, et qui servirent en effet à appuyer ses prétentions sur les conquêtes de l’armée franque.
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          Sceau de l’Ordre Teutonique
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          Sceau de Godefroi de Bouillon.
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          Sceau du prince de Galilée.
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          Sceau de l’Abbé du mont Thabor.
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          Le Christ en majesté (Mosaïque de la basilique du Saint-Sépulcre à Jérusalem. xiie s. D’après Join-Lambert, Jérusalem, Paris, 1956).

        

        
          Notes

          1  Ce qui ouvrit un nouveau chapitre dans l’histoire des Indulgences de l’Église chrétienne. Cf. Mansi : Sacrorum conciliorum… collectio, t. XX, col. 816 § 2. Les papes ultérieurs s’appuient sur la décision d’Urbain II. Mais le développement de l’idée et du privilège remonte à la deuxième croisade. Cf. ci-après le chapitre : La deuxième croisade, croisade du salut des âmes.

          2  Heinrich von Sybel eut le grand mérite de percer à jour la légende de Pierre l’Ermite. Ses recherches marquent un tournant dans l’étude des croisades. Depuis, le problème fut approfondi par les recherches de Hagenmeyer. Voir la bibliographie correspondant à ce chapitre

          3  Th. Wolff, op. cit., p. 109-116, a fait une étude importante dans ce domaine.

          4  Allemagne, dans la littérature hébraïque (note du traducteur).

          5  Preuves très nettes dans la belle étude restée, à notre grand regret, inachevée, de I. Baer : Gzérot Tatnu, dans Séfer Asaph, Jérusalem, 1953, p. 126 et suiv. [en hébreu].

          6  Éd. A. M. Habermann, p. 24 [en hébreu].

          7  Il s’agit du Saint-Sépulcre.

          8  Jésus.

          9  Adsonis abbatis Dervensis, Libellas de Antechristo iuxta Albini magistri, De adventu Antechristi ad Heribertum Coloniensem episcopum, PL, t. 101, col. 1288-1298. L’ouvrage d’Adson (milieu du xe s.), abbé du couvent de Montier-en-Der (Haute-Marne), fut transcrit vers l’an mil par Albin de Gorze et toucha un large public.

          10  S. Gregorius, Moralia, lib. 35, c. 14 (in Job, c. 42), § 26 : « Conversio Judaeorum in fine mundi praenuntiata », PL, t. 76, col. 763.

          11  Célèbre mystique du iie siècle auquel la tradition attribua quantité d’oeuvres eschatologiques écrites à diverses époques (N. du Tr.).

          12  Selon l’ouvrage mentionné dans la n. 9, le dernier empereur de Rome viendrait à Jérusalem, recevrait la couronne et le sceptre, ouvrant ainsi les événements de la fin des temps. Voir col. 1294. Selon les « Oracles sibyllins », après la conversion des juifs, il y aurait 112 années de gouvernement du Grand Roi. Il viendrait alors à Jérusalem et remettrait la royauté à Dieu le Père et à son fils Jésus-Christ, id., col. 1296.

          13  Cf. Rabbi Salomon bar Samson, Relation des Gzérot, p. 29 [éd. Habermann, en hébreu] : « Vers lui vint l’envoyé du Pendu » [= Jésus]. Il lui mit son signe dans sa chair pour lui faire connaître qu’en arrivant en Italie de Grèce (c.-à-d. l’Italie méridionale byzantine), il viendrait en personne le couronner du diadème royal et le rendre maître de ses ennemis ». Voir l’important travail de P. Alphandéry, op. cit., p. 73 et seq. Ce savant ne put terminer son travail qui fut publié par A. Dupront, d’après ses cours. La question des rapports entre points de vue juifs et chrétiens au sujet des croisades attend encore les recherches d’un érudit.

          14  « Cantilenam de ultreia cantare » : F. Oeding, Das altfranzösische Kreuzlied, Brunswick, 1910, 33.

          15  Audi nos Rex Christe /audi nos Domine/ et viam nostram dirige /Deus miserere/ Deus miserere et viam nostram dirige/… Ducem nobis praebe, /angelum adhibe, /qui nos deducat ante te/. E. de Méril, Poésies populaires latines du Moyen Age, Paris 1847, p. 56-59.

          16  Alexandri II, ép. CI, PL, t. 146, col. 1386.

          17  Mois du calendrier religieux juif [N. d. Tr.].

          18  Sur la « Sanctification du Nom » cf. B. Dinûr : Sanctification du nom et Profanation du nom [en hébreu] dans Mahanaïm (1960) ; Ch. Spiegel : Des dictons du Sacrifice : les brûlés de Blois et le renouveau du meurtre rituel [en hébreu], dans Hommage à M. Kaplan (1953), p. 267 et suiv. ; et spécialement H. H. Ben-Sasson : Chapitres d’histoire juive médiévale [en hébreu], Tel-Aviv (1958), p. 172 et suiv.

          19  La position officielle, quant à ce sacrement, est que son action est effective si celui qui le reçoit n’exprime pas clairement son opposition, ou si celui qui le dispense ne l’invalide du fait d’une résistance explicite.

          20  En face de ces expressions d’un sentiment humain à propos des événements de la fin du xie siècle, il est curieux de rapporter les propos de cet historien allemand de la fin du siècle dernier, qui, au terme de son étude, essaie de résumer statistiquement les résultats du massacre : « il n’y eut pas plus de trois mille victimes dans les quatre communautés rhénanes, et non douze mille, comme le dit une source… Tout au plus dix mille juifs de France, d’Allemagne et de Bohème tombèrent sous l’épée des pèlerins, et non cent mille, comme l’imagine un auteur français ». Cf. Th. Wolf, op. cit., p. 168/9. Et la joie de cet historien allemand, dont le travail est important, est grande de noter que ce ne sont pas des croisés allemands, mais des Français, qui organisèrent ces massacres. Ce sont eux, selon lui, qui tuèrent et incitèrent les Allemands à tuer (id., p. 92).

          21  Donnée d’abord au fils de l’empereur, Conrad, et seulement ensuite confirmée à Godefroi.

          22PG, t. 126, ép. XI, col. 324-325. Cf. Chalandon, op. cit., p. 160.

          23  Dans les sources occidentales, Franci désigne principalement les originaires de la France du nord ; avec le temps, ce devint le nom commun des croisés en Orient.

          24  Cf. supra, p. 100-104.

          25  La question a été étudiée à nouveau par F. L. Ganshof, Recherches sur le lien juridique qui unissait les chefs de la première croisade à l’empereur byzantin, dans Mélanges P. E. Martin (Genève, 1961), p. 49-63.

          26  Raymond d’Aguilers, RHC HOcc, III, 238 c.

          27  Selon J. H. Hill et L. L. Hill, op. cit., 322-37, le serment de Raymond était courant dans la noblesse du midi de la France pour garantir la sécurité des propriétés. C’est essentiellement un serment de sécurité (securitas).

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre II. De Constantinople aux murailles de Jérusalem

        

      

      
        
          
             
            Importance de l’armée des croisés. — Nicée passe aux mains des Byzantins. — Bataille de Dorylée et passage en Asie Mineure. — La reconquista byzantine. — Constitution de la « Petite Arménie ». — Baudouin crée la principauté d’Édesse. — La Syrie du nord. Siège et prise d’Antioche. — Revendications de Byzance. — Fondation de la principauté d’Antioche par Bohémond. — Prise des cités de Syrie du nord. — Révolte des pauvres. — La moyenne Syrie. Raymond de Saint-Gilles et la fondation du comté de Tripoli. — La Terre Sainte entre les pouvoirs seljûqide et fâtimide. — La route de Jérusalem. Prise de Ramla. Les armées sous les murs de Jérusalem.
          

           L’armée unifiée des croisés se trouvait sur la rive asiatique du Bosphore, ayant laissé derrière elle Constantinople ; l’empereur avait promis de les aider en fournissant des vivres, des armes et des hommes ; devant eux s’étendait l’immensité de l’Asie Mineure, qui les séparait de la Terre Sainte et de Jérusalem. Quelle était l’importance de l’armée des croisés ? Les opinions divergent. On ne peut se fonder sur les dires des chroniqueurs occidentaux, car ceux-ci, après avoir déclaré qu’on n’avait jamais vu une aussi grande armée, donnent libre cours à leur imagination et les chiffres vont grandissant d’un chroniqueur à l’autre. Les chroniqueurs musulmans ne sont pas plus dignes de foi sur ce point, quoique pour d’autres raisons : après sa défaite, l’Islam, en peine d’explication et de justification — les chroniqueurs musulmans n’ayant pas invoqué de motifs religieux, comme l’avaient fait en pareille occasion les chrétiens — attribua l’issue des combats à l’immensité de l’armée franque face aux faibles effectifs des troupes musulmanes. Des données plus objectives peuvent être puisées aux sources grecques, mais là non plus on ne peut attendre d’appréciation très exacte. Les savants modernes, qui ont tenté d’estimer les effectifs, évaluent le nombre des chevaliers à 4 500 environ et celui des fantassins à environ 30 000. A ces chiffres, il faut ajouter toute la foule des non-combattants : vieillards, femmes, enfants. Le nombre total varierait, ainsi entre 60 000 et 100 000 âmes.

           Cette armée de quelque soixante mille Francs campait au seuil de l’Asie Mineure. L’objectif de l’expédition, Jérusalem, était à des centaines de kilomètres des rives du Bosphore, et l’été brûlant promettait bien des difficultés, entre autres d’approvisionnement. Encore quelques kilomètres et les croisés quitteraient les frontières de Byzance et entreraient en territoire seljûqide. Deux routes s’offraient, chacune avec ses inconvénients. La première, celle de l’ouest, parallèle à la côte, passait au sud de l’île de Lesbos par une région seljûqide aux villes solidement fortifiées, dont le siège retarderait l’expédition. Les croisés choisirent une autre solution : attaquer les Seljûqides à Nicée, capitale de Qilij Arslân, « sultan de Rûm ».

           Un siège d’un mois, du 14 mai au 19 juin 1097, contraignit la ville à se rendre. Qilij Arslân, qui séjournait alors à Mélitène et tenta d’apporter du renfort à la ville, arriva trop tard. Cependant la ville se rendit, non pas aux croisés, mais aux envoyés de l’empereur Alexis : pour les assiégés, c’était évidemment la meilleure issue. Villes byzantines et villes musulmanes se rendaient tour à tour depuis des générations à des armées musulmanes ou byzantines ; les garnisons se remplaçaient, occupaient la citadelle : la population n’en souffrait guère. Il y avait bien des actes de pillage, mais des deux côtés on avait intérêt à respecter les richesses des villes et leurs populations. Au contraire les croisés qui, pour la première fois, se mesuraient à un adversaire musulman, auraient sans doute massacré toute la population indigène : éventualité amplement confirmée par leur comportement ultérieur. Pour l’empereur, la reddition de Nicée était importante, aussi bien sur le plan politique que sur le plan militaire. La capitale seljûqide, fortifiée, que quelques stades seulement séparaient de la capitale byzantine, était un danger constant pour l’empire ; par sa reddition, l’Islam d’Asie Mineure perdait une base importante. La nouvelle capitale fut Iconium, au cœur de l’Anatolie. La reddition fraya aussi la voie à la conquête byzantine, qui se fît sur les traces de la conquête franque de 1097-1098, et rendit à l’empire toute la partie occidentale de l’Asie Mineure jusqu’à Rhodes, y compris les îles de la mer Égée. Avec la reddition de Nicée, le problème essentiel se trouva posé : l’empereur exigea que fussent respectées les clauses du traité conclu avec les croisés, à savoir que toutes les régions ayant anciennement appartenu à l’empire, en Asie, revinssent, après leur conquête, à Byzance. Il sut apaiser par des présents la masse des croisés et leurs chefs, et la ville resta en son pouvoir en dépit du mécontentement que cette décision avait d’abord soulevé.

           Cette première victoire, dont nul ne sut, sur le moment, apprécier l’importance, donna une énergie nouvelle aux troupes franques. De Nicée, elles annoncèrent à l’Europe qu’en cinq semaines l’armée parviendrait à Jérusalem. Nul n’imaginait alors qu’il leur faudrait plus de deux années encore pour franchir la distance qui les séparait de leur but.

           L’armée entrait à présent dans une région difficile de montagnes et de plateaux, dépourvue d’eau et de végétation. De Nicée, la route conduisait au sud-est vers Dorylée1. Après sa défaite à Nicée, Qilij Arslân avait regroupé les troupes turques, et il parvint à un accord avec ses voisins et rivaux en Orient, les Dânishmendites, qui se joignirent à une expédition destinée à barrer la route aux croisés. Le 1er juillet 1097, les deux armées s’affrontèrent dans une bataille décisive, où les Turcs essuyèrent une défaite totale. La puissance seljûqide en Asie Mineure était terriblement frappée, et la route du sud jusqu’au Taurus s’ouvrait aux vainqueurs.

           S’il avait suffi aux croisés de mener à bien le siège d’une ville et de gagner une bataille pour s’assurer un libre passage par l’Anatolie, c’était surtout à cause de la situation démographique et économique de la région. L’Anatolie centrale se trouvait depuis vingt-cinq ans au pouvoir des Seljûqides, et ils avaient déjà réussi à appauvrir dans une large mesure la population grecque des campagnes et des villes. Le peuplement grec avait diminué et la colonisation turque n’était pas encore assez forte pour le remplacer. Le grand et unique ennemi qui pût gêner les croisés était la nature : étendues désertiques, hautes montagnes où régnait une chaleur effroyable.

           Ces deux batailles de Nicée et du défilé de Dorylée furent décisives dans l’histoire du Moyen-Orient. Si Constantinople ne devint une ville turque que trois cents ans plus tard, si l’empire byzantin subsista comme royaume chrétien sur le Bosphore, exerçant une influence politique et surtout culturelle sur le monde balkanique et le monde slave, jusqu’à ce que ces derniers atteignissent une maturité politique, ce fut pour une large part en raison de ces deux victoires.

           Après la bataille de Dorylée, l’armée franque se dirigea vers le sud-est, sur la route d’Iconium, future capitale du sultan de Rûm. Elle l’atteignit après une marche d’un mois et demi (15 août 1097) et, un mois plus tard, elle arriva à Héraclée2, au pied de la chaîne du Taurus, qui barrait la route vers la plaine côtière du sud de l’Asie Mineure. C’est là que l’armée se scinda en deux : une petite troupe sous la conduite de Baudouin, frère de Godefroi de Bouillon, et de Tancrède, passa les Portes de Cilicie, entre le Taurus et l’Anti-Taurus, allant droit vers le sud. Le gros de l’armée, au lieu de marcher sur les traces de Baudouin et de Tancrède, décrivit un large arc de cercle au nord-est vers Césarée de Cappadoce, puis se dirigea vers l’est et vers le sud. Elle franchit la chaîne de l’Anti-Taurus appelée Montagne du Diable et arriva à Mar ‘ash (Germanicée).
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          Carte VII : Itinéraire de la première Croisade è travers l’Asie Mineure.

           Le choix de l’itinéraire de l’armée principale eut d’importantes conséquences, mais les causes mêmes de cette expédition restent obscures. L’armée, décrivant un immense arc de cercle au cœur de l’Asie Mineure, balaya le reste des forces turques. L’expédition parallèle lancée par Alexis Comnène, en automne 1097 et au printemps 1098, bénéficia de ces victoires et ne fut qu’une marche militaire sans combat. Les émirs turcs de la côte ouest, isolés, étaient dépourvus de forces armées capables de résister. En outre l’expédition d’Alexis se déroula soit dans une contrée dépeuplée, soit sur un territoire jusqu’alors peuplé en partie de Grecs, qui témoignèrent leur sympathie pour la « reconquista » byzantine. Le résultat de cette expédition fut que près d’un tiers de l’Anatolie revint aux Byzantins, et que les émirs des villes côtières se soumirent, l’un après l’autre, après un court siège ou une simple menace de siège. L’expédition d’Alexis ne fit que récolter ce qu’avaient semé les croisés.

           Au sud de l’Anatolie, dans la région du Taurus et de l’Anti-Taurus et dans la large bande qui comprend à l’ouest la Cilicie, au centre Alexandrette et s’étend jusqu’à l’Euphrate moyen en pénétrant profondément dans la Jazîra3, les croisés trouvaient une structure ethnique et une tradition politique particulières. Quinze ans auparavant Byzance y dominait encore. Après que ces contrées eurent été coupées de Byzance, et morcelées en petites unités politiques, celles-ci se trouvèrent placées sous le commandement de chefs indigènes, qui se réclamaient d’une autorité conférée par Byzance. Ces chefs avaient dû accepter la domination seljûqide, mais ils vivaient indépendants, protégés par leurs châteaux sur les cimes des monts. Les aspirations à l’indépendance politique ne correspondaient pas seulement aux intérêts particuliers des chefs, mais s’appuyaient sur une base plus solide : la population arménienne. Nous avons déjà rappelé qu’au cours du xie siècle, des Arméniens s’étaient établis dans cette région, après avoir erré avec leurs chefs depuis le nord-est de l’Asie Mineure. Le nouveau territoire arménien s’étendait de Mélitène, à l’est, jusqu’à la Cilicie, à l’ouest. C’est le territoire de l’État de Philarétos sur lequel, après son morcellement, régnèrent nombre de ses successeurs, anciens officiers et commandants. Les chefs des croisés, Baudouin et Tancrède, se dirigèrent vers les villes de Cilicie : Tarse, Adana et Mamistra, et trouvèrent partout des partisans dans la population arménienne, qui les aida dans des opérations militaires au demeurant sans difficultés. Les cités ouvrirent leurs portes, et la garnison turque fut chassée. Mais cette conquête facile mit en relief la discorde qui sévissait dans l’armée des croisés. Il est difficile d’expliquer cette expédition de Baudouin et de Tancrède en invoquant des motifs stratégiques. Leur seul désir était de se tailler des principautés en Asie Mineure. De là, la querelle qui s’éleva entre eux pour la possession des cités conquises, après quoi on procéda au partage du butin. Tancrède poursuivit sa route vers le sud et en contournant la baie d’Issos, il prit Alexandrette, avec l’aide d’un pirate de Flandre, Guynemer de Boulogne, qui auparavant avait aidé Baudouin, frère du comte de Boulogne, sa ville natale, à renforcer ses positions à Tarse. Cet épisode cilicien ne devait pas avoir de conséquences durables. Ni Baudouin, ni Tancrède, ne conservèrent leurs conquêtes, et Byzance elle-même n’en profita pas. Les Arméniens, descendus de leurs forteresses vers la plaine côtière, en profitèrent, eux, pour créer un royaume chrétien indépendant, qui prit le nom de « royaume de petite Arménie ». Mais ce premier contact avec les Arméniens ouvrait à Baudouin de nouvelles possibilités d’action, militaires et politiques, et lui permettait de poser la première pierre de l’édifice des Etats latins, avec la fondation de la principauté d’Édesse.

           Baudouin rejoignit l’armée principale qui campait alors à Mar’ash, et lorsque cette armée progressa de nouveau vers le sud, du côté d’Antioche (automne 1097), Baudouin partit droit vers l’est du côté de l’Euphrate supérieur et de l’importante cité d’Édesse. La principauté d’Édesse, vestige de la principauté de Philarétos et de la domination byzantine, avait réussi à garder son indépendance face aux émirs turcs du voisinage ; mais sa situation était des plus précaires et il lui fallait acheter son indépendance en payant tribut au voisin musulman. L’apparition des croisés en Orient et leur victoire sur les Turcs poussèrent les Arméniens chrétiens à se débarrasser de leurs ennemis et à rechercher une véritable indépendance. Ils firent appel à Baudouin et au début de l’année 1098 celui-ci entra à Édesse, où il fut reçu en libérateur par les habitants et par leur prince Thoros. A la vérité Thoros ne tenait pas à voir les croisés combattre pour lui ; comme Alexis autrefois, il crut qu’il avait affaire à une armée disposée à monnayer ses services. Mais la population indigène, arménienne et syrienne, qui détestait Thoros parce qu’il avait accepté la foi grecque orthodoxe, servit les intérêts de Baudouin. Thoros fut contraint d’adopter Baudouin pour fils, c’est-à-dire de l’associer au pouvoir et de lui promettre la succession. Très peu de temps après, éclata une révolte contre Thoros, et il est difficile d’admettre qu’elle ait éclaté sans les encouragements du « fils adoptif » Baudouin. Au cours de cette révolte, Thoros fut tué, et Baudouin de Boulogne resta seul prince d’Édesse (mars 1098) : c’est ainsi que fut fondée la première principauté des croisés en Orient. Elle devait voir sa situation consolidée par la soumission de Samosate, place forte turque sur l’Euphrate qui menaçait Édesse, et par la prise de Sarûj, entre Édesse et l’Euphrate.

           La fondation de cette principauté marqua un premier pas vers une rupture formelle de l’accord passé avec Byzance. Ce territoire était indubitablement byzantin. Il était juste qu’il revînt à Byzance. Il est vrai que Baudouin prit soin de se faire attribuer le pouvoir par la volonté populaire : c’est par les habitants d’Édesse qu’il fut proclamé prince, mais il est douteux que cette proclamation eût une valeur juridique quelconque aux yeux des Byzantins.

           Pour les croisés, la fondation de la principauté franque d’Édesse fut un événement de première importance. Située sur l’Euphrate, elle séparait désormais la Jazîra et la puissance turque d’Iraq et de Perse des futurs États latins. Toute attaque musulmane contre Antioche ou contre Tripoli se trouvait menacée d’être prise de flanc par le nord, du côté d’Édesse. Premier des États latins, Édesse fut aussi le premier à tomber, quarante-six ans plus tard. Sa chute menaça l’existence des États latins et fut le premier signe de leur effritement politique.

           L’armée principale des croisés, restée à Mar’ash, partit au mois d’octobre 1097 vers Antioche. Avec l’armée franque, nous entrons dans la Syrie du nord, au lendemain de son morcellement consécutif au partage de l’État de Malik Shâh. Du point de vue ethnique, nous nous trouvons encore dans une région à majorité arménienne, ou bien peuplée de Syriens chrétiens (Jacobites et Nestoriens), tandis que les places-fortes, châteaux et villes, étaient entre les mains de commandants seljûqides. Telle était la situation sur le cours moyen de l’Oronte4, jusqu’à la hauteur de Césarée de Syrie (Shaîzar) et de Jabala, sur la côte. Vers le sud, la structure ethnique et politique du pays change : la direction appartient aux Arabes et la population est en majorité musulmane, avec un appoint appréciable de Syriens chrétiens.

           Du point de vue politique, la contrée était entre les mains de deux frères, les fils de Tutush, frère de Malik Shâh : Ridwân, prince d’Alep, au nord, et Duqâq, prince de Damas, au sud. Mais dans les principautés de Syrie et de Palestine, se trouvaient des émirats indépendants, parfois sous le commandement d’officiers turcs ou de cheiks des tribus arabes. Antioche, enlevée aux Byzantins en 1085, était aux mains de Yâghî Siyân, vassal de Ridwân d’Alep. Mais ce vassal n’entretenait pas de relations particulièrement bonnes avec Ridwân. Un an avant l’arrivée des croisés, Yâghî Siyân poussa Ridwân à enlever Damas à son frère Duqâq ; la tentative n’ayant pas réussi, il se joignit à Duqâq pour s’emparer d’Alep, mais il échoua aussi. Rien dans ces faits ne sortait de l’ordinaire : c’étaient les mœurs politiques courantes dans cette région, mœurs qui se maintinrent aussi longtemps que manqua une force capable de refréner les instincts querelleurs des princes. Néanmoins, ces événements avaient jeté un froid entre les princes de Syrie du nord.

           Les croisés arrivèrent sous les murs d’Antioche et pendant plus de sept mois (octobre 1097-juin 1098) ils en firent le siège. C’était la première fois que les croisés se heurtaient à une ville fortifiée à la manière byzantine. Elle était entourée de remparts sur une longueur de plus de dix kilomètres ; au nord-ouest, elle s’appuyait sur l’Oronte, et elle était défendue au sud par une haute crête montagneuse : 450 tours flanquaient le rempart, et la citadelle se dressait au faîte d’une éminence qui dominait la ville de près de 400 mètres. Les croisés de l’Europe n’avaient, de leur vie, rien vu de semblable.

           Dans sa détresse Yâghî Siyân appela au secours ses voisins : Ridwân prince d’Alep, son seigneur en titre, et Duqâq prince de Damas, son dernier allié. Il s’adressa enfin au représentant de la principale force seljûqide : Karbôgâ, prince de Mossoul sur le Tigre, fidèle ami du sultan seljûqide de Perse Barkiyârûq. Au début, les croisés ne parvinrent pas à encercler la ville et leur situation ne fit qu’empirer de jour en jour, car les villages environnants, pillés, n’étaient plus en mesure de nourrir les assiégeants. On ressentit aussi la pénurie de machines de siège et d’artisans qualifiés pour les construire. Mais les Arméniens et les Syriens des environs fournirent des vivres, et la chance des croisés voulut qu’une flotille génoise et une flotille anglaise se montrassent dans le port d’Antioche, à Suwaidiya (le Saint-Siméon des croisés) : celles-ci leur fournirent les artisans qui leur manquaient. Cependant, au cours de l’hiver, la situation des croisés parut désespérée. Les troupes musulmanes commençaient à s’organiser, et la garnison d’Antioche effectuait des sorties. Les croisés leur tinrent d’abord tête : l’armée de Damas de Duqâq fut battue avant d’arriver à Antioche ; mais deux mois plus tard (février 1098), les Alepins et leurs alliés s’approchèrent d’Antioche, ce qui faillit causer la perte des croisés. Vers la fin de l’hiver, la situation s’améliora un peu grâce à l’arrivée d’une flotille anglaise. Mais dans l’intervalle, la grande armée musulmane, sous le commandement de Karbôgâ de Mossoul, s’était mise en marche. Il était clair que, dans un combat au corps à corps, resserrés comme ils l’étaient entre les murs d’Antioche et les troupes musulmanes, les croisés ne pourraient résister. Il semblait que la dernière heure de l’expédition fût venue…
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          Carte VIII : Les émirats musulmans de Syrie.

           Mais les calculs stratégiques de Karbôgâ échouèrent ; il arriva trop tard. Au lieu de se diriger directement de Mossoul vers Antioche, il fit un détour par Édesse, qui lui paraissait mettre en danger ses communications avec ses arrières. Il est vrai que théoriquement ces considérations étaient fondées, mais Baudouin d’Édesse n’était pas alors en mesure d’effectuer la moindre opération offensive. Pendant trois semaines, Karbôgâ essaya ses forces devant les murs d’Édesse, et ce n’est qu’à la fin mai qu’il se tourna vers Antioche. Mais entre temps, Bohémond avait réussi à nouer des relations avec un des commandants de la ville, arménien d’origine, converti à l’Islam, et qui par sa trahison, allait permettre aux croisés d’entrer dans Antioche le 2 juin, deux jours seulement avant l’arrivée de l’armée de Karbôgâ. Les Grecs et les Arméniens qui habitaient la ville se joignirent aux croisés pour poursuivre les Turcs en fuite. Ces deux jours sauvèrent ainsi l’armée franque de la destruction. Il n’est pas étonnant que les croisés y aient vu le doigt de Dieu. A l’intérieur des murs d’Antioche, leur situation fut plus sûre, quoique la citadelle demeurât aux mains de la garnison musulmane, dont le commandant avait été changé, conformément à la promesse de Yâghî Siyân de livrer la ville à Karbôgâ. Commençait un nouveau siège qui allait durer trois semaines, pendant lequel les croisés connurent un abattement extrême. La disette faisait des ravages parmi les hommes et les chevaux. Dans cette situation tragique, on découvrit soudain la « sainte lance » avec laquelle, selon la tradition, le centurion romain blessa Jésus en croix5. L’endroit de l’invention de la « sainte lance » avait été révélé en songe à un obscur prêtre provençal, Pierre Barthélémy. Cette découverte venait à point. Il est vrai qu’il y eut des incrédules pour mettre en doute le songe du prêtre : néanmoins le moral devint meilleur. Le nombre des transfuges, parmi lesquels on comptait quelques chefs, diminua, et le 28 juin 1098 les croisés attaquèrent Karbôgâ et le battirent. A l’annonce de la défaite de Karbôgâ, appelé le « pilier du pouvoir », la citadelle d’Antioche se rendit.

           Il n’y avait plus en Syrie de puissance musulmane en mesure de résister aux croisés. Les armées d’Alep, de Damas, celles des émirs de Homs et de Hamâ, celles des émirs turcs ortoqides de Diyârbékir, étaient battues. Et la force principale des Seljûqides, celle du sultan de Perse et du calife de Bagdad, se trouvait éliminée par suite de la défaite de Karbôgâ. La route de Jérusalem était maintenant ouverte aux croisés.

           Après la fondation de la principauté d’Édesse, la prise d’Antioche fut le deuxième événement d’importance dans l’histoire de l’expédition. Antioche était la plus grande ville de Syrie et, depuis des siècles, une ville impériale. Antioche conquise par les croisés, c’était comme la proclamation au monde entier qu’une étoile nouvelle montait au firmament de l’Orient, étoile plus brillante que celle de Byzance et celle de l’Islam. Cependant, la prise d’Antioche allait aussi ouvrir une série interminable de conflits entre les croisés et Byzance. La mainmise sur Édesse pouvait s’expliquer par l’émeute générale qui éclata dans la ville. Ce n’était pas le cas d’Antioche. La ville était byzantine, une bonne partie de sa population était de religion grecque orthodoxe. Et quinze ans plus tôt, la ville était encore aux mains des Byzantins. Les prétentions byzantines sur Antioche avaient un fondement tout à fait solide.

           L’âme de la politique des croisés fut Bohémond. C’est Bohémond qui tendit un piège au chef de la colonne byzantine qui avait accompagné les croisés depuis Constantinople, et leur avait été d’un grand secours, grâce à sa connaissance des routes et des habitants. Sur le conseil de Bohémond, le commandant byzantin prit la fuite pour sauver sa vie, menacée prétendait Bohémond, par les croisés. Mais après qu’il eût quitté le camp, Bohémond l’accusa de lâcheté et de trahison. Avec la disparition du représentant de Byzance, toute trace de la présence byzantine s’effaça et on perdit jusqu’au souvenir de ses revendications. Mais un danger menaçait les visées de Bohémond sur Antioche6 : une intervention directe d’Alexis qui, traversant l’Asie Mineure, se rapprochait du sud et était sur le point de rejoindre le camp des croisés à Antioche. La fausse nouvelle, répandue à dessein, de la défaite des croisés, lui fit changer ses plans et il regagna Constantinople. Les croisés purent croire qu’Alexis renonçait à la conquête. Il devenait possible de parler d’une trahison de la cause des croisés. Mais dans le camp même des croisés, des dissensions s’étaient élevées à propos d’Antioche : une partie des croisés optaient pour une soumission à l’empire moins par amour pour Byzance, que par haine pour Bohémond. C’est ainsi qu’une délégation fut envoyée à Alexis, lui proposant de venir prendre possession de la ville. Pour des raisons qui n’ont pas encore été éclaircies Alexis ne profita pas de l’occasion, et lorsqu’arriva sa réponse, presque un an après, le pouvoir de Bohémond sur la ville était déjà un fait accompli.

           Dès lors l’importance du facteur byzantin dans l’histoire de la croisade diminua. Alexis, disait-on, avait perdu son droit moral aux conquêtes, du moment qu’il avait abandonné les croisés à leur sort. Mais cela ne facilita évidemment pas les relations des croisés entre eux. Il se produisit à Antioche un revirement complet dans l’attitude des diverses armées. Bohémond, qui jusqu’alors était apparu comme l’homme de l’empereur, devint son rival en réclamant Antioche pour lui-même. Ses prétentions n’étaient pas dépourvues de fondements : c’est lui qui avait organisé la trahison de l’officier de Yâghî Siyân, c’est lui qui était entré le premier dans la ville, c’est lui enfin qui avait organisé la défense de la ville et qui avait commandé dans la bataille contre Karbôgâ. Son adversaire le plus acharné était Raymond de Saint-Gilles qui, poussé par une forte aversion, s’était fait le représentant des intérêts de l’empereur. Les deux commandants occupaient à Antioche des quartiers et des fortifications qu’aucun n’était disposé à céder à l’autre. L’arrivée d’Alexis aurait, sans doute, fait pencher la balance en faveur de Raymond de Saint-Gilles, mais Alexis n’arriva point. Le légat du pape, Adémar du Puy, était mort au cours d’une épidémie qui avait éclaté à Antioche ; personne n’était habilité à trancher le différend. Il était clair que la mésentente qui régnait dans le commandement risquait de vouer toute l’armée à l’extermination.

           Bohémond sortit vainqueur du conflit. C’était un remarquable politicien ; la ruse et la souplesse dont il faisait preuve dans ses rapports avec les hommes lui avaient acquis la sympathie de plusieurs des chefs, au contraire de Raymond. Bohémond s’ingénia à créer un fait accompli qu’il serait difficile de contester. Il joua un rôle essentiel en donnant une orientation nouvelle aux rapports avec la population indigène et en faisant pénétrer l’influence latine dans la ville. Par son fait l’attitude, d’abord bienveillante à l’égard de l’Église indigène, devint, peu de temps après la conquête, manifestement hostile. Les chefs du clergé grec furent remplacés par des membres du clergé latin : c’était une victoire du christianisme romain, mais aussi le refus des prétentions de l’Église de Constantinople. Les Arméniens et les Syriens virent certainement sans déplaisir ces changements. La latinisation, avec la liberté de rite pour tous, contribua pour beaucoup à renforcer l’emprise franque sur Antioche. Mais déjà, apparaissait l’idée selon laquelle toutes les sectes chrétiennes de l’Orient étaient hérétiques, et qu’il convenait de les faire rentrer dans l’obédience romaine.

           Entravée par l’absence d’unité dans son commandement, par l’absence de discipline, l’armée des croisés piétina dix mois encore en Syrie du nord, avant de se diriger vers Jérusalem. La prise d’Antioche donna libre carrière aux instincts les plus bas. Les commandants et leurs troupes se ruèrent au pillage au sud et au nord d’Antioche. Une voracité fiévreuse de terres et de seigneuries nouvelles s’empara des chefs. Ce ne furent pas seulement Bohémond et Raymond, mais aussi Godefroi de Bouillon et d’autres qui voulurent des terres pour s’y installer et s’y retrancher. L’idée de la croisade, celle de la délivrance du Saint-Sépulcre, se laïcisait. Le plan de reconquista que Byzance avait conçu se réalisait, mais pas de la façon dont elle l’avait envisagé ; l’idée de libérer la chrétienté orientale du péril turc se pervertit en se concrétisant : le bras des latins vint s’abattre sur cette chrétienté, exigeant de son clergé qu’il acceptât l’autorité de l’Église romaine. Et la délivrance de Jérusalem ? On la voyait bien se dessiner quelque part à l’horizon, mais des affaires plus pressantes occupaient le commandement. L’enthousiasme religieux, qui animait l’expédition à ses débuts, était tombé. L’aspiration à une purification personnelle dans l’attente de l’événement majeur que serait la délivrance du Saint-Sépulcre avait disparu. A sa place, dans le cœur de chaque noble, la cupidité régnait sans partage. Ce piétinement autour d’Antioche fut une sorte de faillite morale de la classe dirigeante7.

           Le flambeau abandonné par la noblesse passa au petit peuple en haillons. Ce petit peuple, parti avec la croisade des chevaliers, et composé de paysans, de modestes chevaliers et de serviteurs, entretint seul la flamme. Au début de l’expédition déjà, des voix s’étaient fait l’écho de celles des premiers temps de la chrétienté, en proclamant que les vrais élus étaient les pauvres et qu’eux seuls hériteraient du royaume céleste. Ce retour à l’esprit évangélique était lié à l’effervescence religieuse qu’entretenait le sentiment de l’imminence de la fin du monde8. Si le Royaume des Cieux se trouvait derrière le mur, selon la promesse de l’Évangile, ce seraient les pauvres qui entreraient les premiers. La tension sociale trouvait là un exutoire. Les hommes de peu se découvraient au-dessus de ceux qui les commandaient journellement. Leur participation à la croisade leur conférait déjà le rang d’hommes libres, ne devant rien à personne, ni en services ni en espèces, hors le devoir d’obéissance au commandement de l’armée à laquelle ils s’étaient joints volontairement. Ce petit peuple, présent dans toutes les troupes, était plus nombreux dans le camp provençal ; en tout cas, c’est sur lui que nous sommes le mieux renseignés. Le chroniqueur de cette troupe note tous leurs faits et gestes, c’est l’historien des « pauvres des camps ». Bientôt la légende s’empara de ces pauvres. « La chanson de Jérusalem » et la « chanson d’Antioche »9, leur rendirent hommage.

           Il se créa alors une idéologie de pauvreté, celle des Ébionites. Le rêve de la justice sociale, porté par la croyance religieuse et le sentiment de la rédemption imminente, fut surtout exprimé par la troupe dite des Tafurs (terme signifiant probablement pauvre ou tzigane). Leurs prédicateurs de pauvreté faisaient du dénuement la condition de l’admission dans leur troupe. « Le roi des tziganes » enrôlait ses hommes en les choisissant parmi les plus pauvres. Ils devinrent le fer de lance de l’armée, inspirant la terreur aux musulmans. C’est ainsi, en tout cas, que les décrit la légende. En fait, ils n’ont pas même d’armes, ni lance ni bouclier. Les armes sont superflues puisque la Providence a déjà arrêté qui d’entre eux ira au ciel s’il tombe au combat, et qui parviendra à Jérusalem et sera parmi les premiers à entrer au Royaume des Cieux. Leur bras robuste s’arme d’un bâton, leur esprit brûle de l’enthousiasme qu’inspire l’attente messianique, cependant que leur cœur est parfois plein d’une cruauté inhumaine. C’est ainsi qu’après la bataille ils se muent en anthropophages, et dévorent les cadavres des musulmans !

           On ne peut établir d’après les sources quel fut l’effectif de cette troupe de pauvres. Ils exerçaient en tout cas une influence morale sur ceux de leur classe qui ne les avaient pas rejoints, et des actes imputables sans conteste aux pauvres gens furent inspirés par les « Tafurs ». C’est ainsi que le mouvement de rébellion dans l’armée trouva là ses origines. Après la prise de Ma’arrat al-Nu’mân (décembre 1098), les pauvres de l’armée commencèrent à se regrouper, aidés, semble-t-il, par le bas clergé. Cela faisait une année entière qu’ils étaient en Syrie du nord, qu’advenait-il de Jérusalem ? Le mal venait du commandement qui n’avait pas su refréner son avidité de richesses et de terres. Les pauvres décidèrent donc de couper le mal à la racine et s’appliquèrent à la destruction de Ma’arrat al-Nu’mân. La flamme de la croisade, bien affaiblie dans les campagnes de Syrie, se ranima d’un seul coup. Raymond de Toulouse, seigneur de Ma’arrat al-Nu’mân, ordonna de brûler la ville et, nu-pieds, suivi des clercs, l’abandonna. Il ne restait plus aux autres qu’à marcher à sa suite. En janvier 1099, l’armée franque prit enfin la direction du sud. Bohémond, qui s’était ménagé une principauté, resta au nord, et tout naturellement le commandement passa alors à Raymond de Saint-Gilles.

           La contrée dans laquelle pénétraient maintenant les croisés était différente de la précédente par sa structure politique. Le long du cours moyen de l’Oronte et de la côte, il y avait un fort élément arabe qui n’avait pas été drainé par les flots des conquérants turcs. A Césarée sur l’Oronte (Shaîzar), plus au sud à Homs et sur la côte à Tripoli, subsistaient des dynasties de souche arabe et des gouverneurs indigènes qui après avoir servi les Byzantins et les Turcs étaient, en fin de compte, parvenus à l’indépendance. Dans cette région entre l’empire seljûqide au nord et l’empire fâhmide au sud, les circonstances étaient favorables aux manœuvres politiques. A Shaîzar, régnait la dynastie des Munqidhites de la tribu arabe des Banû Kenâna, arrivée là au début du xie siècle et qui ne parvint à se débarrasser de la garnison byzantine qu’en 1081. L’émir de la ville entra en rapport avec les croisés, leur proposant de leur payer un tribut et de mettre à leur disposition guides et ravitaillement, à la condition qu’ils traverseraient rapidement son pays. L’émir de Shaîzar fut le premier — il n’allait pas être le seul — à faire de telles propositions. Il jugeait, à ce qu’il semble, que les croisés étaient moins à craindre que les Turcs, et qu’il était possible d’arriver à un accord avec eux. En tout cas, le seigneur de Shaîzar n’avait pas la force de combattre l’armée franque. Les croisés acceptèrent la proposition, franchirent l’Oronte près de Hâma, et continuant en direction du sud-ouest, entrèrent dans la plaine de la Boquée, entre les monts Ansarieh et le Liban, et parvinrent à proximité de la côte. L’escadre chrétienne se trouvant à Antioche et à Lattaquié pouvait maintenant assurer le ravitaillement de l’armée, qui avançait sur la route proche de la mer. Le long de la côte, l’émirat de Tripoli était aux mains de Jalâl al-Mulk Abû’ l-Hasan, de la famille des Banû ’Ammâr. Cette famille, célèbre par les savants qui en étaient issus, parvint à l’indépendance dans les années soixante-dix du siècle, après qu’un de ses fils exerçant la charge de qâdî eut rompu ses liens avec l’Égypte. Là aussi, les croisés obtinrent, par négociation, aide et appui. Mais Raymond de Saint-Gilles, qui n’avait pas réussi à Antioche, décida de se tailler une principauté dans la région de Tripoli. La chance ne lui sourit pas, mais il lui fut donné de s’emparer de Tortose (Tarse). Un nouvel empêchement survint : le siège prolongé de ’Arqa rappela en effet par ses péripéties le siège d’Antioche. Des chefs, comme Godefroi, se séparèrent de l’armée et s’en furent à la conquête des cités côtières. Enfin, en mai 1099, on décida d’abandonner ’Arqa et d’avancer vers le sud. A la mi-mai, les croisés dépassèrent Jebail (Gibelet), arrivèrent à proximité de l’al-Kalb, au nord de Beyrouth, frontière de l’émirat de Tripoli, en contrée d’influence fâtimide.

           Les croisés pénétraient maintenant en Palestine. Ils se trouvaient désormais sur un territoire différent de la Syrie au point de vue ethnique et politique. La frontière, si tant est qu’on puisse parler de frontière, se trouvait alors entre Jebail, qui appartenait à la zone d’influence des Banû ’Ammâr de Tripoli, et Beyrouth. Mais les garnisons fâtimides, dans la mesure où il s’en trouvait au nord de la Terre Sainte, étaient faibles et groupées dans les ports. En outre, dans ces villes comme dans les autres ports de la côte libanaise, le pouvoir était entre les mains des indigènes, fonctionnaires et marchands. Il en était ainsi par exemple de Tyr, où le qâdî ibn Abî ’Aqîl avait pris le pouvoir et conquis l’indépendance. Parfois les villes reconnaissaient l’autorité du voisin le plus puissant ; il arrivait que la Khoutbâh fût dite au nom du calife shî’ite d’Égypte, et qu’on appelât au secours le commandant seljûqide, adepte de la Sûnna. La lutte pour la souveraineté politique opposa dans cette région Duqâq, émir de Damas, et son protecteur l’atabeg Tughtekîn, au pouvoir fâtimide, qui se trouvait aux mains du vizir égyptien Shâh-ân Shâh Al-Afdal, fils du vizir Badr al-Jamâli, rejeton d’un clan arménien islamisé qui avait réorganisé l’État égyptien.

           Nous verrons encore comment les Égyptiens, à la faveur du désarroi qui s’empara des Turcs à la suite de la prise d’Antioche et de l’arrivée des croisés, reprirent Jérusalem (juillet 1098) à ses princes turcs ortoqides. Même après la chute de Jérusalem, la souveraineté fâtimide à l’intérieur du pays n’était que théorique. Il semble qu’au voisinage du lac de Tibériade dans la région du Golan, et à l’est dans le Haurân, la suzeraineté fut partagée entre Damas et l’Égypte, mais vue la proximité, Damas y avait une influence prédominante. Les tribus arabes des Taiy tenaient, semble-t-il, la Transjordanie. Les villes de l’intérieur, Naplouse et Tibériade, n’avaient probablement aucune garnison, et il est clair que les commandants indigènes ne jouaient aucun rôle politique.

          Planche III
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          Porche du Saint-Sépulcre (D’après Join-Lambert, Jérusalem, Paris, 1956).

          Planche IV
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          Alexis Comnène, empereur de Byzance (Mosaïque de Sainte-Sophie à Constantinople. D’après Talbot Rice, The Art of Byzantium, Londres, 1959).

           La majorité de la population urbaine et rurale était déjà musulmane10. Mais de nombreuses agglomérations restaient encore chrétiennes, ainsi Nazareth, Bethléem, et Jérusalem. Les chrétiens indigènes étaient en grande majorité des Syriens et appartenaient à l’église grecque orthodoxe, jacobite, ou nestorienne ; mais il y avait aussi des Arméniens, et même des minorités moins importantes. On sait également qu’en dehors des villes existait une population chrétienne rurale : ainsi aux environs de Ramallah, au nord-est de Jérusalem, sur le mont Thabor et ses environs et peut-être aussi aux environs de Gaza. En tout cas, dans ces régions, les églises chrétiennes avaient des domaines assez nombreux et il semble que ceux qui demeuraient sur ces terres fussent restés chrétiens. Les communautés juives s’étaient réduites de façon notable au milieu du xie siècle : mais dans la ville de Jérusalem, un quartier entier — et peut-être même deux — leur était assigné à l’est du Saint-Sépulcre ; à Ramla, qui servait de centre administratif aux Fatîmides, on comptait aussi une forte population juive. On décèle nettement une dizaine d’autres communautés juives en Terre Sainte après 107011 (il y en avait probablement davantage) à Dan (Bâniyâs), Tyr, Tibériade, Haïffa, Ramla, Jaffa, Jérusalem, Ascalon, Gaza et « Hasôr » (Rafîah). En dehors des grandes communautés, les sources en mentionnent de petites en Galilée, Giscala, Dalton et ’Alma, Biryah et al-’Awiya. Fait remarquable, on trouve des agglomérations agricoles juives en Galilée du nord, autour de Tibériade et de Safed, vestiges d’un peuplement juif plus ancien remontant peut-être à l’époque du second Temple. Pour autant qu’on puisse en juger, ces agglomérations juives étaient davantage liées à la cour fatîmide qu’à celle de Damas. Ceci dépendait évidemment de la situation des juifs de Fustât — du Vieux-Caire. Sur la côte, il est fait mention d’une population juive à Beyrouth, Sidon et Césarée ; à l’intérieur, à Lydda, Bethléem, Beît-Nûbâ et Zer’în ; et au sud, à Beît-Jibrîn.

           La politique égyptienne à l’égard des croisés fut à première vue surprenante. Lors du siège d’Antioche, une délégation égyptienne arriva au camp des croisés, proposant une alliance dirigée contre les Seljûqides, avec pour objectif un partage de la Syrie et de la Palestine entre Égyptiens et croisés. Cette proposition révélait une incompréhension totale de l’objet de la croisade. Il semblait à al-Afdal que, puisque les Seljûqides étaient les ennemis communs des croisés et des Égyptiens, rien n’interdît la conclusion d’un pacte entre eux pour liquider l’ennemi commun. Les croisés étaient probablement pour lui, sinon des mercenaires de Byzance, des aventuriers venus d’Europe se tailler des fiefs en Orient. D’où sa proposition : que les croisés prennent pour eux le nord, zone d’influence traditionnelle de Byzance, et qu’ils laissent à l’Égypte la Terre Sainte, zone traditionnellement soumise à l’influence du pays du Nil.

           Les croisés écoutèrent volontiers cette proposition et envoyèrent une délégation en Égypte pour négocier. Cependant, tandis que les délégués des croisés se trouvaient en Égypte et que les Seljûqides étaient occupés à repousser l’invasion franque en Syrie du nord, les Égyptiens enlevèrent Jérusalem au commandement seljûqide qui, coupé du nord, ne pouvait espérer aucune aide.

           Les croisés arrivèrent le 19 mai aux environs de Beyrouth. Il semblait que les cités côtières de Beyrouth, Sidon, Tyr, Acre ne leur barreraient pas le passage. Il serait donc aisé de traverser rapidement cette région y compris la passe dangereuse de ‘l’Échelle de Tyr’ près de Ras Nâqûra. Mais l’armée franque était réduite, et craignait d’être entièrement coupée de ses arrières, d’Antioche et d’Édesse. Une autre solution, faire le siège des villes côtières et les soumettre, était encore plus dangereuse, car tout retard risquait de donner au gouverneur égyptien de Jérusalem le temps de se préparer à soutenir un siège. En outre, la maîtrise de la mer appartenant, pour vingt ans encore, aux Égyptiens, l’Égypte pourrait acheminer ravitaillement et troupes vers les villes côtières, ôtant ainsi toute efficacité au siège mené par les croisés du côté de la terre.

           Entre les deux solutions, les croisés choisirent la première.

           De Beyrouth ils gagnèrent Césarée en sept jours de marche, par la route maritime, tandis que Tyr et Acre leur fournissaient le ravitaillement, auquel s’ajoutait la moisson qu’on faisait en chemin. Sidon, qui tenta d’attaquer l’armée, paya son audace de la destruction de ses arbres et de ses jardins. Après une pause de quatre jours aux abords de la zone marécageuse devant les murs de Césarée (30 mai), l’armée poursuivit sa route vers le sud jusqu’aux alentours d’Arsûf et, de là, se tourna du côté de Ramla. Les croisés ne s’avancèrent pas jusqu’à Jaffa, car ils redoutaient, semble-t-il, ce port lié à l’Égypte : craintes vaines12, puisque les habitants de Jafîa abandonnèrent la ville à la nouvelle de l’approche des croisés. Ceux-ci atteignirent Ramla le 3 juin 1099 : tous les habitants avaient fui. A Lydda toute proche, ils trouvèrent le sanctuaire de saint Grégoire brûlé par la foule musulmane, qui vengeait l’Islam sur le saint palestinien. En abandonnant Ramla, les musulmans commirent une faute stratégique grossière que les croisés ne tardèrent pas à exploiter. Pour prendre Jérusalem, ils devaient s’assurer les voies de communication nécessaires à leur approvisionnement, voies que Ramla contrôlait entre Jafîa et Jérusalem. Ils réparèrent donc une partie des fortifications de Ramla et y laissèrent une garnison. L’état d’épuisement dans lequel se trouvait l’armée explique qu’elle soit restée près de trois jours à Ramla avant de repartir pour Jérusalem. Mais il se peut qu’un autre facteur ait joué : les divergences entre les chefs sur l’itinéraire à adopter. Cette troupe qui comptait entre 15 000 et 20 000 combattants valides pour une vingtaine ou une quarantaine de milliers d’hommes affaiblis et impropres au service armé, et qui se trouvait à Ramla entourée d’une population musulmane, d’émirs turcs, de cheiks bédouins et de chefs égyptiens, conçut un dessein qui devait devenir une constante de la politique franque : conquérir l’Égypte ! L’Égypte était la clé de la Terre Sainte, il fallait la conquérir pour que la paix fût assurée. Pour l’heure, penser conquérir l’Égypte était pure folie ; mais Amaury, au xiie siècle, Jean de Brienne et Saint Louis, au xiiie siècle, les rois de Chypre au xive siècle, considéreraient aussi que c’était le seul moyen de garantir la sécurité de Jérusalem et la possession de la Terre Sainte.

           Le 6 juin, l’armée des croisés quitta Ramla pour Jérusalem, via Qubéiba et Nébi Sâmwll. A Qubéiba, que les croisés identifiaient à Emmaûs, ils rencontrèrent une délégation venue de Bethléem. La nouvelle de l’arrivée des croisés était parvenue dans cette bourgade chrétienne, qui se hâtait d’envoyer des députés pour les accueillir. La situation des chrétiens était difficile depuis plusieurs mois : lorsque le commandant égyptien de Jérusalem fut persuadé que les croisés donneraient l’assaut à la ville, il décréta la confiscation des biens des chrétiens de Jérusalem, puis leur expulsion dans les villages environnants. Ils furent victimes d’une flambée de haine de la part des musulmans. D’où l’audace de ceux de Bethléem d’envoyer une délégation : ce faisant, ils risquaient leur vie. Mais les croisés apparaissaient encore comme les libérateurs de la chrétienté d’Orient. Répondant à l’appel, Tancrède et Baudouin quittèrent l’armée et, à marche forcée, arrivèrent pendant la nuit à Bethléem. A minuit, l’étendard de Tancrède flottait sur l’église de la Nativité.

           Le reste de l’armée passa la nuit à Qubéiba en vue de continuer au point du jour vers Nébi Sâmwîl, au nord de Jérusalem. Mais aucune puissance au monde n’aurait pu retenir les colonnes, qui n’attendirent pas l’aurore et, alors que l’obscurité couvrait encore les monts de Jérusalem, se mirent en marche, sans leurs chefs, vers le but suprême.

           Les rayons du soleil de juin éclairèrent, ce 7 juin 1099, la cime du Nébî Sâmwîl, sur laquelle se massaient les colonnes des croisés, tandis qu’ils contemplaient, pour la première fois, la Ville Sainte, ses monuments, ses sanctuaires et ses fortifications. Le but du voyage, le « Saint-Sépulcre », s’apercevait à peine entre les maisons aux toits plats, les mosquées aux dômes ornés, aux minarets à tourelles. La Jérusalem terrestre, à qui la tradition chrétienne attachait en réalité beaucoup moins d’importance qu’à la Jérusalem céleste, objectif suprême de tout chrétien, étincelait à leurs yeux dans le soleil. En cette minute, l’interprétation « savante » fut oubliée, et les récits bibliques revinrent à la mémoire de tous. Ce sont ces récits qui déterminèrent la mentalité des croisés. Le céleste se mêlait au terrestre, les souvenirs du passé à la réalité du présent. Les croisés n’étaient plus à ce moment les héritiers légitimes d’Israël selon l’esprit, ils étaient, croyaient-ils, Israël même, le peuple de Dieu qui combat pour sa cause. Face à la cime du Nébi Sâmwîl s’étendait la Terre Promise, si proche, et encore si éloignée de ceux qui venaient en recueillir l’héritage.

           Un dernier sursaut d’émotion messianique saisit le camp. Les croisés s’agenouillèrent, levèrent au ciel des yeux baignés de larmes ; leur prière fut emportée par le vent. Cette émotion devant le lieu qui unissait le passé au présent, le sentiment que le monde céleste se matérialisait pendant que le monde terrestre se sublimait, que des anges assistaient les mortels et que les mortels accomplissaient la volonté de leur créateur, l’idée que l’esprit de Dieu planait au-dessus de l’armée pour l’aider à forcer les murailles et lui ouvrir toutes les portes, ne quittèrent plus l’armée des croisés jusqu’au terme de ses efforts : la prise de la Ville Éternelle.

        

        
          Notes

          1  Dorylaeum, près de la moderne Eskishéhir.

          2  Aujourd’hui Erégli.

          3  Jazîra désigne la Haute Mésopotamie, notamment la région située entre les cours supérieurs de l’Euphrate et du Tigre.

          4  Voir supra, p. 118.

          5  Au xviiie siècle, cette lance fut proclamée fausse par le pape Benoit XIV. Au même moment, on découvrit à Rome la « lance authentique », qui était à Constantinople depuis le viie siècle et fut envoyée en présent au pape par le sultan Bajazet II après la prise de Constantinople. La pointe d’une autre lance se trouve à Paris.

          6  Il se peut qu’elle ait été promise à Bohémond par l’empereur Alexis. Voir dans le chap. précédent, p. 198.

          7  Les tentatives faites par des historiens modernes pour justifier cet arrêt par des raisons stratégiques ne sont pas fondées.

          8  Rappelons qu’à la même époque apparut en Europe un mouvement religieux de « vie apostolique », cf. H. Grundmann, Religiöse Bewegungen im Mittelalter, Hildesheim, 1960 ; idem, Eresie e nuovi ordini religiosi nel secolo XII, Xe Cong. des sciences historiques, t. 3, Rome 1955.

          9La Chanson d’Antioche, éd. P. Paris, 2 vol., Paris 1898 ; La Conquête de Jérusalem, éd. Ch. Hippeau, Paris 1868. Voir récemment S. Duparc-Qaioc, La Chanson de Jérusalem : le cycle de la Croisade, Paris 1955. Un travail important sur ces œuvres et d’autres semblables a été lait par A. Hatem, Les poèmes épiques des Croisades, Paris 1932.

          10  Voir les détails sur la population au chapitre « Société et régime ».

          11  Année de la conquête seljûqide.

          12  Il convient peut-être d’invoquer la difficulté, à cause des marais, d’accéder à Jaffa par le nord.

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre III. Siège et prise de Jérusalem

        

      

      
        
           Jérusalem à la veille de la conquête franque. — Premier assaut (13 juin). — Modification des plans du siège. — Une flotte franque arrive à Jaffa. — Construction de tours. « Le feu grégeois ». Préparatifs d’un nouvel assaut. — Assaut des 13 et 14 juillet. — Dernier assaut et prise de la ville (15 juillet 1099). Massacre de la population. — Jérusalem capitale du royaume latin. — Les croisés envisagent l’avenir et la nature de l’État. — Les pauvres, le clergé et le parti laïque. — Godefroi élu « Avoué du Saint-Sépulcre ».

           La première croisade prit fin avec la prise de Jérusalem au terme de cinq semaines de siège (7 juin au 15 juillet 1099). La ville de Jérusalem en l’an 1099 ne différait guère dans ses limites de la Vieille Ville actuelle, car les remparts aujourd’hui visibles, érigés par Soliman le Magnifique au xvie siècle, reposent sur les fondations du rempart des croisés. Çà et là seulement, la ligne actuelle des murs s’écarte de celle du xie siècle, comme par exemple aux environs de la Porte de Damas (la Bab al-’Amûd arabe, c’est-à-dire Porte de la colonne, Porte Saint-Étienne pour les croisés) ou la Porte de Sion (Bab Nébi Dâwûd, c’est-à-dire Porte du Prophète David), qui se trouvait plus à l’est que celle appelée du même nom aujourd’hui. Le nombre des habitants de Jérusalem en 1099 n’était pas éloigné de 20 000. Lors du siège, ce nombre s’accrut, parce que des gens des campagnes et des villages environnants, en quête d’abri, s’y réfugièrent.

           C’est du Nébi Sâmwîl, le Montjoie des croisés, que les Francs virent, pour la première fois, Jérusalem. A l’est et au sud-est, des vallées s’allongeaient entre les remparts et les environs, au nord et à l’ouest un fossé pro fond coupait la cité de la plaine environnante. Le fossé était moins profond le long des remparts nord, et pour défendre ce côté, les habitants de Jérusalem avaient doublé d’un mur extérieur (barbacane) le mur principal de la ville. La partie la plus profonde du fossé était située aux abords de la citadelle appelée « Tour de David », énorme bâtisse gardant la porte ouest, la Porte de Jaffa. Les assises inférieures des fortifications de la tour étaient faites de gigantesques moellons liés et soudés au plomb1. Il semblait que rien ne pût venir à bout de cette forteresse.
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          Carte IX : Le siège de Jérusalem.

           Les deux rues principales, du nord au sud et de l’ouest à l’esplanade du Temple, se croisaient au centre, organisant le réseau des souks (chaque souk étant spécialisé) et partageant la ville en quatre quartiers, qui étaient, dans une large mesure, à caractère ethnique et religieux. Vers le milieu du xie siècle, la majeure partie de la population musulmane de la ville se groupa dans deux quartiers, celui de l’est et celui du sud, autour de l’esplanade du Temple, avec ses sanctuaires musulmans, et autour de la citadelle. De l’autre côté, la population chrétienne, tant grecque que syrienne, se regroupa autour du Saint-Sépulcre dans le quartier nord-ouest ; tandis que la population juive, ayant quitté le quartier proche de l’esplanade du Temple où elle habitait depuis le viie siècle, se resserra presque toute dans le quartier nord-est de la ville, entre la Porte de Damas, la Porte de Josaphat et la rue allant des souks du centre à la vallée de Josaphat. Les magnifiques édifices de l’esplanade du Temple excitaient un intérêt particulier. Le monument connu sous le nom de mosquée d’Omar parut aux croisés « le Temple du Seigneur » (Templum Domini) et la mosquée al-Aqsâ, à l’extrémité de l’esplanade, qui s’appuie sur les remparts, sembla le « Temple de Salomon »2. Les deux édifices, ainsi que les tourelles de la Tour de David, étaient visibles de loin.

           Dans la ville même, il y avait une garnison fâtimide, en partie arabe et en partie composée de soudanais. Elle était commandée par Iftikhâr al-Dawla, général éprouvé. Lors de l’approche des croisés, il consolida les fortifications, concentra dans la ville une grande quantité de vivres, et enfin en expulsa, de peur qu’elle ne se joignît aux ennemis, la population chrétienne grecque et syrienne. En son temps, Yâghî Siyân en avait usé de même à Antioche. Dernière précaution, Iftikhâr al-Dawla obstrua les sources des environs de Jérusalem, ou empoisonna leurs eaux.

           L’armée des croisés qui assiégeait la cité ne dépassait certainement pas 1 200 chevaliers et environ 12 000 fantassins. La faiblesse numérique des assiégeants ne permettait pas d’envisager l’encerclement de la ville, dont les remparts avaient près de quatre kilomètres de long. Dès le début, il fut clair qu’on ne viendrait pas à bout de Jérusalem par le siège et la famine. La disette, d’ailleurs, sévissait dans le camp des croisés, et non chez les assiégés. L’unique possibilité était de prendre la ville d’assaut. Les croisés commencèrent à faire le siège de la partie du rempart qui s’étend à l’ouest de la Porte de Damas (Tour de Tancrède, Burj Jalût) jusqu’à la Porte de Jaffa, à l’ouest de la cité. Le mur oriental tourné vers le mont des Oliviers, et la partie sud du rempart, passant par le mont Sion, ne furent pas, au début, investis. Par la suite Raymond de Saint-Gilles, posté devant la Porte de Jaffa, se convainquit qu’il ne viendrait pas à bout du fossé profond à cet endroit : il fit donc passer son armée sur le mont Sion, laissant des gardes dans la zone séparant le cimetière Mamilâ de la Porte de Jaffa. Mais les croisés n’étendirent pas le siège vers l’est, se contentant de placer des gardes à la source de Siloé où, ils venaient puiser de l’eau. Il semble qu’on mit aussi quelques gardes au sommet du mont des Oliviers. Mais, ainsi que nous l’avons vu, l’intention des croisés était, non pas d’affamer la ville, mais de l’enlever de force et d’empêcher, pendant les préparatifs de l’assaut, l’arrivée à Jérusalem de tout renfort.

           Les croisés durent affronter trois problèmes : il fallait resserrer l’étreinte autour de la ville, avec un nombre insuffisant de soldats ; se procurer du ravitaillement, et surtout de l’eau, car au bout de quelques jours, sous le brûlant soleil de juin, l’armée, qui comprenait non seulement des combattants mais aussi un grand nombre de vieillards, de femmes et d’enfants, commença à souffrir de la soif ; et enfin construire des machines de siège pour enfoncer les remparts.

           Rien ne caractérise mieux l’état d’esprit de l’armée croisée que le fait qu’elle n’ait décidé de construire des engins de siège et de jet, sans lesquels il était évidemment impossible de faire brèche, qu’au bout d’une semaine de siège. Il semble que les croisés, sinon leurs chefs dégrisés, croyaient qu’il se produirait un miracle et que la ville se soumettrait d’elle-même. Après cinq jours de siège, les chefs, tous guerriers émérites, allèrent demander conseil à un anachorète, qui vivait solitaire sur le sommet du mont des Oliviers. La légende qui voulait qu’un empereur fût couronné sur le mont des Oliviers — signe avant-coureur des temps messianiques — n’était sans doute pas étrangère à cette consultation. « L’homme de Dieu qui vivait solitaire dans une vieille tour très haute sur le mont des Oliviers », dit le chroniqueur latin, leur donna le conseil de jeûner et prier ; après quoi, ils donneraient l’assaut avec l’aide de Dieu aux remparts et aux Sarrasins3.

           Un jeûne public fut effectivement proclamé dans le camp — jeûne et prière selon le rite traditionnel en Israël. A vrai dire, ce fut là le plus clair des préparatifs de l’assaut. Celui-ci, donné le 13 juin, réussit à faire reculer les musulmans de la muraille extérieure jusqu’à la muraille principale. Quant à prendre celle-ci, c’était impossible puisque… les échelles manquaient. Cette armée qui assiégeait, depuis deux ans, des villes musulmanes se trouvait à présent désemparée sous les murs de Jérusalem faute d’échelles, si forte était sa conviction qu’un miracle lui livrerait Jérusalem.
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          Fig. 1. — Plan de Jérusalem au xiie siècle (Manuscrit de Cambrai).

           La construction d’engins de siège exigeait des matériaux, des spécialistes et du temps. Mais le temps jouait en faveur des assiégés, qui pouvaient s’attendre à chaque instant à l’arrivée de secours égyptiens, et au détriment des croisés, dont le ravitaillement allait diminuant. Les vivres se raréfiaient, et l’eau était parcimonieusement fournie par le faible débit de la source de Siloé. Le commandement commençait à songer à organiser le siège. Pour trouver de l’eau, il fallait marcher plus au nord, jusqu’aux environs de Ramalla semble-t-il, ou apporter de l’eau du Jourdain, mais c’était malaisé et périlleux, parce que les musulmans surveillaient les routes. La décision de construire des machines de siège (15 juin) se heurtait au manque de matériel. Le bois nécessaire faisait défaut dans les environs4. Avec l’aide de Syriens, les croisés trouvèrent du bois près de Jérusalem, dans des cavernes où il avait probablement été caché par les musulmans au début du siège. Mais il ne suffit pas et les croisés commencèrent à se rendre par petits groupes aux alentours de Naplouse et au sud de Jérusalem4 coupant des arbres qu’ils transportaient ensuite au pied des remparts. Le bois trouvé, il restait à découvrir les charpentiers capables de construire les engins de siège, et principalement les tours mobiles à l’aide desquelles il serait possible de s’approcher du rempart. Les chevaliers ne connaissaient évidemment pas ce travail, et s’il est vrai qu’il y avait des charpentiers parmi les fantassins, ils n’étaient probablement pas habitués à une semblable besogne5. Mais la chance sourit aux croisés, et le 17 juin, la nouvelle parvint à Jérusalem qu’une petite escadre, composée de six bateaux génois et quatre anglais, arrivait au port de Jaffa. Le port était alors abandonné et la citadelle seule avait été occupée par les croisés. Les chefs décidèrent d’entrer en contact avec cette flotte, dont les matelots étaient habitués aux travaux de charpente et possédaient les outils, haches, cordages, etc., nécessaires à la construction de tours d’assaut. Raymond de Saint-Gilles, qui avait le plus grand nombre d’hommes, envoya de Jérusalem deux détachements pour se mettre en rapport avec la flotte de Jaffa.

           Les croisés ne paraissent pas s’être fait une idée bien nette de l’image que pouvait offrir une petite armée latine affaiblie par la faim et la soif près de Jérusalem, une poignée d’hommes occupant une tour à Jaffa, et entre les deux, une petite garnison retranchée dans un quartier de Ramla, parce que ses effectifs ne suffisaient pas pour tenir la muraille sur toute sa circonférence. Les détachements partis pour Jaffa subirent de lourdes pertes aux abords de Ramla du fait d’une colonne égyptienne, ou peut-être d’une troupe venue d’une des cités côtières. L’importance de Ramla comme point de jonction entre Jérusalem et Jaffa apparut alors clairement. En fin de compte, la petite troupe des croisés arriva à Jaffa, après que la flotte eut été, elle aussi, sauvée par miracle de l’attaque soudaine d’une flotte égyptienne de la base d’Ascalon. Les bateaux génois, sous le commandement des Embriaci, furent tirés à terre et démontés ; après en avoir retiré tout ce qui leur semblait utile, les marins s’en furent avec leur escorte vers les remparts de Jérusalem. Les tours mobiles furent dressées. C’était là une tâche très malaisée, vu les conditions locales, et il fallut pourvoir au revêtement des tours avec des peaux de chevaux, de chameaux et de bœufs imprégnées de vinaigre, pour les protéger de l’action du « feu grégeois ». Ce « feu » inventé au viie siècle à Ba’albek, et devenu l’arme traditionnelle de la flotte byzantine6, était un composé de pétrole et de soufre, et les assiégés bombardaient les tours de siège avec des cruches remplies de ce mélange7.

           Mais les croisés ne fondaient pas leurs espoirs uniquement sur des machines et des hommes : ils proclamèrent un jeûne public dans le camp ; une procession, pieds-nus, conduite par le clergé fit le tour des murs de Jérusalem le 8 juillet. Il n’est pas douteux que les croisés se regardèrent comme des enfants d’Israël autour des murs de Jéricho ; peut-être espéraient-ils qu’un miracle se produirait et que les murailles s’écrouleraient. Les murailles ne tombèrent pas, mais le courage des croisés ne faiblit pas pour autant. Deux jours après (10 juillet), on dressa les machines de siège face aux remparts du côté nord, partie la plus indiquée pour donner l’assaut. Les croisés amenèrent une des tours mobiles à l’est de la Porte de Damas, entre la « Porte des Fleurs » (Porte d’Hérode) et la tour de l’angle nord-est de la ville, la « Tour des Cigognes » (Burj al-Laklak). A cet endroit, il n’y avait qu’un fossé peu profond, à cause de la nature rocheuse du terrain. Pour autant qu’il soit possible de le préciser, la tour fut érigée devant l’emplacement de l’actuel musée Rockfeller8. La deuxième tour fut dressée face à la Porte de Sion, à l’endroit qu’occupe aujourd’hui la « rue des Juifs », un peu à l’est de la Porte de Sion actuelle. Là aussi, seul un fossé peu profond protégeait le rempart. C’étaient les deux seuls points faibles de la ville. A la veille de l’assaut, les armées se regroupèrent le long des remparts. A l’angle nord-est, prit place l’armée lorraine sous le commandement de Godefroi de Bouillon ; à l’ouest de celle-ci se tenaient l’armée flamande sous le commandement de Robert de Flandre et l’armée française de Normandie sous le commandement de Robert de Normandie ; à l’angle nord-ouest prenait place une autre armée normande, celle des Normands de Sicile, sous le commandement de Tancrède. Le long du rempart occidental, on disposa des gardes normands et provençaux qui campèrent aussi devant la citadelle (« Tour de David »), et sur la colline du sud, le mont Sion, se trouvait la grande armée provençale sous le commandement de Raymond de Saint-Gilles.

           L’assaut, commencé dans la nuit du 14 juillet, ne donna pas de résultats. Le lendemain, 15 juillet, qui était un vendredi, à neuf heures du matin9, on parvint à pousser la tour de Godefroi de Bouillon assez près du rempart et on y jeta une passerelle, sur laquelle s’élancèrent les premiers croisés. Au même moment, raconte-t-on, les croisés virent un chevalier brandissant son bouclier au-dessus du mont des Oliviers. Il n’était pas difficile de reconnaître en lui saint Georges, patron des combattants pour la foi. L’armée céleste se rangeait aux côtés des croisés.

           Le quartier dans lequel pénétrait Godefroi était « la Juiverie », nom qui lui resta pendant le xiie siècle, même après la disparition de ses habitants. Parmi les défenseurs des murailles de ce quartier, dont les fortifications étaient plus faibles que celles des autres parties de la ville, se trouvaient des juifs, habitants de Jérusalem. Ils combattirent ainsi pour leur ville et leurs demeures coude à coude avec les musulmans. Après la percée de Godefroi, les troupes des croisés commencèrent à affluer sur ses traces vers l’intérieur de la ville. Les musulmans et les juifs se replièrent sur l’esplanade du Temple où ils pensaient probablement se préparer à une ultime défense. Mais avec la faillite de cet espoir, les juifs de Jérusalem firent ce qu’avaient fait leurs ancêtres. La communauté se rassembla dans une ou plusieurs synagogues pour invoquer son Père céleste. Les croisés les y enfermèrent et les brûlèrent vifs, poursuivant l’épée nue tous ceux qui fuyaient par les rues étroites de la ville vers l’esplanade du Temple.

           Pendant ce temps, Tancrède avait aussi réussi à pénétrer dans la ville près de la tour de l’angle nord-ouest (appelée plus tard « Tour de Tancrède »). Tout le front nord de la défense s’effondra. Tancrède fut aussi le premier qui parvint à l’esplanade du Temple et il s’empara de la mosquée el-Aqsâ, où s’étaient réfugiés les fuyards. La bannière normande de Tancrède flottait à présent sur l’église de la Nativité de Bethléem et sur le « Temple de Salomon » de Jérusalem. Peu de temps après, Raymond parvint aussi à s’élancer dans la ville par une brèche pratiquée dans la muraille du mont Sion, mais sa progression vers le centre de la cité fut arrêtée par la Tour de David, c’est-à-dire par le réseau des fortifications de la citadelle, où s’étaient repliés le gouverneur et sa garnison. Pendant deux jours, les croisés se livrèrent au pillage et firent un massacre sans exemple depuis l’immense hécatombe des juifs par les Romains, mille ans plus tôt. Il semble bien qu’au lendemain de la victoire, il ne resta pas un seul musulman ou juif vivant. Le nombre des captifs fut très restreint ; seuls les défenseurs de la Tour de David, qui s’étaient rendus à Raymond contre la promesse de lui livrer la forteresse, furent conduits par lui à Ascalon. Les juifs survivants furent vendus comme esclaves jusque sur les marchés de l’Europe et les communautés juives pourvurent, comme autrefois, au rachat des captifs. Parmi ces communautés sont explicitement mentionnées des communautés d’Italie et d’Égypte. Ces dernières firent venir les captifs de Jérusalem à Ascalon et organisèrent leur transport en Égypte. Les musulmans réfugiés de Jérusalem fondèrent un nouveau quartier à Damas, Sâlihiyé, au nord de la ville.

           Les croisés étaient encore assoiffés de sang et grisés par tous les trésors pillés à Jérusalem et vendus à l’encan sur les marchés, que déjà la nouvelle de la prise de Jérusalem, al-Quds (= la Sainte), était arrivée en Égypte et à Bagdad. Elle fit une grande impression dans les capitales de l’Islam. Une délégation de Damas, arrivée à Bagdad, poussa des lamentations : « Vos frères de Syrie n’ont plus d’autre demeure que la selle de leurs chameaux ou les entrailles des oiseaux de proie10. » Mais à cette époque, Jérusalem n’occupait pas une place essentielle dans la conscience religieuse ou politique des musulmans. A la différence de l’historiographie ultérieure, on ne mentionne, à l’époque, aucun signe d’éveil religieux ou national consécutif à la prise de la ville11.

           Jérusalem échappait à la domination des musulmans. Une page nouvelle de son histoire s’ouvrait — l’histoire de la Jérusalem franque, désormais capitale du royaume portant orgueilleusement son nom, le royaume de Jérusalem, Regnum Hierosolymitanum ou royaume des Jérusalémites, Hegnum Hierosolymitanorum.

           Le pillage se poursuivait encore dans la ville, les vainqueurs couraient encore entre les maisons abandonnées que déjà, au Saint-Sépulcre, se réunissaient les chefs des croisés. Les cadavres des habitants d’hier furent entassés hors la ville, et l’odeur de pourriture dans la chaleur de l’été se mêlait à celle de l’encens, dans les vieilles églises et dans les mosquées converties en églises en une seule nuit. Jérusalem devint une cité chrétienne, mais cette cité n’avait ni gouvernement ni population. Robert de Flandre et Robert de Normandie ne cachèrent pas que leur participation à la croisade prenait fin, à leurs yeux, avec la prise de Jérusalem ; et des centaines de chevaliers voulaient maintenant regagner leur patrie. Qui alors resterait sur place pour gouverner ?

           Cette question n’était pas neuve. Lors du siège déjà, on l’avait évoquée, mais les croisés avaient préféré repousser la solution au lendemain de la prise de la ville. Les difficultés venaient pour une large part de l’ambiguïté du concept de Croisade. Les types d’organisation envisagés différaient en effet selon que la Croisade était considérée comme une expédition vouée à l’accomplissement de la prophétie et menée sous la conduite de Dieu et du Saint-Siège, avec les lieutenants de l’armée pour légats, ou qu’elle représentait une expédition de conquête destinée à fonder un État chrétien en Terre Sainte. Une troisième idée se faisait jour. La conception de la Croisade comme expédition fondamentalement religieuse se rattachait a un évangélisme extrémiste, dont les représentants étaient les pauvres, et dont les porte-parole se trouvaient surtout dans l’armée provençale. Ces éléments, dont la pauvreté était devenue un idéal, se considéraient comme l’élite des soldats de la Croix, obéissant dans leur conduite aux impératifs d’une campagne messianique. Cette cohue de gens en haillons, qui luttaient avec un héroïsme confinant à la démence, persuadés qu’ils étaient « élus » et que le bras divin les conduisait, ne ressentait nullement la nécessité d’un gouvernement. Animée d’une foi brûlante, pénétrée de la certitude d’une intervention céleste, dans un monde où le sacré et le profane, le naturel et le surnaturel œuvraient de concert, où anges et chevaliers du ciel venaient aider les mortels à parachever leur œuvre sur la terre, cette armée des pauvres, ayant enfin atteint le terme de son voyage avec la prise de la Jérusalem terrestre, attendait que le royaume de Dieu descendît sur la terre. La direction divine apparaissait si concrètement qu’elle rendait impossible l’élection d’un chef terrestre. Raymond d’Aguilers, le chroniqueur provençal le plus proche de ce qu’on peut appeler, avec quelques réserves, le « parti des pauvres », rapporte leurs exigences en ces termes : « Il ne sied pas d’élire un roi, là où le Seigneur souffrit et fut couronné, car s’il disait en son cœur : Je suis assis sur le trône de David et je possède son royaume, et s’il s’écartait de la foi et de la vertu de David, Dieu l’exterminerait peut-être et assouvirait sa colère et sur le pays et sur le peuple. Ainsi cria le prophète : ‘Quand viendra le Saint des Saints l’onction cessera’12. Et il a été manifesté à toutes les nations qu’il est venu. Mais qu’il y ait un défenseur pour garder la ville et partager les tributs du pays et son revenu entre ses gardiens13. »

           A côté de ce groupe, celui des clercs et des prélats nourrissait sans doute des espérances messianiques et ressentait le caractère religieux de l’expédition, mais avec plus de réalisme. Selon eux, la Croisade trouverait son accomplissement dans la création d’un vrai royaume chrétien en Terre Sainte. Ce royaume ne pouvait être qu’un État pontifical gouverné par le successeur de saint Pierre, prince des apôtres, sur la terre. A défaut du pape en personne, ses légats devaient exercer le pouvoir ; cet État de caractère théocratique serait comme une réplique terrestre du Royaume des Cieux. Cette manière de voir apparaît sous une forme concise et vigoureuse dans une lettre que Daimbert, envoyé du pape après la mort d’Adémar du Puy, adressa au Saint-Siège à la veille de la bataille d’Ascalon. « A cette bataille, dit Daimbert, « nous priâmes Dieu afin que, après avoir détruit les forces des Sarrasins et celles de Satan, le Royaume du Christ et de l’Église s’étende d’une mer à l’autre14. »

           En face de ces deux groupes, qui représentent les courants de la pensée religieuse et théocratique, s’exprimait l’opinion séculière. Pour les chefs de la croisade, il était tout naturel que le nouvel État ait à sa tête un prince temporel. S’ils étaient divisés, ce n’était pas sur cette question, mais sur celle du candidat au gouvernement de l’État.

           On ne saurait déterminer le moment précis où les conceptions de ces chefs sur l’avenir du pays ont pris forme. Urbain II aurait-il déjà songé à fonder un État en Terre Sainte ? Il est vraisemblable que lui, qui voulait libérer le Saint-Sépulcre du joug musulman, ne prévoyait d’autre solution pratique pour conserver Jérusalem à la chrétienté que la création d’un État chrétien. Pourtant on ne trouve dans les sources aucune indication sur ce futur État. Quelles que fussent les pensées du pape, il est clair qu’il ne proclama nulle part que son intention était de fonder un « patrimoine de saint Pierre » en Palestine, sur le modèle de celui de l’Italie. Mais il faut prendre garde au fait qu’une telle proclamation n’aurait évidemment guère séduit la noblesse féodale d’Europe occidentale. Il est donc permis de supposer que cette intention du pape ne fut exprimée qu’à son fondé de pouvoir, Adémar du Puy, prélat émérite et diplomate, sur qui il pouvait s’appuyer : il trouverait l’heure propice et les moyens convenables pour mettre en application la politique du pape.

           Pour ce qui est des chefs de la croisade, il est patent qu’un bon nombre d’entre eux avaient l’intention de s’installer en Orient, pour des raisons strictement religieuses, comme on peut le supposer pour Raymond de Saint-Gilles, ou moins purement religieuses, dans le cas de Godefroi de Bouillon ou de Bohémond et de Tancrède par exemple. En tout cas, leurs idées ne paraissent avoir revêtu une forme concrète qu’en Syrie, lors de la prise d’Antioche. A la suite des terribles souffrances qu’avait causées la conquête, nous avons vu que les chefs de l’armée se partagèrent le territoire syrien pour s’y constituer des domaines. On peut même noter avec exactitude le moment où, dans le camp des croisés, des aspirations matérielles commencèrent à se traduire en langage politique et militaire. Aussitôt après le siège d’Antioche, une lettre fut adressée par les chefs francs au pape Urbain II pour lui annoncer la victoire. « Et quoi de plus juste — écrivaient les chefs — que tu viennes, toi, qui es le père et la tête de la foi chrétienne, dans la principale cité et la capitale du nom chrétien15 et que tu achèves la guerre qui est ta guerre… C’est ainsi que tu termineras avec nous le chemin de Jésus-Christ par nous commencé, par toi prêché, et que tu nous ouvres les portes des deux Jérusalem16, et que tu proclameras la liberté du Sépulcre du Seigneur ; par toi sera magnifié le nom chrétien par-dessus tout : car si tu viens chez nous et t’associes à la Croisade que tu as inspirée, le monde tout entier t’obéira17. » Il semble donc que les chefs de la croisade entrevoyaient la possibilité que l’expédition, à partir d’Antioche, s’effectuât sous le commandement du pape en personne. Cette armée souhaitait encore une direction pontificale, ses chefs parlaient encore une langue voisine de celle des prédicateurs de la Croisade, et de la foi populaire. Ils marchaient vers le sud, vers Jérusalem qui était pour eux la Jérusalem terrestre et la Jérusalem céleste tout ensemble. Ce langage est à rapprocher de la recrudescence des phénomènes miraculeux, peu nombreux jusqu’à l’invention de la « Sainte Lance » à Antioche. Si le pape venait maintenant, « le monde entier lui obéirait ».

           Mais le pape ne vint pas, et pendant les mois qui suivirent, de l’automne 1098 au printemps 1099, l’objectif d’atteindre Jérusalem s’éloignait, tandis que passait au premier plan la conquête de la Syrie du nord. Lorsque l’armée s’ébranla enfin, après le soulèvement populaire, il n’est pas douteux que sur la route de Jérusalem, la question du futur souverain préoccupa à plusieurs reprises les chefs. Et le problème, pour eux n’était pas la nature de l’État, mais le choix de l’homme qui serait à sa tête.

           Après la prise de la cité, il n’était plus possible d’ajourner la décision. Deux jours après la conquête, le 17 juillet, les chefs de l’expédition se réunirent. Mais avant qu’on ne procédât à l’élection, apparurent les délégués du haut-clergé, représentants de la thèse pontificale et théocratique, qui demandèrent que l’on différât le choix du souverain jusqu’à l’élection du patriarche de Jérusalem18. Le désir de faire précéder le choix du prince temporel par celui du patriarche se lit dans la demande expresse faite par les clercs aux chefs : « Nous louons votre choix, mais si vous agissez bien et régulièrement, de même que les choses éternelles passent avant les choses temporelles, ainsi choisirez-vous d’abord un vicaire spirituel, et ensuite un roi (…) Autrement nous considérons comme nul votre choix19. » Il est clair que cette revendication, qui se parait d’un manteau de dévotion et se réclamait de la prééminence du spirituel sur le temporel, n’avait que des objectifs politiques. Si la demande du clergé avait été satisfaite, si le patriarche avait été élu avant le prince, on eût ainsi fondé un État théocratique ; le nouveau patriarche aurait désigné celui que les chefs éliraient prince de Jérusalem. De plus, il n’est pas douteux que le patriarche aurait demandé à l’élu de se considérer comme tenant son pouvoir royal du pape, et indirectement du patriarche de Jérusalem. Ces rêves ambitieux, qui ne résistèrent pas à la pression des réalités, devaient réapparaître quelques mois plus tard, lorsque Daimbert, évêque de Pise, prit la tête de l’Église : il réclama et obtint la reconnaissance par les princes de leur vassalité vis-à-vis de l’Église.

           Mais il ne se trouva pas à cette heure une forte personnalité ecclésiastique qui pût s’imposer aux dirigeants de la croisade : Adémar du Puy n’était plus de ce monde. L’Église était représentée par des politiciens dépourvus d’influence et d’autorité morale. Ces insuffisances firent pencher la balance. Les chefs de la croisade décidèrent d’élire un prince temporel à Jérusalem. Seuls deux candidats restaient en présence : Godefroi de Bouillon et Raymond de Saint-Gilles. Ceux de leur rang qui étaient encore en Terre Sainte, Robert de Normandie et Robert de Flandre, avaient fait savoir, on l’a vu, leur intention de regagner leur patrie. Les autres grands nobles se trouvaient dans les environs d’Antioche et d’Édesse. A la vérité, nous ne connaissons guère les membres de cette haute noblesse. Le fait est que seuls les deux grands seigneurs que nous avons mentionnés furent candidats à la couronne de Jérusalem. L’élection ne fut pas difficile. Raymond de Saint-Gilles — fier, orgueilleux et intransigeant —- n’obtint pas l’appui de la noblesse, et il semble bien qu’il n’eut pas non plus celui des prélats, malgré toute sa piété. La décision pencha pour Godefroi de Bouillon, pâle personnalité20, qui jusqu’alors n’avait pas joué de rôle capital dans l’histoire de la croisade. Selon la règle politique de toute la classe noble : on élit l’homme qu’on ne craint pas.

           Ainsi donc Jérusalem avait désormais un prince : la nouvelle, transmise par les premiers bateaux qui appareillèrent pour l’Europe, souleva un enthousiasme général. Il n’est pas surprenant que l’Europe chrétienne, nourrie d’Écriture Sainte, s’émut à cette annonce : Jérusalem revivait ses jours d’antan, un roi fidèle y régnait. Le nom de Godefroi de Bouillon fut sur toutes les lèvres. La légende, demi-sœur de l’histoire, se mit de la partie et, en l’espace de quelques années, auréola le héros, qui soudain avait surgi, de la plus haute gloire du monde chrétien. L’histoire de la croisade sera ré-écrite afin de donner un rôle plus glorieux, voire même capital, au duc de Lorraine ; emportés par leur enthousiasme, certains chroniqueurs ne se contentèrent pas d’une révision de l’histoire, mais écrivirent sa biographie, certains parant sa naissance des circonstances miraculeuses qui convenaient à un être céleste ; et la tradition du Chevalier au Cygne perpétua le nom de Godefroi.

           La réalité était tout autre. Le nouvel élu se heurta même à des difficultés pour donner un nom à sa fonction. Nul n’avait proposé d’élire un « roi », tous parlaient d’un prince. En fin de compte, Godefroi reçut le titre modeste d’« Avoué du Saint-Sépulcre »21. Advocatus désignait un protecteur, un défenseur, mais en même temps un homme qui ne tient pas sa fonction de son autorité propre, mais de celle d’autres hommes. A quoi pensaient ceux qui choisirent ce titre ? Deux explications sont permises, la plus simple consistant à considérer la royauté comme un fief octroyé par le pape, telles la Sicile normande d’alors ou l’Angleterre des Plantagenêts au début du xiiie siècle. Les croisés ne se sentaient pas tout-à-fait libres de décider de leur propre autorité de la situation juridique du pays conquis, car le souvenir d’Urbain II restait vivace. Le nouveau titre laissait la voie ouverte aux négociations. Il impliquait certaines limitations à l’indépendance de la royauté, bien que cette dernière ne fût pas explicitement rattachée à la papauté, mais au Saint-Sépulcre. La seconde possibilité, qui ne s’oppose pas nécessairement à la première, est que, pour les croisés, la nature et l’avenir de l’État n’étaient pas suffisamment clairs : aussi choisirent-ils un titre qui pourrait convenir à toute forme de gouvernement et qui signifierait aussi que cette autorité n’était que temporaire, jusqu’à ce que fut définie la nature de l’État.

           Raymond d’Aguilers, homme de foi, termine ainsi le chapitre sur la prise de Jérusalem : « Un jour nouveau, une joie nouvelle et une allégresse éternelle, la fin des épreuves, des mots nouveaux et un chant nouveau surgissaient. Ce jour, qui sera chanté par toutes les générations, toutes nos peines et douleurs devinrent joie et allégresse ; ce jour-là furent confondus tous les païens, la chrétienté fut renforcée et sa foi rénovée. C’est ici la journée que l’Éternel a faite : qu’elle soit pour nous un sujet d’allégresse et de joie22. »

        

        
          Notes

          1  Foucher de Chartres, RHC HOcc, III, 356 A.

          2Templum Salomonis. Dans la tradition juive tardive, elle est nommée Beth-Midrash de Salomon, c’est-à-dire « Académie de Salomon ».

          3  Albert d’Aix, VI, 7, RHC HOcc, IV, 470 D.

          4  Un voyageur chrétien de la fin du viie siècle, Adaman, signale au voisinage d’Hébron des forêts de pins où l’on coupait pour le chauffage des arbres qu’on portait à Jérusalem, cf. De locis sanctis, éd. D. Mechan (Dublin 1958), p. 82.

          5  Il y avait certes de ces artisans dans l’armée ; grâce à eux et grâce aux Syriens chrétiens, on avait construit les machines de siège nécessaires pour investir les villes de Syrie. Il est probable que les artisans, réclamés par chaque seigneur, s’étaient installés en Syrie, et que seul un petit nombre était parvenu à Jérusalem.

          6  Cf. détails instructifs dans L. Bréhier, « La marine de Byzance », Byzantion, t. 19 (1949), p. 1-16.

          7  De tels récipients ont été découverts au début de ce siècle sur le mont Sion, cf. J. Germer-Durant, a Glanes épigraphiques », Échos d’Orient, t. 9, 1906, p. 133 ; idem, « Cruches de Syrie », Jérusalem [revue], I, p. 337.

          8  Cet endroit est marqué d’une croix sur une carte de Jérusalem du xiie siècle (ms. de Cambrai). A une époque plus tardive, les croisés plantèrent une grande croix sur l’emplacement de la brèche. Cf. ci-dessus fig. 1, p. 227.

          9  L’heure est connue parce que les chroniqueurs remarquent que c’était celle de la crucifixion.

          10Mirât al-Zemân, RHC HOr, III, p. 521.

          11  Cf. H. Z. Hirschberg, « La place de Jérusalem dans le monde musulman » [en hébreu], Jérusalem, 1949, p. 55-60. S. Ashtor, « Un livre arabe de louange de Jérusalem » [en hébreu], Tarbiz, XXX, 1961, p. 209 ss ; A. N. Pollak, « Eben Shtiyah » [en hébreu], Séfer-Dinaburg (Jérusalem 1949), p. 165 ss.

          12  Le verset : Quum venerit sanctus sanctorum cessabit unclio, cité par Raymond d’Aguilers, ne se trouve pas dans les Prophètes ; il semble que Raymond ait modifié le texte de Daniel IX, 24 : « Soixante-dix semaines ont été fixées sur ton peuple et sur ta ville sainte, pour faire cesser les transgressions et mettre fin aux péchés, pour expier l’iniquité et amener la justice éternelle, pour sceller la vision et le prophète et pour oindre le Saint des Saints. »

          13  Raymond d’Aguilers, RHC HOcc, III, p. 296.

          14PL, t. 163, col. 450 ; éd. H. Hagenmeyer, n° 18.

          15  Vise-t-on Antioche ou Jérusalem ? A Antioche, comme on sait, les disciples de Jésus furent nommés christiani pour la première fois (Actes des Apôtres, XI, 26.) Dans la lettre ci-dessus il est dit « ad urben principalem et capitalem christiani nominis venias » Il se peut aussi qu’il n’y ait qu’un simple jeu de mots.

          16  La Jérusalem céleste et la Jérusalem terrestre.

          17  Lettre de septembre 1098, dans PL, t. 151, col. 554-556 ; éd. H. Hagenmeyer, n° 16.

          18  Le patriarche grec de la ville, Siméon, qui s’y trouvait à la veille de la conquête franque, mourut à Chypre, où il s’était réfugié lors des persécutions contre les chrétiens, quand arriva la nouvelle de l’entrée des croisés en Syrie. Jérusalem n’avait donc pas de chef religieux. Les croisés n’eurent pas l’idée de choisir un patriarche d’origine grecque, puisqu’ils se considéraient les héritiers légitimes du siège patriarcal de Jérusalem

          19  Raymond d’Aguilers, RHC HOcc, III, p. 301.

          20  Il nous paraît difficile d’accepter les conclusions de l’étude de H. Glaesner, Godefroi de Bouillon était-il un médiocre ? Revue d’histoire ecclésiastique, t. 39 (1943), qui tente une réhabilitation de Godefroi de Bouillon.
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            Advocalus Sancti Sepulchri.
          

          22  Raymond d’Aguilers, RHC HOcc, III, p. 30. Ps. 118, 24-25.
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           Les conditions géopolitiques et leur influence sur la formation des États latins. — Grandes lignes de la stratégie du royaume de Jérusalem. — Bataille d’Ascalon. — Émiettement des armées de la première croisade. — Conquête de la Galilée par Tancrède ; tentatives pour créer un État indépendant au nord. — La Transjordanie du nord devient une dépendance du royaume. — État théocratique ou État laïque ? — Mort de Godefroi de Bouillon ; avènement de Baudouin Ier. — Expéditions punitives et tentatives de pénétration dans le sud palestinien. — La mer Morte et le Wâdi Mûsâ. — Le front égyptien : combats dans les plaines de Ramlah et de Yebnâ (1101-1105). — Conquête du front maritime : Jaffa, Haïffa, Césarée, siège et prise d’Acre (1104). — Les croisés et le front de Damas. — Fondation de la principauté de Galilée. — Établissement franc en Transjordanie. — Pactes et traités de paix entre Damas et Jérusalem (1108-1109). — Ceinture de sûreté le long des frontières. Prise de Beyrouth et de Sidon.

           L’émotion religieuse qui était à l’origine de la Croisade était retombée. Jérusalem n’était plus à présent qu’une Jérusalem terrestre, et les demandes adressées à l’Occident pour organiser une nouvelle croisade n’avaient d’autre objet que d’assurer l’existence du nouvel État. Les chefs francs avaient créé, avant la prise de Jérusalem, un État franc à Édesse, et des noyaux d’États latins autour d’Antioche et de Tripoli. Jérusalem et l’État dont elle fut la capitale furent la quatrième création politique de la première croisade.

           Trois problèmes se posèrent alors aux croisés : celui d’une installation dans des contrées neuves ; la détermination des relations des nouveaux États entre eux ; le régime intérieur des États latins. Les croisés n’avaient pas de plan. Les deux dernières questions furent résolues empiriquement, les traditions européennes et les conditions sociales et économiques des régions conquises influant considérablement sur leur solution. Mais il n’y eut pas de solution ne varietur, les relations des États et leur organisation évoluant et se modifiant d’une génération à l’autre, au gré des circonstances1. A travers ces changements, on peut cependant discerner des permanences, qu’expliquent surtout les conditions géopolitiques locales. Le déterminisme géographique était, au Moyen Age, beaucoup plus contraignant qu’aujourd’hui, où les moyens modernes de communication et d’approvisionnement, les transports rapides, l’amoindrissent ou le suppriment.
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          Carte X : Le cadre géopolitique.
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          Fig. 2. — Sceau de Jean de Brienne, roi de Jérusalem. A gauche, le roi trônant. A droite, légende CIVITAS REGIS REGUM OMNIUM, et les trois édifices symbolisant Jérusalem : le Templum Domini, la Tour de David, le Saint-Sépulcre (D’après Schlumberger, Sigillographie de l’Orient latin).

           La région située entre la Cilicie et ’Aqaba, 750 kilomètres à vol d’oiseau, se divise naturellement en une partie occidentale, côtière, et une partie orientale, séparées par une grande dépression parallèle au littoral, du nord au sud, coupant le plateau en deux. Succédant vers le sud au Taurus, l’Amanos (la montagne Noire) jusqu’aux abords d’Antioche, puis les monts d’Ansarieh et le plateau d’Alep à l’est, plus au sud le Liban et l’Anti-Liban, la montagneuse Galilée à l’ouest, le plateau du Golan et le Bashan à l’est, forment un front montagneux parallèle au front maritime, qui n’est ni continu ni fermé, mais entamé par un réseau de vallées et de dépressions d’est en ouest, entaillant l’intérieur des terres jusqu’à la côte méditerranéenne. Une profonde dépression, du nord au sud, divise le massif montagneux depuis les portes de Cilicie jusqu’à la plaine de la mer Rouge. La dépression de l’al-Sawâd, l’’Afrîn, celle de l’Oronte, frayent un passage entre l’Amanos et les monts d’Ansârieh, c’est-à-dire entre Alep à l’est et Antioche à l’ouest ; la Boquée ménage un passage entre Homs et Tripoli ; la plaine d’Esdrelon, entre les monts de Galilée et ceux de Samarie et de Judée.

           En un sens, les conditions topographiques décidèrent à l’avance du sort des États latins. Les croisés, qui fondaient beaucoup d’espoirs sur la collaboration de l’Europe, s’installèrent d’abord dans la partie occidentale de la région syro-palestinienne. Leurs premiers établissements, en dehors de Jérusalem, furent les ports, ce qui conféra une physionomie maritime à tous les États latins. Les États musulmans se trouvèrent repoussés plus à l’est dans l’intérieur des terres. Ces États — Mossoul, Alep, Hamâ, Homs, Damas — s’appuyaient à l’est sur un arrière-pays exclusivement continental : la Jazîra, l’Iraq moyen et méridional et l’Iran. Un seul pays musulman, l’Égypte, était encore puissant sur mer ; l’inconscience et l’incompréhension dont elle fit preuve contribuèrent pour beaucoup à faciliter l’installation des croisés en Syrie et en Palestine.

           Un front musulman étiré fut donc créé, limité par la grande dépression nord-sud entre les plateaux de Syrie et ceux de Terre Sainte. Et ce fait géographique explique dans une large mesure l’indifférence politique de l’Islam pour ce qui se passait dans la partie occidentale de son domaine. La partie nord des conquêtes franques se trouvait dans l’empire seljûqide affaibli, dont le centre était plus à l’est. Les habitants de Mossoul étaient beaucoup plus intéressés et liés aux intérêts de la Jazîra, de l’Iraq du sud, de l’Iran, et même de l’Arménie au nord, qu’aux parties occidentales de leur pays : tout au plus s’intéressaient-ils à Édesse. Plus au sud, la grande métropole d’Alep regardait, comme toujours, plus vers les autres régions syriennes, Hamâ, Homs et Damas, que vers la côte. La perte d’Antioche gênait naturellement Alep mais, après la reprise des relations commerciales avec le monde franc, il n’y eut là rien qui pût entraver sa prospérité. Sur le plan économique, il ne faut donc pas exagérer l’importance de cette perte : le commerce maritime ne fut jamais essentiel pour les États de Syrie intérieure. Le commerce des villes s’effectuait par la voie terrestre entre l’est et l’ouest, le nord et le sud. Le commerce entre la Syrie et l’Égypte, terrestre et maritime, continua après l’invasion franque presque aussi tranquillement2. On a l’impression que les musulmans avaient accepté le fait accompli, à savoir la coupure de leurs États d’avec la côte.

           L’indifférence des musulmans face à l’établissement latin à ses débuts avait une autre raison. Les États que nous avons mentionnés étaient en majorité de population arabo-syrienne, et non turco-seljûqide, et à leurs yeux le Turc était parfois tout aussi dangereux que le Franc. Il est vrai qu’à la tête de ces cités-États, se trouvaient des dynasties seljûqides (quoiqu’il y en eût aussi de souche arabe), mais elles avaient épousé, à la longue, les façons de penser et l’état d’esprit des habitants syriens. C’est ainsi que Damas ne fit presque rien pour arrêter les croisés, mais resta très sensible à tout ce qui se passait au nord : à Homs, Shaîzar et Hamâ. Pour un observateur d’aujourd’hui, la situation apparaît donc paradoxale : au lieu que ces États se groupent face à l’ennemi commun qui met en péril leur existence, chacun observe prudemment son voisin musulman, qui lui paraît bien plus redoutable. Tant que les croisés restèrent dans les secteurs côtiers et ne forcèrent pas le barrage naturel de l’est, c’est-à-dire la dépression syrienne, les États musulmans ne firent rien pour les combattre. Le sentiment de l’unité musulmane, ou celui de la détresse religieuse consécutive à la perte de Jérusalem, ne jouèrent, durant au moins deux générations, aucun rôle dans la politique musulmane.

           Envisageons maintenant la question du point de vue des croisés. La région côtière était, pour eux, vitale. Il leur fallait en premier lieu réaliser une occupation continue depuis Dâron (Déir al-Balah) jusqu’à la Cilicie. Les montagnes en arrière du front maritime — qui s’avancent parfois jusqu’à la côte, comme aux environs de Tripoli, de Beyrouth, de Tyr —, devaient, elles aussi, se trouver entre des mains franques, pour que fussent assurées les relations directes entre les différents États latins. De là les opérations militaires de la première décennie, destinées à conquérir toute la région côtière.

           L’optique des Latins quant aux frontières de leurs États avec les États musulmans était tout autre que celle de leurs adversaires. Les Francs souhaitaient évidemment maintenir des frontières naturelles entre leurs voisins orientaux et eux-mêmes ; mais les frontières naturelles dont auraient pu se contenter les musulmans n’étaient pas suffisantes pour leur sécurité. Mossoul, Alep, Damas étaient très proches des États latins. Une force musulmane d’Iran ou d’Iraq pouvait se concentrer sans obstacle dans les capitales syriennes et attaquer les États latins. Ceux-ci ne pourraient donc vivre en paix que lorsque le désert les séparerait de l’Islam. De là les visées et les efforts des Francs tendant à une expansion permanente vers l’est, du côté du plateau de Syrie et de ses fastueuses capitales, jusqu’à la frontière même du désert. Ainsi l’Islam se regrouperait-il dans le croissant fertile de l’Euphrate et du Tigre, tandis que le désert s’étendrait entre lui et la zone fertile et peuplée de la Syrie-Palestine.

           Quant à la Terre Sainte elle-même, le royaume de Jérusalem proprement dit, elle se trouvait dans une situation particulière, du fait de l’existence d’une autre puissance musulmane, l’Égypte. Si, pour les principautés du nord, la frontière dangereuse était toujours celle de l’est, pour le royaume de Jérusalem deux frontières requéraient une défense permanente : celle de l’est et du nord-est, tournée vers Damas, celle du sud, vers l’Égypte.

           Une tradition ancienne rattachait l’Égypte à la Syrie et à la Palestine. Cette tradition restait vive chez les Fâtimides, qui tentèrent de s’installer à Damas, et parfois y parvinrent. Lors des conquêtes latines, les Fâtimides étaient, comme on sait, à Jérusalem, et la plupart des cités côtières de la Terre Sainte leur appartenaient. La logique voulait donc que l’Égypte s’armât et combattît pour l’Islam contre les Latins : mais l’Égypte ne fit pas la guerre.

           Il est très difficile d’expliquer cette apathie. La situation intérieure du pays était stable et, depuis une vingtaine d’années, l’Égypte disposait de forces terrestres et navales bien supérieures à celles des croisés. Néanmoins les Égyptiens n’exploitèrent pas leur avantage et laissèrent les croisés asseoir leurs positions et renforcer leur potentiel de guerre presque sans intervenir, sauf quelques timides tentatives pour coopérer avec Damas. Dans les quelques ocasions où l’Égypte entra en lice, le commandement se montra tout à fait décevant : les forces terrestres et navales ne parvinrent jamais à collaborer efficacement, ce qui permit aux Latins d’affronter chaque armée séparément. Sur un point pourtant, les Égyptiens comprirent le problème militaire que leur posait la fondation de l’État latin. Ils conservaient une possession très importante : la ville d’Ascalon, qui ne devait tomber aux mains des Latins que deux générations après la prise de Jérusalem. Ascalon fut une écharde dans la chair de l’État latin, car elle rendait possible de masser des effectifs égyptiens à sa frontière même. Et c’est encore le désert qui détermina la politique dans ce domaine. Une offensive directe de l’Égypte contre les Latins se serait heurtée aux difficultés des communications et du ravitaillement à travers le désert. Mais Ascalon, sur la lisière occidentale de celui-ci, permettait à l’Égypte d’y organiser tous les préparatifs militaires d’une offensive. Elle servit de base de ravitaillement et de ralliement aux forces à la fois terrestres et navales, et fit que pendant plus de cinquante ans l’État latin fut contraint de se soucier de la « bande d’Ascalon ». Même la fortification de Gaza, qui coupait la route entre l’Égypte et Ascalon, n’améliora pas beaucoup la situation, car les Égyptiens purent en permanence amener des renforts par mer.

           A la frontière du royaume de Jérusalem, une autre zone de grande importance pour les croisés était la Transjordanie méridionale, entre le sud de la mer Morte et ’Aqaba. Dans sa partie méridionale, la région était, semble-t-il, soumise à l’Égypte, et vers le nord, Moab, ’Amman, Galaad, le Golan et le Bashan étaient contrôlés par Damas. Cette zone avait une double importance, commerciale et militaire. C’est là que passait la route des caravanes reliant la Syrie à la mer Rouge, l’Arabie et l’Égypte, et la maîtrise de cette région permettait donc de contrôler un carrefour marchand international. La route du commerce était aussi celle du pèlerinage vers les villes saintes de l’Islam, le Darb-al-Hajj. Et c’était encore la route militaire reliant les pays islamiques du nord à l’Égypte. Il est vrai que le défaut de coopération entre l’Égypte et les musulmans de Syrie aida les Latins durant toute une génération, mais la menace d’une coalition fut toujours suspendue sur leurs têtes, d’où leur évident désir de s’emparer de la Transjordanie. Cette politique d’expansion fut appuyée par la construction de forteresses à l’est du Jourdain et dans le sud, du château du Krak jusqu’à ’Aqaba, et par la destruction de tout point que les Latins ne pourraient tenir et qu’ils pouvaient craindre de voir tomber aux mains des musulmans.

           Sur le fond de ces données géopolitiques joua l’élément humain, avec son amalgame de facteurs ethniques et religieux, et de traditions différentes. Étudiant l’itinéraire de la première croisade, nous avons noté les différences dans la structure ethnique de la Syrie-Palestine. Aussi nous contenterons-nous ici d’indiquer les autres facteurs qui agirent sur la politique musulmane. En premier lieu, l’opposition entre les Turcs Seljûqides (le territoire seljûqide ; s’étendant au nord-est des États latins, le long de l’Euphrate, entre le Tigre et l’Euphrate et plus à l’est en Iran) et les États de l’ouest, arabo-syriens, en Syrie et au Liban. En outre, l’opposition entre l’Islam sûnnite — celui des califes ’abbâsides, des Seljûqides et des émirs arabes de Syrie — et l’Islam shî’ite de l’Égypte. A quoi il faut ajouter l’apparition de la secte de l’Ismâ’îliyah dans la région de Tripoli. Ces trois éléments : les Turcs, les Syriens et les Égyptiens, correspondant en gros à trois régions différentes du nord au sud, définirent la situation des pays musulmans face aux croisés pour près d’un siècle.

           Ces oppositions, bien qu’apparaissant parfois comme religieuses, sont fondamentalement politiques et enracinées dans le passé. La plus saillante, dans le cadre de laquelle fut posé le problème de la renaissance et de l’unification de l’Islam vaincu par les croisés, est celle, bi-millénaire, entre la Mésopotamie et la Syrie.

           En Mésopotamie, dans la Jazîra entre le cours supérieur de l’Euphrate et du Tigre, ainsi qu’en leur cours moyen entre Mossoul à l’est et Édesse à l’ouest, se trouvait une foule d’émirats turcs, en partie aux mains d’émirs ortoqides, anciens princes de Jérusalem. Les nombreux pâturages de parcours, non seulement permettaient la mainmise seljûqide sur les villes, mais garantissaient la subsistance de tribus nomades de Turcs, de Turcomans, guerriers rompus aux opérations militaires de grande envergure. Cette région, bien que les Turcs y régnassent, n’était pas, on l’a vu, une entité politique, et même les émirs de la famille d’Ortoq ne contribuèrent pas à son unification.

           Plus au sud se trouvaient les émirats arabes, quoique parfois des émirs et atabegs turcs fussent à leur tête. Du nord au sud : Alep, Hamâ, Homs et Damas — les quatre centres du plateau syrien qui unissaient la Mésopotamie à l’Égypte. Le seul dénominateur commun de ces émirats était une suspicion et une jalousie réciproques. Si Hamâ ou Homs était liée à Alep ou à Damas, si Shaîzar gardait son indépendance ou non — voilà les questions qui préoccupaient les habitants et les marchands des villes. Par-dessus tout, leur suspicion était grande à l’égard des princes turcs de la Jazîra, et l’opposition de l’élément arabo-syrien à la « turquisation » qu’entraînerait l’hégémonie des émirats du nord apparaissait nettement. Cela empêchait toute collaboration entre les centres iraqiens du nord et syriens du sud, prévenant ainsi toute création d’un front musulman unifié contre les croisés.

           L’obédience religieuse influait sur la distribution des forces politiques, mais il ne faut pas en exagérer l’importance. La population musulmane des villes palestiniennes était, semble-t-il, en grande partie shî’ite ; plus au nord, en Syrie, elle était sûnnite. Mais la Khôtba dite au nom du calife ’abbâside ou fâtimide n’exprimait pas toujours la croyance des populations ; en général, c’était une cérémonie de pure forme, une manifestation de loyauté à l’administration seljûqide ou fâtimide, sans rapport particulier avec la croyance de la majorité de la population indigène. En d’autres termes, ce n’est pas le rite qui détermina l’appartenance politique à l’un des deux grands blocs de l’Islam3.

           En deçà des dépressions syriennes, et au nord de l’Égypte, s’étendaient les États latins. Au nord, Édesse, qu’avait prise — car on ne peut dire conquise — Baudouin de Boulogne, était une principauté arménienne et lorraine ; Antioche, fondée par Bohémond, une principauté normande, à la manière des Normands de Sicile ; le comté de Tripoli, qui s’édifia sur les bases jetées par Raymond de Saint-Gilles, une principauté provençale ; le royaume de Jérusalem, une principauté lorraine et française du nord. Ces différences, résultat de l’origine différente des fondateurs, influencèrent l’organisation des principautés. Non point que les fondateurs aient imposé le régime de leur choix : il fut déterminé par la force des choses, car en même temps que les chefs s’installaient en pays conquis, les troupes placées sous leur commandement se transformaient en habitants, pour y reprendre les traditions de leur pays d’origine. Les immigrations postérieures se répartirent tout naturellement selon l’appartenance ethnique, et renforcèrent la base ethnique des États. Le royaume de Jérusalem, qui absorba, semble-t-il, une population européenne beaucoup plus mêlée que les principautés du nord, faisait exception.

           Mais en dépit des grandes différences séparant les principautés du point de vue des structures administratives, aussi bien que de la situation stratégique de chacune face à l’ennemi musulman, il existait entre elles une cohésion infiniment plus grande que chez les musulmans leurs voisins. La croisade de quatre ans n’avait pas été vaine, et bien que les oppositions ethniques n’eussent pas entièrement disparu, c’était une évidence qu’après leur installation les croisés constitueraient un bloc uni, comme l’avait fait l’armée en marche vers l’Orient. L’armée de la croisade devait servir de modèle aux États latins sortis de ses rangs. Elle s’était partagée entre plusieurs commandements d’après le pays d’origine : les États latins également. L’armée, après avoir écarté les revendications de Byzance, après la mort d’Adémar du Puy, légat du pape, ne reconnut d’autre autorité que celle du conseil des chefs, corps souvent divisé et pourtant capable d’unité à l’heure du péril : les États latins se trouvèrent devant un problème analogue. Mais les héritiers du prince de Jérusalem, « avoué du Saint-Sépulcre », furent les seuls auxquels on conféra le titre de roi, et ce titre leur fut donné à cause de leur pouvoir sur la ville sainte4. Le fait que les autres seigneurs restèrent princes ou comtes, et ne s’arrogèrent pas le titre suprême dans la hiérarchie politique, celui de roi, mettait en relief la primauté du roi de Jérusalem sur tous les princes chrétiens d’Orient.

           Naturellement cette primauté s’exprima par des liens vassaliques entre les princes et le roi de Jérusalem, suzerain qui remettait en principe les principautés à leurs tenants légitimes. Cette dépendance vassalique des princes envers le suzerain de Jérusalem n’est pas exclusivement formelle : les circonstances, la personnalité du roi, en déterminèrent la nature. Des complications diverses surgirent à plusieurs reprises pour la possession et la transmission des principautés. Mais la coalition des forces franques fut possible lorsqu’il se trouva des hommes capables d’imposer leur autorité. De ce point de vue, la chance sourit à l’État latin. La dynastie produisit des hommes capables de définir un objectif, d’agir, et d’entraîner à l’action.

           La prise de Jérusalem donnait une capitale au royaume latin, mais il lui manquait encore un territoire. Après l’été 1099, les croisés tenaient Jaffa, Ramla, Lydda, Jérusalem et Bethléem, espace comparable à une lanière reliant la côte à Jérusalem, jalonnée de quelques points d’appui. Le premier objectif des croisés fut de faire entrer dans leur obédience le reste du pays pour la plupart soumis à un autorité fâtimide assez solide dans les ports fortifiés, très faible à l’intérieur. Si nous nous souvenons que, selon une estimation plausible, l’ensemble des troupes franques en Terre Sainte en 1100 ne dépassait pas 200 chevaliers et 1 000 fantassins5, sur lesquels il fallait encore prélever des garnisons pour occuper les points conquis, nous comprendrons à quelles difficultés se heurta le jeune État.

           Le royaume de Godefroi de Bouillon connut une période de consolidation et d’expansion qui dura sans interruption jusque vers 1110. Les croisés eurent la chance que ces dix années furent des années de désordre dans le monde de l’Islam. Mais ce ne fut pas la seule cause de leur réussite Toute volonté et tout désir d’union face à l’ennemi commun firent alors défaut au monde musulman, et le poids de la défense tomba entièrement sur des villes hors d’état de résister aux croisés : la cité de Damas qui, pour l’heure, ne veillait pas suffisamment au danger franc, et l’Égypte, qui se révéla incapable de prendre en main la situation. Nul ne pensait, ni en Syrie ni dans le pays du Nil, à une collaboration entre Damas et l’Égypte : leur opposition permanente l’emportait de beaucoup sur le danger franc qui les concernait toutes deux. Et les croisés exploitèrent le désordre qui régnait dans le camp islamique. Les réfugiés affluaient de Jérusalem et d’autres régions, cherchant asile soit à Rafiah et à Ascalon et de là en Égypte, soit au nord, du côté de Damas6. Les musulmans indigènes ne pensèrent pas à une résistance effective sans une aide venue de l’extérieur, de Damas ou d’Égypte, et cette aide ne vint pas.
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          Fig. 3. — Bataille d’Ascalon : vitrail du xiie s. à Saint-Denis (D’après Montfaucon).

           Le plus hardi et le plus entreprenant des chefs francs fut Tancrède. C’est par lui qu’avait été prise Bethléem, comme on l’a vu, avant Jérusalem. Ce normand avait une intuition très vive des sources de richesse. Lors de la conquête de Jérusalem, il parvint à s’emparer de la mosquée al-Aqsa, pleine de trésors, et de l’église de la Nativité à Bethléem, étincelante de l’or qui revêtait ses parois, et des candélabres d’or et d’argent offerts pendant des générations par empereurs et fidèles. Il n’y a aucun doute que Tancrède méditait de fonder une principauté normande, s’ajoutant à celle d’Antioche, mais cette fois en Terre Sainte, sans qu’on puisse savoir comment il envisageait ses rapports avec l’avoué du Saint-Sépulcre. Il est probable qu’il pensait à une principauté tout à fait autonome. Celle-ci ne pouvait être créée ni à Bethléem, ni à l’intérieur de Jérusalem, remises à Godefroi de Bouillon. C’est pourquoi, aussitôt après la prise de Jérusalem, Tancrède se dirigea vers le nord, et tandis que la chute de la ville déconcertait la population musulmane, il se rendit maître, avec Eustache de Boulogne, frère de Godefroi de Bouillon, de Naplouse, sans rencontrer aucune résistance. De Naplouse, il se tourna vers le nord de la vallée du Jourdain, et s’empara de Beisân. Au même moment, Raymond de Saint-Gilles arrivait à Jéricho, non fortifiée, qui se rendit aussi sans résister.

           Mais le 4 août 1099, presque trois semaines après la prise de Jérusalem, arriva enfin à Ascalon l’armée égyptienne, que Jérusalem assiégée avait appelée au secours. A sa tête se trouvait le vizir Shah-an-Shah al-Afdal, fils du grand vizir arménien Badr al-Jamâli, responsable pour une large mesure de la chute de Jérusalem. Lorsqu’arriva la nouvelle, d’abord confuse, de l’apparition des Égyptiens aux frontières du pays, une partie de l’armée franque sous la conduite de Godefroi partit vers Ramla. Mais al-Afdal n’avança pas vers le nord. Il resta à Ascalon attendant l’arrivée de troupes et d’une escadre égyptienne, et le renfort de Bédouins ralliés à son camp. Les chefs francs, rappelés des plaines de Jéricho et de Galilée, accoururent. Tancrède vint de Beisân ou de Naplouse à Césarée, d’où il passa à Ramla. C’est ce que fit aussi Raymond, qui séjournait à Jéricho. Les croisés se regroupèrent à Yebnâ-Ibelin et, le 12 août 1099, rencontrèrent les troupes ennemies dans la plaine entre Majdal et Ascalon. Une fois de plus, la dernière, l’existence du royaume et les résultats de la croisade étaient en jeu. Il ne restait à Jérusalem que des femmes, des vieillards, des invalides, et des clercs qui disaient des messes pour la victoire. Tous ceux qui étaient en état de porter les armes se trouvaient sur le front d’Ascalon.

           L’armée fut placée en ligne de combat, les fantassins et archers en avant de la force principale, celle des chevaliers. Près de la côte, sur l’aile droite de l’armée, se trouvait Raymond de Saint-Gilles ; au centre, Robert duc de Normandie, Robert comte de Flandre et Tancrède ; sur l’aile gauche, éloignée de la mer, se trouvait Godefroi de Bouillon. La bataille s’engagea non loin des remparts nord d’Ascalon, dans une zone de vergers, plantée d’arbres fruitiers serrés. Le duc de Normandie attaqua le centre de l’armée égyptienne, qui se rompit, et dont la défaite entraîna une déroute complète. Al-Afdal s’enfuit à Ascalon et, de là, en Égypte. A Ascalon même, la consternation fut grande à la suite de cette victoire inattendue des croisés. Les habitants perdirent courage et entamèrent des pourparlers, s’adressant au seul commandant dont ils connaissaient le nom, Raymond de Saint-Gilles : c’était lui qui avait conduit dans leur ville l’ancien gouverneur de Jérusalem qui s’était rendu à la Tour de David. Les Ascalonites ne savaient encore rien de l’élection d’un « avoué du Saint-Sépulcre ». Mais avant la conclusion des pourparlers, Godefroi de Bouillon intervint. La remise de la ville à Raymond signifiait la création d’une principauté provençale dans le royaume de Jérusalem. Tancrède s’était déjà taillé un territoire au nord, essayant de créer une « principauté de Galilée ». Raymond tentait de marcher sur ses traces au sud : à eux deux, ils risquaient fort d’absorber le domaine de Godefroi. Un conflit surgit entre les deux chefs, qui donna à réfléchir aux Ascalonites et les détermina à ne pas ouvrir leurs portes. Ce conflit, qui sauva Ascalon, entraîna en fin de compte l’ouverture d’un front égyptien en territoire palestinien, pour plus de cinquante ans. Ce ne fut pas seulement Ascalon qui fut sauvée : même la petite Arsûf, sur la cime des collines donnant sur la mer, prête à se rendre aux croisés qui, partis d’Ascalon, cheminaient vers le nord, décida de voir comment les choses tourneraient et, pour l’heure, de garder son indépendance. La semence de discorde jetée entre Constantinople et Antioche commençait à lever en Terre Sainte.

           La bataille d’Ascalon, qui confirmait militairement la prise de Jérusalem, marquait aussi la fin de la première croisade. De la baie d’Alexandrette à Ascalon, les plaines de Syrie, du Liban et de Palestine étaient semées de garnisons franques, installées à Édesse, Antioche, Tortose et Jérusalem ; elles servaient de tête de pont pour une future expansion, et pour une immigration européenne appelée à transformer ces garnisons en colonies. Mais la grande armée qui avait quitté l’Europe trois ans auparavant s’amenuisait et, fin 1099, elle n’existait plus du tout. Nous n’avons aucun moyen de savoir combien, d’entre les pèlerins qui prirent la croix en 1096, avaient prévu de s’installer dans le pays. On avait parlé davantage d’expédition, de conquête, que de la création d’un royaume, quoique l’idée fit nécessairement partie des plans du pape, comme nous l’avons fait remarquer. La plupart considéraient l’expédition elle-même, et son objectif, la prise de Jérusalem : s’établir dans le pays et y vivre était hors des préoccupations des pèlerins. Tant que dura la campagne, le serment de délivrer le Saint-Sépulcre du joug musulman leur interdit de quitter l’armée ; c’aurait été une souillure insupportable pour l’honneur des nobles que d’abandonner le champ de bataille avant d’avoir tenu serment7. Mais les choses changèrent après la prise de Jérusalem. Le Saint-Sépulcre était libre, et ils avaient accompli leur vœu. Ils voulurent alors retrouver familles et terres en Europe. Pourtant, l’état du royaume à la fin de 1099 ne garantissait pas du tout l’avenir : Godefroi vit, le cœur lourd, les troupes reprendre la route d’Europe. La dernière promesse que lui firent ses compagnons d’armes fut d’œuvrer pour l’envoi de renforts en Terre Sainte. Il était clair pour tous que seule une immigration européenne pourrait consolider ce qui existait, mais nul ne pouvait prédire dans quelle mesure l’Europe répondrait à l’appel du royaume chrétien d’Orient.

           Des centres latins apparaissaient dans ce monde musulman, à Jérusalem, Ramla et Jaffa, îlots minuscules dans une mer immense. Tout conseillait de mener une offensive sans relâche, profitant de l’effet de surprise. Les entreprises de Godefroi et de son frère et héritier, Baudouin Ier, se concentrèrent sur deux fronts principaux. Le plus important était le front de mer. Les croisés ne possédaient qu’un port, Jaffa. Il est vrai que c’était le plus grand du pays à l’époque musulmane ; mais ce port, qui assurait les relations avec l’Europe et les croisés du nord, était toujours exposé au danger de la flotte égyptienne, dont les bases étaient à Ascalon et à Tyr. Toutes les villes côtières étaient, en fait, des bases militaires égyptiennes, d’où partaient attaques-surprises et expéditions de pillage, et où arrivaient vivres, armes et hommes. Les croisés se trouvèrent ainsi repoussés vers la montagne.

           En réalité, les habitants des ports ne volaient pas au combat ; ils étaient tout disposés à un compromis, à verser un tribut annuel, comme l’avaient fait en 1100 Arsûf, Ascalon, Césarée et Acre ; ils étaient même prêts à fournir des vivres aux croisés et à commercer avec eux. Mais pour les croisés la prise de ces villes était une question de vie ou de mort. Encore fallait-il une force armée suffisante, et surtout une flotte : or ils ne disposaient ni de l’une ni de l’autre. C’est ainsi que la politique franque se trouva dépendre de facteurs dont le royaume n’était pas maître : un pèlerinage, un mouvement d’immigration, l’arrivée d’une flotte venant d’Italie ou d’ailleurs. Et c’est pourquoi on a l’impression que les croisés n’avaient pas de plan et qu’ils comptaient sur le désarroi de l’adversaire. Il ne fait aucun doute qu’ils comprirent très vite la situation politico-militaire, sans qu’il leur fût toujours donné d’y faire face.

           Le second front était celui de l’est : il comprenait la frontière nord, est et sud de la Terre Sainte. En face était Damas, qui tenait une partie des forteresses de Transjordanie, et contrôlait la route de la Trans-jordanie à l’Arabie et celle du Sinaï à l’Égypte. Les premières opérations militaires sur ce front échurent encore à Tancrède. La bataille d’Ascalon l’avait retardé dans sa progression au nord de Jérusalem : il n’était parvenu qu’à Beisân. Après la victoire sur les Égyptiens, il revint vers le nord. Ses opérations sont décrites habituellement comme si elles avaient été menées sous le patronage de Godefroi, mais la chose n’est pas du tout certaine. Le titre de « prince » (« prince de Galilée ») que s’arrogea Tancrède est typique pour les Normands de l’Italie du sud, si enclins à proclamer leur indépendance ; il est malaisé de savoir dans quelle mesure Tancrède se considérait comme prince indépendant, ou comme vassal de Godefroi de Bouillon.

           Tancrède s’empara de Tibériade sans coup férir ; la population musulmane avait abandonné la place. La ville n’était probablement pas fortifiée, mais Tancrède, qui comprit son importance stratégique, la fortifia avec l’aide de Godefroi : il semble que cette première fortification n’englobait pas la ville des bords du lac de Tibériade, mais la colline de la partie nord, sur laquelle fut reconstruite ou réparée une forteresse pré-existante8. La prise et la fortification de Tibériade avaient une grande importance politique et militaire. Tibériade devint le seul centre latin du nord du pays, et la capitale d’un nouveau territoire franc, qui reçut le rang de « principauté de Galilée ». Tout se passa comme si Tancrède avait projeté de créer au nord une entité politique indépendante, dont l’autorité s’étendrait aussi aux rives orientales du lac de Tibériade. Beisân, que Tancrède fortifia également, garantissait les accès au Jourdain, assurant ainsi les communications avec Naplouse et avec Jérusalem.

           Parmi les adjonctions importantes au domaine de Tancrède, il convient de signaler le mont Thabor, avec son célèbre monastère, et la ville de Nazareth. Ici et là se trouvaient des membres du clergé grec, possédant des terres assez étendues sur les deux rives du Jourdain9, depuis peut-être l’époque byzantine. La facile conquête de la Galilée par Tancrède — à vrai dire il n’est fait mention d’aucune résistance — s’explique par le fait que la région n’était pas fortifiée. C’est pourquoi aussi la population juive des villages galiléens ne souffrit pas, et mena une existence paisible durant le xiie siècle. Non moins important est vraisemblablement le fait que cette région, comme nous le supposons, était en partie peuplée de Syriens chrétiens, qui vivaient sur les terres du riche monastère du mont Thabor et de l’église de Nazareth.

           Tancrède noua de bonnes relations avec la population indigène chrétienne, lui laissant ses chefs religieux, et confirmant à l’église de Nazareth et au monastère du mont Thabor la possession de leurs domaines. Il est vrai qu’il n’hésita pas, à en confisquer une partie, pour la lotir en fiefs partagés entre ses chevaliers ; mais il promit que cette confiscation ne serait que provisoire10.

           De Tibériade, Tancrède tourna ses visées vers l’est du lac de Tibériade, soumis à l’autorité de Damas. Il s’agissait de l’ancienne Galaad (Jébel ’Ajlûn ou Jébel ’Awuf) au sud du Yarmûk, et surtout du Golan : vastes terres de culture et pâturages. La conquête de ces provinces, outre son importance économique, en avait une politique et stratégique : elle permettait de repousser l’ennemi au-delà du désert. La plus importante de ces régions était la partie orientale du lac de Tibériade, appelée en arabe al-Sawâd (la Terre de Suheite ou Suète des croisés), où pouvaient se rassembler les forces de Damas, car il y avait là pour les chevaux et les troupeaux des pâturages en abondance. Tancrède discerna bientôt la possibilité d’en faire le grenier de sa principauté galiléenne. Il y faisait régulièrement des incursions, qu’un émir arabe, dont le nom ne nous est pas connu, n’était pas en mesure de repousser11 : il dut accepter l’autorité de Tancrède, et une tentative de révolte, soutenue par Damas, se solda par une défaite (printemps 1100) qui consacra les droits de Tancrède.

           La situation nouvelle créée par la présence franque à l’est du lac de Tibériade permit à Tancrède de tenter une opération d’une plus grande envergure : une incursion jusqu’aux abords de Damas. Il emmena avec lui environ 80 chevaliers, alors que toute son armée ne dépassait pas 500 guerriers. Il s’adressa à Duqâq, seigneur de Damas, exigeant qu’il abjurât sa foi et adoptât le christianisme, ou bien qu’il abandonnât Damas… Hélas, les forces de Tancrède se révélèrent insuffisantes pour convaincre Duqâq de choisir entre ces deux possibilités.

           Les conquêtes de Tancrède furent viables. Elles assurèrent pour plusieurs générations la domination des Francs sur ces régions, jusqu’au jour de Hattîn. Al-Sawâd, Galaad, le Golan, et jusqu’aux contrées du Hauran, dont Tancrède commença la conquête, restèrent jusqu’à la victoire de Saladin soumises au royaume latin. Un modus vivendi, unique en son genre, s’y établit entre Francs et musulmans, condominium de rivaux sur une zone neutre faisant frontière.

           Au sud de Jérusalem, la zone d’expansion latine était limitée par la géographie. L’établissement le plus méridional fut d’abord Hébron, fortifiée par un des vassaux de Godefroi, et devenue très vite cité sainte à cause des tombeaux des patriarches. Mais l’essentiel restait la côte. Les chroniques latines soutiennent que les Francs s’emparèrent des ports, qu’ils bloquèrent par mer : c’est pure forfanterie, tout blocus étant impossible faute d’une flotte. Il est acquis que les ports étaient prêts à payer un tribut et à commercer avec les Francs. Des traités de commerce furent conclus : les Ascalonites, par exemple, commencèrent à se montrer à Jérusalem, et les Francs à Ascalon. Arsûf, qui avait failli tomber aux mains des croisés peu de temps auparavant, accepta même de se soumettre à l’autorité franque et d’accueillir une garnison, pensant peut-être, comme les Égyptiens deux ans plus tôt, qu’un changement de maître n’entraînait qu’un changement de garnison. Mais très vite les musulmans s’aperçurent de leur erreur : dans presque toutes les villes de Terre Sainte, la population musulmane fut massacrée ou chassée lors de la conquête, et remplacée par des Francs.

           Le calme relatif qui régnait dans les derniers mois de l’été 1099 ne dura pas longtemps. La population musulmane des ports, après le choc de l’invasion franque, reprenait courage. Arsûf se révolta, refusa de payer le tribut, et fit prisonnier le gouverneur franc de la place, Gérard d’Avesnes. Un siège de sept semaines (de fin octobre à mi-décembre) ne réduisit pas la ville, et les hostilités continuèrent pendant tout l’hiver et le printemps 1100. Les autorités égyptiennes envoyèrent des renforts à Arsûf, encourageant ainsi les autres ports.

           Entre temps les Francs, consolidaient leurs positions en construisant une citadelle à Jaffa, pour défendre le port et assurer un courant d’approvisionnement en hommes et en vivres depuis l’Europe. Ce fut essentiellement l’œuvre des Pisans, arrivés pendant l’été sur les côtes de Syrie sous le commandement de leur évêque, Daimbert, et qui à la fin de 1099 jetèrent l’ancre sur la côte palestinienne, tandis que leur chef cheminait par terre avec Bohémond d’Antioche et Baudouin d’Édesse, qui avaient décidé de faire le pèlerinage du Saint-Sépulcre. Les Pisans, mi-marins, mi-marchands, s’arrogèrent des privilèges dans le premier port du royaume, créant ainsi un précédent que suivront les rois de Jérusalem à l’égard des ressortissants d’autres cités marchandes12. La garnison chrétienne qui se fortifiait, en même temps, dans un des quartiers de Ramla vidé de ses habitants, fit peser aussi une menace sur les cités côtières, depuis Arsûf jusqu’à Acre, et les poussa à chercher un compromis avec les chrétiens. Au printemps de 1100, elles furent contraintes de reprendre le versement du tribut.

           Le règne de Godefroi s’acheva avec la conquête de Haïfa. En fait, on avait projeté et préparé une attaque contre Acre, mais pour des raisons mal éclaircies, peut-être parce que Godefroi était retenu sur son lit de douleur, on décida d’attaquer la petite ville voisine de Haïfa. Une escadre vénitienne, arrivée en juin 1100, fut employée à assiéger la cité du côté de la mer. Sur terre, le siège fut conduit par Tancrède et par le patriarche de Jérusalem. Haïfa, à l’endroit où le Carmel descend vers la mer13, n’était pas un port important, mais sa prise devait donner à la principauté galiléenne de Tancrède un débouché maritime, tout en créant une base navale en face d’Acre. Tancrède prétendit que cette ville lui avait été promise par Godefroi. A la fin du xie siècle, comme le raconte un voyageur persan14, il y avait à Haïfa un chantier naval : peut-être existait-il encore à la veille de la conquête franque. Un autre fait notable est l’existence, dans cette ville, d’une population juive, qui avait obtenu des privilèges des Fatimides moyennant paiement d’un tribut : fait un peu surprenant, parce que les moyens d’existence n’abondaient probablement pas dans cette petite cité. Faut-il supposer un lien entre les juifs et les chantiers navals ? Il se peut aussi que la présence de juifs s’explique par des raisons religieuses, car Acre au nord n’était plus « terre sainte »15, et le cimetière juif était plus proche de Haïfa, même si le gros de la population juive se trouvait à Acre16. Le siège de Haïfa dura près d’un mois (25 juillet-20 août), et les chroniques franques relatent longuement la bravoure et la vaillance des juifs. Lorsque les croisés attaquèrent, on les vit sur les remparts, défendant la place aux côtés de la garnison égyptienne. Lorsque Tancrède refusa de reprendre le combat, un conflit ayant éclaté dans l’armée franque, le patriarche lui représenta la honte des chrétiens si les juifs n’étaient pas vaincus. Juifs et musulmans combattirent bravement, mais enfin les Francs l’emportèrent, la ville fut prise et on procéda au massacre général des habitants17.

           Haïfa, après Jérusalem, devenait déserte, et il fallait la repeupler. C’est à quoi s’employèrent, entre autres, les Vénitiens, qui s’étaient fait attribuer avant le début du siège, un quartier avec une église et un marché et un tiers du butin, dans toute ville conquise avec leur aide. De même réclamèrent-ils des franchises douanières dans toutes les cités franques du royaume. Ces exigences, formulées pour la première fois par les Pisans à Jaffa, servirent désormais de modèle pour les accords entre les croisés et les communes italiennes, les seules dans le monde européen qui fussent en mesure de fournir aux croisés une marine de commerce et de guerre, et d’assurer les relations avec l’Occident.

           La prise du second port du royaume s’acheva un mois après la mort de son premier prince Godefroi de Bouillon. Au Saint-Sépulcre, dans la chapelle d’Adam, on creusa le premier tombeau d’un prince franc. Une brève inscription disait simplement : « Ci-git le glorieux duc Godefroi de Bouillon, qui conquit tout ce pays à la foi du Christ. Que son âme repose avec le Christ. Amen. » Plus tard fut gravée une épitaphe plus pompeuse : « Ci-git, étoile miraculeuse, le duc Godefroi, terreur de l’Égypte, effroi des Arabes et des Perses18… »

           La mort de Godefroi posait une question fondamentale, celle du gouvernement, séculier ou théocratique, du royaume. Ce problème mérite une attention particulière, parce qu’il révèle l’évolution de l’idée de Croisade au contact des réalités. Un abîme se creusait entre l’idéal qui avait permis l’établissement d’un État en Terre Sainte, et les exigences concrètes de son développement.

          
            [image: Image img04.jpg]
          

          Fig. 4. — Tombeaux des rois de Jérusalem dans l’église du Saint-Sépulcre. A gauche, tombeau de Godefroi de Bouillon ; à droite, de Baudouin (D’après G. Zuallardo, Il devotissimo viaggio di Gerusalemme, Rome 1595).

           Nous avons déjà remarqué qu’au lendemain de la prise de Jérusalem, un parti ecclésiastique s’était formé, demandant que l’on différât l’élection du prince temporel jusqu’après celle du patriarche. Et s’il est vrai qu’à ce moment cette demande fut repoussée, on admettra difficilement qu’elle n’ait eu pour partisans que les prélats, partie directement intéressée. Il y a lieu de penser que même dans le camp séculier, subsistait cette aspiration religieuse à voir la Jérusalem céleste descendre sur le mont Sion. Godefroi lui-même ne fut pas étranger à de telles idées, quoiqu’il fût le rival de fait de l’Église : qu’il se contentât du titre d’« avoué du Saint-Sépulcre » traduisait peut-être un certain sentiment de dépendance envers le Saint-Sépulcre, sans que cela signifiât précisément dépendance à l’égard du patriarche. Au moment où les croisés se disposaient à élire le premier patriarche de la ville sainte, il ne se trouva pas dans leur camp un seul clerc digne de cette haute charge ! C’est Arnoul, homme cultivé et diplomate, venu de Normandie en Terre Sainte en tant que chapelain de Robert de Normandie, qui fut proposé. Malgré ses talents, il lui manquait l’autorité morale et spirituelle que les croisés attendaient de leur pasteur. Il n’eut pour lui qu’une minorité, et il devint par la suite archidiacre du Saint-Sépulcre, conservant cette charge une dizaine d’années, et trempant dans toutes les intrigues politiques19. Et c’est ainsi qu’il arriva que la ville sainte, objectif spirituel de l’Europe, se trouva dans la situation paradoxale d’être dépourvue de pontife suprême. Mais à partir du moment où il se trouva un candidat digne de la charge, il dévoila ses visées théocratiques.

           Ce fut l’évêque de Pise, Daimbert, envoyé par le pape comme légat en Orient. Après son arrivée à Jaffa, avec la flotte pisane, et son entrée à Jérusalem, le parti de l’Église se reforma autour de lui. Un conseil, réuni à Jérusalem, réaffirma l’illégalité de l’élection d’Arnoul, et élut Daimbert premier patriarche latin de Jérusalem. A la fin de cette même année 1099 arrivèrent à Jérusalem les princes d’Antioche et d’Édesse, Bohémond et Baudouin, qui jusqu’alors n’avaient pas vu la ville pour laquelle ils avaient quitté l’Europe. A cette occasion, disent nos sources, Godefroi et Bohémond reçurent du patriarche l’investiture du royaume et de la principauté : « ils s’en firent une gloire, du fait qu’il (le patriarche) apparaissait le serviteur du vicaire (de Dieu) sur la terre »20. Ils reçurent leurs domaines du patriarche Daimbert « pour l’amour de Dieu », dit Foucher de Chartres21.

           Les historiens tendent à expliquer cet événement comme une brillante victoire politique de Bohémond d’Antioche. Bohémond, disent-ils, pouvait tenir sans crainte sa principauté du patriarche de la lointaine Jérusalem, qui n’était pas à même de la lui reprendre, ou de gêner son autorité. Mais Godefroi, lui aussi contraint de le faire à la suite de Bohémond, pour ne pas paraître inférieur à celui-ci en loyauté religieuse, commit, à leur sens, une grave erreur en soumettant au pouvoir ecclésiastique son royaume encore en voie de formation. Dans la même ville de Jérusalem, le pouvoir allait être partagé entre deux chefs, l’un spirituel et l’autre temporel, ce dernier proclamant l’infériorité de son rang, et la dépendance de son royaume à l’égard du chef de l’Église. En fait, il semble bien que la décision de Godefroi résulta d’une prise de conscience où n’eurent point de part des considérations politiques. Il est impossible d’expliquer ses rapports avec le patriarche par une erreur initiale dont il ne serait pas dégagé jusqu’à son dernier jour, alors que, sur son lit de mort, il y revint, avec une promesse présentée comme un testament. Il est plus probable que Godefroi, à la fin de 1099, se considérait véritablement et sincèrement comme dans la dépendance du Saint-Sépulcre. Cette attitude allait d’ailleurs se préciser au début de 1100.

           Il ne faut pas en déduire que Godefroi avait l’intention de faire de son royaume un État pontifical gouverné par le patriarche. En février 1100, le patriarche demanda que fût concrétisée la nouvelle situation, qu’annonçaient les actes symboliques de Bohémond et de Godefroi. Ce dernier promit alors de remettre au patriarche un quart de la cité de Jaffa. Peu de temps après, à Pâques de la même année, lors d’une assemblée solennelle des habitants de Jérusalem, Godefroi étendit sa promesse à Jaffa toute entière et à tout la ville de Jérusalem. Mais il y mit comme condition que le royaume serait agrandi par la conquête du Caire et d’autres villes. Godefroi renouvela cette promesse avant sa mort, alors que le patriarche se trouvait avec l’armée au siège de Haïfa. Ces faits nous sont connus par une lettre de Daimbert à Bohémond, dont certains historiens pensent qu’il s’agit d’un faux22. Nous penchons à admettre l’authenticité de la lettre, et supposons que les faits furent interprétés par Daimbert à sa façon, au point qu’on a l’impression que Godefroi renonçait au royaume en sa faveur. Mais telle n’était pas l’intention de Godefroi, sinon on ne comprendrait pas que par la suite, il ait pu proposer aux siens d’appeler son frère Baudouin, prince d’Édesse, à lui succéder. L’enchaînement des faits est clair, si nous considérons le cadre plus large des aspirations des premiers princes de l’État latin.

           Godefroi, « avoué du Saint-Sépulcre », ne se considérait pas comme prince de Jérusalem seulement, mais de Jérusalem et de toutes les futures conquêtes des croisés. Comme on le sait, on avait déjà débattu la conquête de l’Égypte alors que l’armée campait à Ramla, avant de mettre le siège devant Jérusalem. Cet objectif subsistait après la prise de la ville. Godefroi se para du titre de « duc d’Orient » (dux Orientis) et son successeur, Baudouin, de celui de « roi glorieux et très chrétien, prince du royaume d’Égypte et d’Asie »23 ; et, comme nous le verrons encore, Baudouin tenta d’envahir l’Égypte. A la lumière de ces ambitions, la promesse de remettre Jaffa et Jérusalem au patriarche n’excède pas celle de créer, dans le large cadre du futur royaume latin, une seigneurie ecclésiastique soumise à l’autorité du patriarche. Telle était probablement l’intention de Godefroi. Si Daimbert alla plus loin, ce fut bel et bien une tentative pour exploiter la conjoncture politique, à la mort du prince, et même alors, il ne présenta pas de revendications territoriales, en dehors de Jaffa et de Jérusalem. Ces revendications, qui devaient trouver l’appui de Tancrède et de Bohémond, ne furent pas satisfaites, par suite de l’intervention pressante des vassaux de la maison de Godefroi qui, à la mort de leur seigneur, s’étaient emparés de la « Tour de David », c’est-à-dire de la citadelle, et avaient fermé les portes de Jérusalem et de Jaffa aux prétendants possibles. En outre, après la capture de Bohémond par les musulmans, Baudouin, frère de Godefroi, appelé à Jérusalem par les vassaux de sa famille, arriva pour recevoir le pouvoir, tandis que le patriarche s’enfermait dans l’église du mont Sion, et ne s’associait pas à la joie de la population qui accueillait son nouveau prince ; quant à Tancrède, il évita de le rencontrer.

           En fin de compte, aucune des prétentions du patriarche n’aboutit. Tandis que les princes d’Antioche recevaient encore, au xiiie siècle, leur principauté par la remise symbolique d’une bannière de la main du patriarche d’Antioche, à Jérusalem ce souvenir même ne subsista pas. La seule prérogative laissée au patriarche fut celle d’oindre le roi de Jérusalem à son avènement. Les successeurs de Daimbert ne furent pas capables de reprendre ses revendications. Trois des quatre premiers patriarches furent écartés de leur sacerdoce comme indignes. C’est ce qui arriva à Daimbert en 1102, et à son successeur Evremar en 1107 ; seule le vieux Gibelin réussit à mourir tranquillement dans l’exercice de son sacerdoce, en 1112. Le dernier fut Arnoul, diplomate averti doublé d’un homme d’Église médiocre, qui lia son sort à la royauté, contre le clergé. Le seul résultat de tant de prétentions fut l’attribution au patriarche d’un quartier résidentiel au cœur de la capitale du royaume24.

           En arrivant à Jérusalem, Baudouin dispersa facilement l’opposition des Normands et des hommes d’Église, d’autant que l’archidiacre du Saint-Sépulcre, Arnoul, se mit de son côté. Baudouin souligna sa nouvelle dignité par le couronnement, le 25 décembre 1100, et par l’adoption du titre de « roi de Jérusalem » et non plus d’« avoué du Saint-Sépulcre. » Il fut donc le premier à être couronné sous le titre de roi de l’État latin. Mais la cérémonie du couronnement eut lieu, non au Saint-Sépulcre à Jérusalem, mais à Bethléem, en l’église de la Nativité. Il nous semble discerner là un scrupule de conscience de la part du roi, quant à la place qu’occupait le Saint-Sépulcre dans le royaume latin25. Mais ses successeurs furent couronnés à Jérusalem.

           Tancrède, qui refusa d’abord de reconnaître le nouveau roi, se soumit enfin, d’autant qu’on lui proposa la charge de régent d’Antioche, à cause de la captivité de son parent Bohémond. Au début de mars 1101, il remit au roi la principauté de Galilée, avec sa capitale Tibériade et son port Haïfa, sous la condition que s’il revenait dans les quinze mois, ses domaines lui seraient restitués. Cette condition — sorte de reconnaissance de la légitimité de son autorité sur Haïfa, promise à un autre par Godefroi — permit au normand de sortir honorablement d’embarras.

           L’arrivée de Baudouin Ier à Jérusalem (10 novembre 1100) insuffla une nouvelle vie aux entreprises des Francs. Le problème essentiel qui se posait au royaume était encore de garantir la sécurité de la route reliant Jérusalem à Ramla. Au commencement de l’hiver (15 novembre-20 décembre) Baudouin s’attaqua au mal dans sa racine : à mi-chemin entre Ascalon et Hébron, les grottes de Beit-Jibrîn26 étaient un repaire de pillards et de Bédouins27 écumant la grande route, entre la capitale et Jaffa ; Baudouin boucha les grottes, mit le feu à leurs accès et extermina ceux qui s’y cachaient.

           De là, le roi se tourna vers Hébron, poursuivit sa route à l’est vers En-Guédi28 sur la rive occidentale de la mer Morte, et contournant la mer, arriva à son extrémité sud-est, à Segor (So’ar). A leur grande stupéfaction, les Francs trouvèrent là des oasis florissantes et des palmeraies qui leur fournirent de quoi se nourrir. Les croisés nommèrent l’endroit Paumiers (Locus Palmarum), et il semble que de là ils poursuivirent leur route vers le Wadi Mûsâ. Craignait ensuite de s’aventurer dans cette région éloignée, ils s’en retournèrent à Bethléem. Au sud-ouest, en direction d’Ascalon et de Beit-Jibrîn, et au sud-est, en direction d’Hébron, de la mer Morte et de la Transjordanie, les Francs entrèrent en contact avec la population bédouine. Ces expéditions annoncèrent aux nomades du désert qu’une puissance nouvelle était apparue au nord, bien décidée à occuper les lieux. Elles repoussèrent profondément la frontière franque vers la région désertique du sud.

           Lors des combats qui se déroulèrent en 1101, entre le printemps et l’hiver, les Francs firent un nouveau progrès et détruisirent des repaires fâtimides en s’emparant de deux ports du Saron. Avec l’aide d’une flotte génoise, venue de Laodicée au mois d’avril, on fit le siège d’Arsûf du côté de la mer et de la terre. La ville, riche des forêts et des campagnes fertiles d’alentour, tomba après un siège de trois jours (29 avril).

           Alors vint le tour de Césarée, dont les vergers florissants et l’eau abondante séduisaient les Francs. Le fait que Césarée n’avait pas de port prouve que le port antique, orgueil d’Hérode, dont aucun vestige ne subsistait, n’était plus utilisé. Nous ne savons rien des murs de Césarée, mais le récit de la prise prouve à l’évidence qu’elle n’était plus dans son enceinte romaine ou byzantine. Il semble qu’à la veille de la conquête franque, elle ne différait guère de la cité dont on aperçoit encore des vestiges sur le littoral d’Israël. Les croisés devaient, au lendemain de la conquête, la fortifier de nouveau et même construire un port — étrange port, à vrai dire — à l’intérieur du grand port de l’époque hérodienne. Les magnifiques colonnes d’Hérode servirent de fondations à la construction des tours et de la citadelle, et ces pilotis servirent de môle nord au nouveau port.

           Le siège, qui dura près de deux semaines, s’acheva par la victoire des Francs (17 mai). La population, réfugiée dans la mosquée, probablement construite sur les ruines d’un des édifices d’Hérode, fut exterminée29. On épargna les femmes, le qâdî et le gouverneur, que le roi garda en prévision d’une rançon. La ville elle-même fut livrée au pillage. Le butin comprenait une grande quantité de poivre, signe du commerce actif de la ville ; ce poivre vint grossir le lot de chacun des guerriers qui avaient participé au siège. En pillant la ville, les Génois trouvèrent, dans un des édifices, un vase en verre de couleur verte qu’ils ramenèrent triomphalement dans leur patrie, proclamant que c’était le fameux Saint Graal30, le vase d’éme-raude dont se servit Jésus lors de la Cène et dans lequel Joseph d’Arimathie recueillit le sang de Jésus crucifié. La mosquée de Césarée fut transformée en cathédrale dédiée à saint Pierre. Les Génois laissèrent encore un souvenir de leur participation à la conquête en baptisant une autre église du nom du saint patron de leur ville, saint Laurent.
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          Carte XI : La conquête de la Terre Sainte. (Les dates indiquées sont celles de la prise des localités par les Croisés. Les épées croisées marquent les batailles importantes).

           Après deux années d’immobilisme, les Égyptiens finirent par se réveiller. Le vizir al-Afdal projeta une attaque contre le royaume latin à partir d’Ascalon : son objectif était de prendre Ramla pour couper Jérusalem de la côte, et ensuite de prendre Jaffa. Jérusalem, coupée de la côte, tomberait d’elle-même, ou du moins sa conquête serait facilitée. De semblables tentatives seront renouvelées par les Égyptiens au moins cinq fois entre 1102 et 1105. Parallèlement aux attaques menées sur terre, une escadre partait d’Égypte ou d’Ascalon pour Jaffa, afin d’y mettre le siège aussitôt après la chute de Ramla. Toutes ces tentatives échouèrent, principalement à cause des hésitations du commandement égyptien. On revoyait le spectacle d’une armée égyptienne attendant vainement des renforts à Ascalon, ou d’un mouvement des forces terrestres sans coordination avec la flotte. Une attaque de la frontière septentrionale venue de Damas aurait contraint les Francs à disperser leurs maigres forces sur deux fronts : mais les gens de Damas ne montraient aucune intention de se battre, et encore moins de collaborer avec les Fatimides. C’est ainsi que lorsque les Égyptiens attaquèrent au sud, Tughtekin, émir de Damas, resta chez lui, permettant ainsi une mobilisation de toutes les forces franques contre l’ennemi égyptien.

           En septembre 1101, commencèrent une série d’attaques égyptiennes à partir d’Ascalon. Le général Sa’ad al-Dawlâ al-Qawâsî, ancien gouverneur de Beyrouth, essuya une défaite dans la plaine de Ramla, malgré sa supériorité numérique sur les croisés. Les Francs qui se trouvaient à Jaffa, avec à leur tête Erda, l’épouse du roi, une arménienne d’Édesse, décidèrent dans leur désarroi de faire appel à Tancrède : mais la flotte égyptienne qui était au large de Jaffa se dispersa à l’approche d’une flotille de bateaux francs. Six mois plus tard (mai 1102), une armée composée d’Égyptiens, de Soudanais et de Bédouins, partit sous le commandement du fils du vizir, Sharaf al-Ma’âlî, pour la même région de Ramla, Beit-Dejân et Yâzûr. Cette fois, la fortune sourit aux Égyptiens : ils réussirent à arriver jusqu’à Lydda, siège de l’évêque, seigneur de Lydda et de Ramla, à brûler la magnifique église byzantine de Saint-Georges, qui sera plus tard reconstruite par les Francs, et de là à attaquer Ramla. L’appel au secours lancé par l’évêque de la cité fit accourir Baudouin, qui partit de Jérusalem mal préparé à affronter une grande armée : les Francs furent battus, le roi s’échappa à grand peine et s’enferma dans Ramla. Les Égyptiens y mirent immédiatement le siège et coupèrent la ville de Jérusalem et de JafTa. A la faveur de la nuit, le roi quitta la ville et se dirigea vers Arsûf. Ramla fut prise ; avec elle tombait la moitié du potentiel militaire des croisés, de 200 à 400 chevaliers. Les Égyptiens firent alors le siège de JafTa, mais le roi parvint miraculeusement à Arsûf, et de là par mer à JafTa. Entre temps arrivait aussi le secours réclamé de Galilée (près de 80 chevaliers) et de Jérusalem (90 chevaliers). Une escadre chrétienne faisait voile vers Jaffa. La flotte égyptienne se replia et JafTa fut libérée. Une sortie des Francs termina la campagne par la déroute des Égyptiens, qui s’enfuirent à Ascalon. Leur victoire de Ramla avait été sans lendemain, et la manière dont ils se replièrent sur Ascalon, sans tenter de se maintenir à Ramla ni d’exploiter leur victoire, montre combien grande était la terreur que leur inspiraient les croisés. Mais les Francs non plus n’étaient pas en mesure d’exploiter leur victoire de JafTa. Le tentative que firent les Francs pour assiéger Ascalon, où ils étaient parvenus en poursuivant les fuyards, avec l’aide d’une armée venue d’Antioche avec Tancrède et secondée par Baudouin d’Édesse, échoua, faute d’une escadre sans laquelle il était impossible de prendre la grande ville, que les musulmans appelaient « la fiancée de Syrie ».

           Une fois de plus (automne 1103), une armée égyptienne partit pour la Terre Sainte sous le double commandement de Tâj al-’Ajam par terre et du qâdî Ibn Qâdûs par mer. Pour des raisons mal éclaircies, Tâj al-’Ajam décida de ne pas bouger d’Ascalon, et la flotte égyptienne, arrivée à JafTa et ne voyant pas l’armée de terre, qui devait progresser parallèlement par la côte, repartit comme elle était venue.

           Toutes ces expéditions, qui apparaissent comme des escarmouches locales sans importance, auraient pu cependant changer l’histoire du royaume. Chaque attaque musulmane fixait le gros des forces franques pour de longues semaines, et coûtait des sommes énormes. Fort heureusement, l’équipement et les vivres des armées égyptiennes tombaient régulièrement entre les mains des Francs, et comblaient le déficit.

           Au début de l’année 1103, Baudouin projeta d’attaquer le littoral. Cette fois l’objectif était Acre, qui mettait en péril Haïfa ainsi que les autres villes de la côte, et servait de point de ralliement pour les troupes musulmanes. Ces dernières coupaient souvent la route de Haïfa à Césarée dans le passage resserré près d’Athlîth (Dâlyat al-Carmel ; ’Ain-Hôd), ou plus au sud, vers la forêt de Césarée, dans le passage entre les montagnes et la forêt31, peut-être à l’entrée de Wâdî ’Arah. Baudouin organisa d’abord une opération de nettoyage dans les environs. Mais la solution ne pouvait être que la prise d’Acre. Le premier siège, en 1103, échoua, car les Francs n’avaient pas de flotte, tandis que les gens d’Acre pouvaient recevoir des renforts, par mer de Tyr et de Tripoli. En mai 1104, les choses changèrent : une flotte génoise, qui avait aidé Raymond à prendre Jabala (Byblos), se montra dans les eaux palestiniennes. Après la conclusion d’un accord, entre les commandants de l’escadre et le roi, sur le partage du butin, selon le modèle déjà admis lors des négociations avec les Génois, les Pisans et les Vénitiens, on assiéga la ville par terre et par mer. Le siège durait déjà depuis trois semaines quand le gouverneur égyptien, l’émir Zahir al-Dawlâ al-Jûyûshî, s’enfuit et, craignant de rentrer en Égypte, se réfugia à Damas à la cour de Duqâq et de Tughtekîn. Les notables d’Acre, ne voyant plus de possibilité de se défendre, entamèrent des pourparlers avec le roi sur les conditions d’une reddition. Il leur fut accordé que ceux qui voudraient quitter la ville le feraient, et ceux qui voudraient y rester le pourraient en tant que sujets francs payant tribut à leurs seigneurs. Le 26 mai 1104, après 20 jours de siège, la ville se rendit. Mais les clauses de la capitulation ne furent pas respectées, par la faute des Italiens probablement, qui massacrèrent et pillèrent. Ainsi Acre, patrie d’al-Afdâl, tomba aux mains des croisés. Cette conquête ouvrit dans son histoire une époque de splendeur et de prospérité sans précédent, qui devait durer deux siècles.

           Les progrès de la puissance du royaume latin, qui se traduisaient par la prise d’Acre et la recrudescence des opérations militaires, commençaient à être perçus dans le monde musulman. L’indignation provoquée par l’incapacité des Fâtimides et l’inaction des émirs de Damas donna naissance à une sorte de vague de fond dans l’opinion. C’est alors seulement, cinq ans après la prise de Jérusalem par les croisés, que commencèrent à apparaître, chez les musulmans, les premiers signes d’une prise de conscience du péril que représentaient pour eux les croisés32. C’est alors aussi qu’ils réalisèrent la signification historique et religieuse de l’installation des chrétiens en Terre Sainte en général, et à Jérusalem en particulier. Il ne faut pourtant pas surestimer l’importance de cette prise de conscience à l’époque où nous sommes, bien qu’elle dût mener à une collaboration entre l’Égypte et Damas : près de dix années s’écoulèrent encore avant qu’elle ne devienne générale et qu’elle ait des suites effectives.

           A Damas, les affaires intérieures de l’émirat se compliquèrent et ouvrirent la voie à une intervention militaire franque. En 1104, Duqâq, fils de Tutush, émir de Damas, mourut, et le pouvoir resta aux mains de l’atabeg Tughtekin. Tughtekin fit accéder au pouvoir le fils de Duqâq, mais le jeune frère de Duqâq, Muhî al-Dîn Irtâsh (ou Baktâsh), se souleva contre lui. Le rebelle fut emprisonné à Baalbek, mais il s’en évada, et Aîtekîn al-Halabî, gouverneur de Bosrâ au Hauran, le rejoignit. Ils n’hésitèrent pas à entrer en contact avec le roi Baudouin, et à l’inciter à attaquer Damas. Cet encouragement venait à son heure. Un allié musulman à Bosrâ, c’était l’entrée des territoires du Gaulanitis et du Hauran dans l’orbite franque, la paralysie de Damas, la perte pour elle de son grenier du sud.

           Ces événements ont une grande importance dans l’histoire des croisés. Tughtekin, resté seul à Damas comme tuteur du fils de Duqâq âgé d’un an, épousa, selon l’usage, la veuve de Tutush, mère de Duqâq, et fonda une nouvelle dynastie turque, qui devait régner sur Damas pendant deux générations, de 1105 à 1154. L’entente du prétendant à la couronne de Damas, à Bosrâ, avec les Francs rapprocha Tughtekin de l’égyptien al-Afdal. A l’annonce d’une mobilisation des forces égyptiennes sous le commandement d’un des fils d’al-Afdal, l’armée de Damas qui, à ce moment-là, assiégeait Bosrâ, fut envoyée à Ascalon. Dans l’été 1105, les Égyptiens partirent à l’attaque de Ramla, mais, dans la plaine de Yebnâ, ils essuyèrent une défaite complète (27 août). Les troupes de Damas revinrent à Bosrâ, mais n’y trouvèrent plus le prétendant à la couronne, qui s’était enfui. Les croisés ne tirèrent donc pas parti de l’occasion qui s’offrait à eux. Mais la leçon de Bosrâ ne fut pas oubliée : elle avait montré la possibilité de trouver un allié dans le camp musulman, et souligné l’importance stratégique de Bosrâ.

           Les liens, très lâches encore, entre Damas et l’Égypte allèrent en se resserrant, et de 1105 à 1108 une collaboration, temporaire et partielle encore, s’établit. Les Égyptiens n’étaient plus disposés à entreprendre une nouvelle campagne : leurs défaites répétées à Ramla et Yebnâ les avaient découragés, et désormais ils n’employaient que leur flotte, dont la maîtrise était encore incontestée le long des côtes ; car les navires européens au service des croisés ne pouvaient s’y maintenir en permanence, leur présence dépendant du mouvement du commerce du Levant. Mais les Égyptiens ne surent pas exploiter leur avantage, et il leur échappa très vite. Cette paralysie temporaire des armées égyptiennes, à l’exception d’opérations d’infiltration à partir d’Ascalon, permit à Baudouin de concentrer ses efforts sur les frontières orientales du royaume, sur le front de Damas.
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          Carte XII : Le front de Damas.

           Dans tout le nord du pays, sauf à Tibériade et peut-être aussi au mont Thabor, il n’y avait pas de place fortifiée en mesure de protéger le pays contre une offensive venant de Damas. Tyr, bastion des Fâtimides, riche et très peuplée, terrorisait le nord et y jouait le même rôle qu’Ascalon dans le sud du royaume. Naturellement, la charge de mener les opérations dans le nord échut à Hugues de Saint-Omer, prince de Galilée, successeur de Tancrède. Une juste appréciation stratégique l’amena à construire, vers 110533, un château à Tibnîn, dans les montagnes de Galilée. L’endroit, entouré de champs cultivés, de vignobles et de vergers, fut baptisé par les Latins du nom de Toron, « colline fortifiée ». Il devint rapidement une base pour les forces franques sur le front de Tyr. L’éloignement de Tibériade — jusqu’à présent seul point de ralliement en Galilée — ne permettait pas de mener des opérations efficaces, par suite des difficultés de ravitaillement, et du danger d’être coupé de l’arrière. Mais Tibnîn, perchée sur une crête dominant Tyr, commandait en quelque sorte la ville. En outre, elle donnait la maîtrise de la route centrale du nord, qui reliait Damas, par Beit-Jenn et Bâniyâs, à Tyr et à l’intérieur du pays.

           Tibnîn fortifiée, ce fut l’est du lac de Tibériade qui redevint la préoccupation des Francs. Ils projetaient de s’y ménager un point d’appui proche de Tibériade, mais sur la rive orientale, avant de s’assurer la mainmise sur le Galaad et le Gaulanitis. L’endroit choisi se trouva au nord de Kafr al-’Al, sur la route de Damas ou de Bâniyâs, par Khisfîn et Fîq, vers le pont de Sinn al-Nabra, là où le Jourdain sort du lac. C’est là qu’Hugues de Tibériade construisit un château, appelé dans les sources arabes Qasr Bardawîl, « château de Baudouin ». C’est de là que partirent les attaques franques sur Bâniyâs et Damas. Durant les trois années 1105-1107, Tughtekin attaqua les nouveaux points d’appui des Francs. Tibnîn, semble-t-il, fut une fois détruite par l’émir de Tyr, Izz al-Mûlk, et al-’Al par Tughtekin. Mais celui-ci se garda bien d’engager des batailles rangées avec les croisés : il massa ses forces dans la région des pâturages, al-Maîdân, entre Muzeirib et Dar’â, région que les croisés n’avaient pas atteinte du fait de l’éloignement de leurs bases et du manque d’effectifs suffisants. L’existence d’une force damascène dans ces parages exposait au danger d’encerclement par le sud toute force franque à l’est du lac de Tibériade. Cependant il apparut bientôt à Tughtekin que cette manœuvre ne pourrait avoir d’effets assez durables pour assurer la paix à ses sujets.

           Il fit alors une ultime tentative pour triompher des Francs. En 1106 ou 1107, il remit tout le territoire méridional de la rive orientale du Jourdain, le Balqâ et le Wâdî Mûsâ, à un chef turc arrivé à Damas. Ce dernier campa dans le Wâdî Mûsâ, se proposant d’y bâtir un château (printemps 1107). Mais avant que le Turc n’exécutât son projet, Baudouin arriva en toute hâte, et son apparition, appuyée par la propagande des chrétiens syriens indigènes, suffit pour le déloger. Ce fait amena probablement Tughtekin à une décision, qui marqua un tournant dans les relations entre musulmans et chrétiens : conclure un traité de paix en bonne forme avec Baudouin. Cette fois il ne s’agissait plus de l’initiative d’un prétendant en mal d’alliés, mais d’une décision prise par un prince légitime de créer un modus vivendi avec son voisin chrétien. C’était une reconnaissance de facto et de jure du royaume latin qui, semblait-il, allait trouver sa place dans le Moyen-Orient, comme autrefois l’empire byzantin. L’accord, qui limitait la souveraineté de Damas vers le sud et reconnaissait que la contrée était dans l’orbite franque, fut conclu et signé en 1108. Les revenus des terres d’al-Sâwad au nord, et du Galaad au sud (Jébel ’Awuf), étaient partagés en trois : un tiers à Damas, un tiers aux Francs, et un tiers à la population indigène. Il semblait qu’aussi longtemps que ces clauses seraient observées, cette région dût être, avec ses riches récoltes et son vaste cheptel, un grenier pour les Francs et Damas. Le vieil atabeg avait abouti à la conclusion qu’il valait mieux pour lui toucher une portion des revenus, et permettre aux populations de Damas et de Trans-jordanie de vivre en paix, que de faire face aux constantes incursions franques, qu’il n’était pas en mesure de contenir, et qui étaient une calamité pour la population rurale. Encore semble-t-il que l’émir de Damas n’y perdait pas grand chose : comme nous l’apprend le taux des impôts pour le royaume latin dans la région de Tyr, le paiement d’un tiers de la récolte au seigneur de la terre était courant en Syrie et en Palestine. Les Damascènes continuèrent donc à recevoir de la Transjordanie la même redevance que par le passé ; c’est le paysan syrien qui dut y ajouter la moitié du reste de sa récolte pour la donner aux Francs.

           Mais la paix ne fut pas durable. En mai 1108, Tughtekin attaqua Tibériade. Le seigneur de Tibériade tomba dans un piège et fut fait prisonnier avec le gros de son armée (environ 80 chevaliers). Tughtekin s’attendait à recevoir comme rançon Tibériade, Acre et Haïfa. Il aurait pu se créer ainsi une principauté galiléenne, dont le centre aurait été Damas, et qui se serait étendue jusqu’aux frontières de Tyr et de la plaine d’Esdrelon. Au lieu de quoi, il reçut cette réponse de Baudouin : « Si vous demandez de l’or, de l’argent ou d’autres choses précieuses pour la rançon et le salut de Gervais34, vous pourrez obtenir de nous plus de cent mille besants. Mais quant aux villes que vous demandez, même si vous teniez enchaînés mon propre frère, toute ma famille et tous les princes du peuple chrétien, jamais nous ne rendrions ces villes »35. Damas avait encore besoin d’une leçon pour se résigner à composer avec la réalité.

           En 1110, Baudouin partit vers Ba’albek pour attaquer la Boquée, région fertile entre le Liban et l’Anti-Liban. Tughtekin lui proposa le même accord précédemment conclu pour le Galaad et l’al-Sawâd, c’est-à-dire un partage des revenus de la région, un tiers environ de la récolte aux Francs et deux tiers aux gens de Damas et aux habitants du pays. Les croisés fondaient de grands espoirs sur ces clauses économiques du traité, et désiraient de plus s’entourer d’un « no-man’s land » qui servît de cordon sanitaire au royaume. Baudouin souscrivit donc à cet arrangement et, dans la mesure où les traités furent observés, le royaume latin se trouva posséder des frontières bien dessinées au nord et à l’est.

           Ce fut alors que tombèrent les cités du nord soumises à l’autorité Fâhmide : Sidon, qui payait un tribut annuel de 2 000 dinars aux croisés, Beyrouth, et la plus importante d’entre elles, Tyr. Dès 1108, Baudouin mit le siège devant Sidon, avec l’aide d’une escadre chrétienne arrivée sur les rivages de Palestine, mais il n’en put venir à bout, surtout parce que Damas avait envoyé des secours à Sidon (contre promesse d’une indemnité, dont une fraction seule fut versée). Deux ans après (février-mai 1110), on mit le siège devant Beyrouth, avec l’aide d’une escadre pisane et génoise, tandis que des renforts venaient aussi de Tripoli dédommageant Baudouin pour l’aide qu’il avait fournie lui-même à son seigneur Bertrand un an plus tôt, lors de la conquête de la capitale de la principauté36. Trois mois de siège étaient une durée assez longue pour une telle entreprise. Pendant ce temps, les Égyptiens essayèrent de monter depuis Ascalon une opération de diversion du côté de Jérusalem, mais ils furent battus et revinrent à leur base. La flotte égyptienne mouillée à Tyr n’eut pas plus de succès. Le gouverneur de Beyrouth s’enfuit à Chypre, la ville fut prise et ses habitants (une vingtaine de mille) massacrés par les matelots italiens, contrairement aux ordres du roi.

           L’année où tomba Beyrouth fut aussi celle de la chute de Sidon. C’est du Nord qu’un renfort parvint aux croisés, sous la forme inattendue d’une escadre de Norvégiens, sous le commandement de leur roi (ou du frère du roi) Siegurd, qui fit ce long voyage en longeant les côtes de l’Europe occidentale37, pour arriver dans l’été de 1110 dans les eaux d’Acre. Une flotte vénitienne, sous le commandement du doge Ordelafo Falier, arriva aussi à ce moment. Avec l’aide de ces deux flottes, et surtout avec l’aide de Bertrand de Tripoli, on fit le siège de la ville (19 octobre-4 décembre 1110). Le qâdî de Sidon demanda pour prix de la reddition la faculté de quitter librement la ville : ce fut accepté et la ville passa aux mains des Francs ; c’était la première fois que les conditions d’un traité étaient respectées. La prise de Sidon marque de ce point de vue un tournant dans l’histoire de la conquête latine, le fanatisme religieux d’une part, la passion du pillage d’autre part se trouvant refrénées par les intérêts politiques et économiques des futurs seigneurs. La conscience qu’il incombait aux croisés non seulement de conquérir, mais, encore de gouverner, et de vivre dans des régions nouvelles, inspira désormais leur politique à l’égard des vaincus.

           Les habitants de Sidon (près de 5000 âmes) partirent tranquillement avec leur émir pour Damas. Une partie de la population musulmane resta même sur place, spécialement les fellahin des environs, et probablement aussi une partie des citadins. Mais Baudouin, semble-t-il, se sentit libre de se conduire vis-à-vis d’eux comme il l’entendait, après avoir rempli les conditions du traité : il leur imposa le paiement d’une somme de vingt mille dinars, imposition qui causa, selon le témoignage des sources38, l’appauvrissement de la population musulmane indigène.

           Avec la prise de Sidon, toute la côte palestinienne se trouva aux mains des croisés, sauf ses deux extrémités : Ascalon et Tyr. A plusieurs reprises, ils tentèrent de les conquérir, mais quatorze années devaient encore s’écouler avant la prise de Tyr (1124), et plus de quarante avant celle d’Ascalon (1153). Ces deux villes restaient comme des échardes dans la chair du royaume39.

           Ne pouvant les prendre de force, les croisés tirèrent parti de l’imbroglio politique syro-égyptien. La chose leur fut facilitée par la démoralisation qui régnait parmi les musulmans, et aussi par un remarquable service d’espionnage, qui employait des chrétiens indigènes et des musulmans. Après la prise de Sidon les croisés allaient, semble-t-il, enlever Ascalon. Son commandant, Shams al-Khilâfa, en conflit avec le vizir à Al-Afdal, était en effet entré en contact avec Baudouin et lui aurait même permis d’introduire une garnison franque dans la ville. Il mobilisa aussi une garde arménienne pour sa défense personnelle, et tenta de se débarrasser de sa garnison fâtimide. Le soulèvement de la population indigène, auquel participa une troupe berbère, et le meurtre de l’émir d’Ascalon ruinèrent cet espoir d’une conquête aisée de la ville.

           Ces contacts entre musulmans rebelles et Francs ne constituaient pas un phénomène sans précédent. Une semblable collusion s’était déjà produite, on s’en souvient, à Bosrâ de Transjordanie en 1110. Dans la Boquée et sa capitale, Ba’albek, domaine cher à l’émir de Damas, le commandant de la place mena des négociations avec les Francs. Seule une intervention rapide de Tughtekin, qui prit Ba’albek avant que les Francs n’y prissent pied, et qui la donna à son fds Tâj al-Mulûk Bûrî, empêcha les croisés de s’installer dans la place. La situation de Tyr n’était guère brillante non plus. Il était clair que l’Égypte, qui n’avait pas réussi à défendre les ports de la Terre Sainte, ne pourrait empêcher à la longue la prise de Tyr. L’émir de Tyr, ’Izz al-Mûlk Anûshtekin, se mit en rapport avec Damas toute proche, et Tughtekin lui envoya des renforts. Ce fut un premier pas vers la transformation de la ville en protectorat de Damas. Les croisés mirent le siège en novembre 1111, avec l’espoir de recevoir des renforts navals de Byzance. Espoir fondé, car une escadre byzantine arriva de Tripoli. Tughtekin étendit alors sa protection sur la ville, et justifia son action aux yeux des Égyptiens par la nécessité de préserver la cité. Afin de desserrer l’étau franc, Tughtekin fit une importante manœuvre de diversion en territoire transjordanien : l’armée de Damas se rassembla à Bâniyâs, de là se tourna vers le sud, franchit le Yarmûk et prit un château franc nommé Habîs ou Habîs Jeldak (sur le Râs Hiljah). Ce point stratégique jouait un rôle comparable à celui de Qasr Bardawîl plus au nord, et c’était une des plus curieuses fortifications franques. Le château était fait de trois étages de grottes creusées dans le roc, communiquant entre elles par des échelles. Leur accès n’était possible que par une sente étroite en haut du rocher, dressé comme un mur sur la rive sud du Yarmûk. La perte du château porta un coup à la puissance franque en Transjordanie. En même temps le siège, qui devait durer six mois (jusqu’en avril 1112), affaiblit les forces des Francs, qui furent contraints d’abandonner Tyr. La ville resserra alors ses liens avec Damas, et à la demande des habitants, on y nomma gouverneur Saîf al-Dawla Mas’ûd, ancien commandant de Bâniyâs, qui amena de Damas avec lui une garnison. Pour ne pas blesser les sentiments des Égyptiens, on continua à dire la Khotba au nom du calife fâtimide, et les Tyriens continuèrent à frapper leur monnaie à son nom.

           C’est ainsi que s’acheva la conquête du royaume de Jérusalem, sa consolidation territoriale, et dans une large mesure aussi son autonomie. A partir de 1110, son histoire est liée à celle des principautés du nord, Edesse, Antioche, Tripoli, et son évolution à celle du monde islamique.
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          1  Voir, dans la cinquième partie de ce tome, le chapitre « Régime et société ».

          2  La route commerciale entre Égypte et Syrie qui traversait la Terre Sainte fut déviée après l’établissement de l’État latin vers la route Sinaï-’Aqaba-Transjordanie-Damas.

          3  Il n’existe aucune étude solide sur la distribution de la population syro-palestinienne entre sùnna et shî’a. Cf. l’article de H. A. R. Gibb cité dans la bibliographie de ce chapitre.

          4  Cf. infra, cinquième partie, « Régime et société ».

          5  Sur cette question, cf. Stevenson, op. cit., p. 39, n. 1.

          6  Cf. E. Sivan, Réfugiés syro-palestiniens au temps des croisades, Rev. des Ét. Islamiques, 1967, p. 135-147.

          7  Un noble de haut rang, Étienne de Blois, pourra servir d’exemple : il quitta l’armée et, pour laver sa réputation, revint en Orient avec une autre expédition ; il fut tué en route avant d’arriver en Terre Sainte.

          8  Des monnaies byzantines du xie siècle ont été retrouvées dans cette zone ; elles sont conservées au musée de Tibériade.

          9Regesta, n  36.

          10  Cf. les documents sur le mont Thabor chez Delaville le Roulx, Cartulaire, II, 897.

          11  Les croisés l’appelaient Grossus Rusticus, « le Gros Paysan », mais ce nom dérive peut-être d’une racine arabe.

          12  Cf. infra, p. 259.

          13  La Haïfa franque était aux environs de la Bat-Galîm d’aujourd’hui.

          14  Nâsir Khusrau, Diary of a Journey through Syria and Palestine, PPTS, IV, p. 20.

          15  Au sens où nous parlons d’une sépulture en « terre sainte », c’est-à-dire dans un cimetière consacré [N. d. Tr].

          16  Sur les cimetières juifs de Haïfa, cf. J. Braslawsky : Acre, « terre non consacrée » et les cimetières palestiniens » [en hébreu], dans le Héqer Arsénû, Tel-Aviv 1954, pp. 123-128.

          17  Albert d’Aix, RHC HOcc, III, 521.

          18  « Hic iacel inclytus Dux Godefridus de Bulion qui totam istam terram acquisivil cullui Christiano. Cujus anima cum Cristo requiescat. Amen ». Les tombeaux des rois francs furent détruits en 1810. Les inscriptions nous sont connues par plusieurs sources, entre autres de Zuallardo : Il devotissimo viaggio di Gerusalemme, Rome (1595), p. 186 ; De Hody, Description des tombeaux de Godefroy de Bouillon et des rois de Jérusalem, Bruxelles, 1855.

          19  Il faut mettre à son crédit, entre autres, la « découverte » d’un fragment de la Sainte Croix, que les chrétiens syriens avaient caché et que, pressés par Arnoul, ils apportèrent au Saint-Sépulcre. De là, la relique fut transférée au « Temple du Seigneur », comme on appela alors la mosquée d’Omar.

          20GT, I, 387.

          21  Foucher de Chartres, RHC HOcc, III, 466.

          22  Cette lettre contient l’expression : homo Sancti Sepulchri ac nosler effectus, c’est-à-dire « devenu vassal du Saint-Sépulcre et de nous » ; Reg., 32 ; G.T., X, 4.

          23Rex inclitus et christianissimus regnum Babilonie atque Asie disponens : Rozière n° 36 (p. 71) « Babylone » ou « royaume de Babylone » est le terme franc désignant couramment l’Égypte. Il dérive de la forteresse de Bablyûn, qui existait à la veille de la conquête arabe de l’Égypte ; c’est à proximité que fut construite la nouvelle capitale arabe, al-Fustât (du grec phosaton : tente, camp). Remarquons qu’en 1104, Baudouin Ier promit aux Génois un tiers du Caire, s’il parvenait à le conquérir avec leur aide. Regesta, n° 30.

          24  Guillaume de Tyr, à une époque plus tardive, tenta d’expliquer que ce quartier appartenait déjà au patriarche avant la conquête franque (fait mentionné dans la lettre suspecte de Daimbert à Bohémond). Mais cela n’éclaire pas la question de Jaffa. Il nous semble que les revendications portant sur Jaffa et Césarée s’expliquent par le lien particulier de ces villes avec saint Pierre, dont le pape est le successeur. Le fait mérite une étude détaillée.

          25  Il se peut que la date du couronnement, la Noël, ait suggéré l’église de Bethléem. Mais il n’est pas impossible que la notion du royaume de Davjd ait fait choisir cette ville.

          26  Foucher de Chartres, III, 378/9. Peut-être les grottes de Maréisha, toutes proches.

          27  Albert d’Aix, VII, 38, les appelle Azopart, nom inexpliqué. Le même chroniqueur désigne du même nom l’armée de mercenaires égyptiens de Césarée (VII, 56).

          28  Foucher de Chartres, qui participa à la campagne, ne mentionne pas cet endroit. Il est mentionné dans une source postérieure (G.T., X, 8). Il est donc douteux que les Francs aient dès lors passé par En-Guédi, mais il est clair que l’endroit était connu d’eux au xiie siècle.

          29  Les sources qui mentionnent cette mosquée la placent au centre de la cité, mais l’unique colline de la ville, qui aurait servi tout naturellement d’emplacement pour une mosquée, se trouvait à l’angle sud-est de la Césarée franque. Si nous n’admettons pas que la ville arabe était beaucoup plus grande que la ville franque — et rien ne le prouve clairement — nous prendrons l’expression « centre de la ville » comme un terme inexact. D’un autre côté, les sources parlent d’un mur intérieur, à Césarée, outre le rempart principal. Les restes de ce mur ont disparu. Mais on notera que lors des récentes fouilles on a découvert les fondations d’un mur intérieur, faisant suite à la porte de l’est dans la direction du port. Peut-être la suite des fouilles révélera-t-elle son âge.

          30  Ce n’est pas le lieu d’étudier le développement de la légende du Graal, qui devint un des thèmes de la littérature médiévale. Le vase mentionné est conservé à Gênes, sous le nom de Sacro Catino, dans le trésor de l’église San Lorenzo ; photographie dans Éd. Heyck, Die Kreuzzüge und das heilige Land (Bielefeld-Leipzig, 1900), p. 57.

          31  L’endroit est ainsi décrit par Albert d’Aix.

          32  E. Sivan, L’Islam et la Croisade : idéologie et propagande dans les réactions musulmanes aux croisades, Paris, 1968.

          33  Une source arabe assez tardive, ibn Furât (ms. Vienne) VI, 106, dit que les châteaux de Tibnîn et Hûntn furent construits après 500 de l’Hégire, soit 1106/7.

          34  Le seigneur de Tibériade.

          35  Albert d’Aix, 1, X, c. 56, RHC HOcc, IV, 657/8.

          36  Voir chapitre suivant, p. 284.

          37  Route déjà suivie plus tôt par des flottes anglaises et danoises.

          38  Ibn al-Athîr, RHC HOr, I, 276.

          39  Au moment où les croisés étendaient leur domination au nord, la liaison entre Jaffa et Jérusalem restait incertaine. La voie d’approvisionnement et route des pèlerins restait exposée au péril permanent des Bédouins et autres pillards. La présence d’une force musulmane sur cette route mettait en danger la capitale. Afin de renforcer ses positions, Baudouin construisit nu château nommé « château Arnold » ou « château Arnoul ». L’emplacement de ce château n’est pas clairement établi. Nous savons qu’il gardait la route Ramla-Jérusalem. Certains l’identifient avec al-Burj, sur la route de Ramla à Beit-Nûba, ou avec le Castel, sur les monts de Jérusalem. Mais ces deux endroits ne gardaient pas la route habituelle de Jérusalem par Qubéiba. On tente aussi de l’identifier avec Yâlû, près de Beit-Nûba, ce qui est peut-être plus proche de la vérité. Et pourtant on sait que le commandant du château, en 1106, était celui de la « Tour de David » de Jérusalem, ce qui va de soi, puisque la possession du château garantissait la sécurité de Jérusalem. S’il en est ainsi, il faut peut-être identifier le château avec le Castel proche de Jérusalem. Mais d’après des sources plus tardives (du temps de la croisade de Richard Cœur de Lion), l’identification avec Yâlû paraît plus plausible ; nous tendons à supposer qu’il y avait deux châteaux différents : « Château Arnold » (Castellum Arnoldi) identifié avec Yalû et « Château Arnoul » (Castellum Arnulfi) identifié avec le Castel. Au cours de l’automne 1106, les Égyptiens vinrent d’Ascalon, se rendirent maîtres de Ramla et menacèrent Jaffa. Au même moment ils détruisirent « Château Arnold » et massacrèrent ses habitants, après la reddition du commandant de la place. Mais l’apparition de Baudouin, venu du nord, suffit à provoquer la retraite des Égyptiens

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre II. Les États latins et le réveil du monde musulman

        

      

      
        
           Consolidation des frontières entre les États latins. — Les croisades des années 1100-1101. — L’évolution des principautés du nord. — Premiers essais de coalition des forces islamiques. — Grandeur de la principauté d’Antioche. — Le « Jihâd » de Mawdûd et son échec. — Tyr entre Damas et l’Égypte. — Offensive de Mawdûd contre la principauté de Galilée. — Révolte des musulmans de Terre Sainte. Alliance de Damas et de Jérusalem. — L’expédition de Bursuq au « secours » de la Syrie se heurte à une alliance franco-musulmane. — Les croisés maîtres du sud transjordanien. — Fortification de Shawbak et prise d"Aqaba. — Campagne de Baudouin en Égypte. — Protectorat franc sur la Syrie musulmane. — Al-Ghâzî reprend le « Jihâd », il est vainqueur à Darb Sarmedâ. — Baudouin II sauve la principauté d’Antioche. — Tentatives de collaboration entre Damas et l’Égypte. — L’expansion franque en Transjordanie. — Victoire franque à la bataille de Yebnâ. — Prise de Tyr. — Consolidation des forces islamiques autour d’Aq Sonqor Bursuqî. — Les Croisés attaquent Damas. — Bâniyâs livrée aux croisés, par la secte de l’Ismâ’îliya.

           L’histoire du royaume de Jérusalem jusque vers 1110 se déroula indépendamment de celle des principautés du nord, et sans qu’il y eut entre celles-ci et lui presque aucun contact. En effet, la désagrégation des forces islamiques, lors de l’apparition des croisés en Orient, découpa le front franco-musulman en unités séparées les unes des autres, chaque principauté se trouvant devant ses propres ennemis. Cet état de choses changea vers 1110. Ce sont les premières tentatives de coalition des forces islamiques qui produisirent ce changement, avant même la création d’un front musulman continu.

           Pour suivre cette évolution, nous devons examiner brièvement les problèmes propres aux principautés franques du nord.

           Au nord du royaume de Jérusalem, le long de la côte, se dessinaient en 1099 les deux Etats latins qui devaient prendre le nom de comté de Tripoli et de principauté d’Antioche. Les frontières entre les trois États francs, Jérusalem, Tripoli, et Antioche, n’étaient pas clairement délimitées : Tancrède, par exemple, alors qu’il était régent d’Antioche, déclara un jour qu’il considérait toute la région au nord d’Acre comme sa zone personnelle d’influence. Voulait-il dire par là que la Galilée, sur laquelle il avait, on s’en souvient, des prétentions légitimes en tant qu’artisan de sa conquête, constituerait une partie de la principauté d’Antioche ? Cette déclaration pouvait aussi n’avoir d’autre objet que d’empêcher la formation d’un État provençal autour de Tripoli. C’est vers 1110 que les frontières commencèrent à se préciser. Dans une large mesure, ce sont les conditions géographiques qui les dessinèrent, mais le facteur déterminant fut la tradition politique préexistant à la conquête franque : entre Antioche et Tripoli, la présence de la secte de l’Ismâ’îhya sur les monts Ansârieh, notamment sur les cimes des Qadmûs, al-Kahf et Masyâf ; entre Tripoli et le royaume de Jérusalem, le fait que Beyrouth était possession fâtimide et que Jebail, plus au nord, appartenait à la circonscription du qâdî de Tripoli.

           Jusqu’à 1109 environ, le comté de Tripoli resta en voie de formation. Lors de la première croisade, un noyau franc se constitua autour de Tortose (l’Antartûs arabe, à l’époque classique Antaradus, c’est-à-dire Anti-Arwâd), conquise par Raymond de Saint-Gilles. La période de formation dura ici plus longtemps qu’ailleurs, et cela s’explique en partie par les mésaventures de Raymond de Saint-Gilles, en partie par les prétentions byzantines et normandes, et par la présence de forces musulmanes alentour. On s’en souvient, Raymond de Saint-Gilles fut lésé lors du partage du butin d’Antioche avec Bohémond, à l’époque de la première croisade. Ses tentatives pour rétablir ses affaires, en s’emparant d’autres châteaux en Syrie (Arcas), tournèrent court également. Tortose fut prise par lui, et avec elle trois autres places de la côte : Laodicée (Lattaquié), Maraclée (Maraqîya) et Valénie (Bulunyâs), que Raymond ne pouvait espérer conserver sans étendre ses conquêtes. Or, la révolte des croisés avait contraint les princes à quitter la Syrie pour se diriger enfin vers Jérusalem. Raymond, contraint lui aussi à marcher vers le sud, changea brusquement d’attitude à l’égard de l’empire byzantin, et avant de quitter le Liban, remit ses conquêtes aux représentants de Byzance, à l’exception de Tortose, comptant être nommé en quelque sorte « commissaire » byzantin dans l’armée franque. Quant à son troisième projet, fonder une principauté provençale à Jérusalem, ou au moins à Ascalon et à Arsuf, lui aussi, échoua complètement. En 1099 Raymond était le seul des grands chefs de la croisade à n’avoir aucun domaine en Orient. Revenant vers le nord, il trouva Laodicée assiégée par Tancrède et Tortose enlevée elle aussi à son commandant : il résolut d’appeler Constantinople à son aide. Celui qui avait été couronné du titre de « glorieux prince de la chevalerie chrétienne des contrées syriennes »1 ne pouvait se contenter du port de Lattaquié, d’ailleurs menacé par ses voisins normands du nord.

           L’arrivée de Raymond à Constantinople coïncida avec de nouvelles croisades, qui ne furent pas numériquement inférieures à la première, mais que leur échec priva de la gloire et de la renommée qu’avait obtenues celle-ci. De l’automne 1100 au printemps 1101, trois grandes armées partirent vers l’Orient. La première quitta la Lombardie sous le commandement de chefs ecclésiastiques et laïques qui eurent beaucoup de mal à l’empêcher de se livrer au pillage dans la traversée des Balkans. Elle arriva à Constantinople en avril 1101, et opéra sa jonction avec une armée française commandée par le comte Étienne de Blois (croisé pour la deuxième fois, pour expier sa fuite d’Antioche), Étienne comte de Bourgogne et d’autres. Alexis Comnène plaça ces deux armées sous le commandement de Raymond de Saint-Gilles : il semblait que l’heure du Provençal arrivât. Commissaire du basileus byzantin, commandant d’une importante armée franque, il devait apparaître comme un rival dangereux à Antioche et à Tripoli. Mais les espoirs que fondaient sur cette armée Alexis Comnène, Raymond, et le roi de Jérusalem dont le royaume était à bout de forces, furent trompés. Sous la pression de l’armée italienne, on décida d’attaquer les Dânishmendites au nord-est de l’Anatolie. On prit Ankara (juin 1101), mais la poursuite de l’avance vers le nord-est conduisit à une région aride, dont les rares villages avaient été abandonnés et détruits par leurs habitants. L’armée, épuisée et assoiffée, fut assaillie, aux alentours d’Amasia, par les forces conjuguées des Dânishmendites, du sultan d’Iconium et même d’Alep. Bien peu échappèrent au massacre. Cette victoire musulmane annonçait un nouvel équilibre des forces en Asie Mineure : les vaincus de Dorylée s’étaient repris, et avaient maintenant l’audace d’attaquer les armées franques en marche vers Jérusalem. Une armée française commandée par Guillaume de Nevers, arrivée dans l’été 1101 à Ankara, ne réussit pas plus à prendre Iconium, et fut totalement exterminée par les forces dânishmendites et seljûqides d’Iconium, à Erégli. Le sort d’une troisième armée, la belle armée du fameux troubadour Guillaume IX, duc d’Aquitaine, et de Welf IV, duc de Bavière, ne fut pas plus heureux : partie en juin 1101 de Constantinople, par la route qu’avait suivie la première croisade, celle de Dorylée, dont le nom était lié à la grande victoire remportée quatre ans auparavant, elle parvint à Iconium, puis gagna Erégli, où elle fut attaquée (septembre 1101) et entièrement massacrée.

           Ainsi la puissante vague venue de l’Europe s’enfonça dans les sables désertiques de l’Asie Mineure, et bien peu atteignirent les rivages syriens ou palestiniens et poursuivirent leur route jusqu’à Jérusalem. Ce grand effort était réduit à néant, et les croisés d’Orient demeuraient privés de secours. En outre, tout espoir de voir arriver des expéditions terrestres par l’Asie Mineure était désormais interdit. Les croisés ne pouvaient plus attendre d’aide que par la mer, et les bateaux du temps n’étaient en mesure de transporter que des effectifs limités, incapables de modifier le rapport des forces, sinon au prix d’un immense effort.

           Le rêve de Raymond mourut avec son armée en Anatolie. Il revint au Liban, et jusqu’à sa mort, tenta de s’établir sur la côte. Ses principaux adversaires étaient le qâdî de Tripoli à l’ouest ; à l’est, l’émir d’Hôms (qui tenait le passage entre les monts Ansârieh au nord et les monts du Liban au sud), celui de la Boquée, les émirs de Hamâ et de Shaîzar, tous trois alternativement dans la zone d’influence de Damas ou d’Alep ; et au sud, le château de Ba’albek, dépendant de Damas. Mais les trois émirats, même réunis, étaient trop faibles pour opérer contre les croisés. Quelque temps il sembla que l’émir d’Homs, Janâh al-Dawla, ancien atabeg du prince d’Alep, Ridwân, s’emparerait aussi de Hamâ. Mais sa mort en 1103 fit passer sa ville, ainsi que Hamâ, sous l’influence de Damas, qui se trouva ainsi reliée au complexe politique du nord, le long de l’Oronte, vers Alep. A l’ouest des monts Liban et des monts Ansârieh, les croisés opéraient sur un seul front face au qâdî de Tripoli, sans rencontrer d’obstacles sérieux vers l’outre-mont. Mais Raymond ne réussit pas à prendre la capitale de la future principauté, Tripoli. En 1103, il construisit un château au sud-est de Tripoli, nommé mont Pèlerin ou château Saint-Gilles, et obligea l’émir de Tripoli, Fakhr al-Mulk, à lui payer un tribut annuel, mais la ville ne tomba pas entre ses mains. La dernière entreprise de Raymond fut la prise de Jebail, grâce à l’appoint d’une escadre génoise. C’est cette ville qui devait par la suite servir de frontière méridionale à la principauté de Tripoli2.
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          Carte XIII : Les principautés du Nord.

           Le soin d’agrandir le comté provençal échut au neveu et successeur de Raymond (mort en 1105), Guillaume Jourdain, comte de Cerdagne. Tripoli fut très éprouvée par de brèves campagnes et des actions continues des croisés. En effet, à la différence de ses voisines musulmanes d’Orient, Tripoli, comme Tyr, était tributaire du commerce maritime et des relations avec l’arrière pays oriental. Le blocus franc lui causa un dommage qui ne fit que grandir. En 1108, les habitants profitèrent de l’absence de l’émir Fakhr al-Mulk et reconnurent l’autorité des Fâtimides, espérant peut-être recevoir une aide maritime de l’Égypte. Mais les années de la Tripoli musulmane étaient comptées. La ville d’Arcas (1108), que l’armée de la première croisade avait assiégée sans succès, tomba alors aux mains des croisés, en dépit des efforts de Tughtekin de Damas. Au même moment, les Damascènes furent aussi contraints d’accepter l’autorité des comtes de Tripoli sur la région de la Boquée, dans le sud du comté, et de leur livrer un tiers des récoltes. La leçon franque de Transjordanie ne fut pas oubliée. En peu de temps, les croisés se rendirent aussi maîtres du lac d’Hôms, dans les parages de la cité musulmane qui lui avait donné son nom.

           L’apparition du fils et successeur de Raymond de Saint-Gilles, Bertrand, insuffla un esprit nouveau à l’œuvre de conquête, et en 1109, les croisés se disposèrent à assiéger Tripoli. Bertrand, qui arrivait avec des forces provençales auxquelles s’ajoutait l’appoint d’une escadre pisane et génoise, vint disputer à Guillaume Jourdain l’héritage de son père. Il fut soutenu par Baudouin Ier de Jérusalem, tandis que Guillaume l’était par Tancrède, régent d’Antioche. Les deux rivaux arrivèrent avec leurs troupes, et Baudouin, prince d’Édesse, parut également. Cette rencontre permit de régler entre les prétendants le problème de la succession, mais avant que les décisions adoptées aient pu être mises en pratique, Guillaume fut assassiné. Tripoli, au secours de laquelle la flotte égyptienne tardait à venir, tomba en juillet 1109 aux mains des croisés. Cependant, selon le règlement prévu, Bertrand de Saint-Gilles devint le vassal de Baudouin Ier de Jérusalem, et dès lors et jusqu’à l’arrivée de Saladin, les comtes de Tripoli collaborèrent avec les rois de Jérusalem. Ces relations nouées entre Tripoli et Jérusalem expliquent que la conquête de Sidon et de Beyrouth, situées sur la route principale qui reliait les deux principautés, ait pu revêtir une importance particulière, et on comprend mieux l’aide que fournirent les chevaliers de Tripoli durant le siège de ces villes.

           L’établissement de la principauté de Tripoli menaça désormais directement Homs et Hamâ, que Tughtekin de Damas considérait comme son domaine réservé. Les tentatives des croisés pour s’emparer de Rafniyé, entre Homs et Hamâ, au pied des monts Ansârieh dans la plaine d’Homs, après la prise de Tripoli, firent sentir à Tughtekin que le péril franc s’étendait désormais au delà de la frontière montagneuse du Liban. C’est ce qui l’incita à se chercher des alliés dans l’Orient musulman, à Bagdad. A l’époque où s’établissait ainsi une collaboration entre Tripoli et Jérusalem, où de nouvelles conquêtes sur la côte créaient une zone franque continue, Damas sortit de son isolement et noua des rapports plus étroits avec le bloc islamique iraqien et perse.

           Au nord de Tripoli, Bohémond fonda un embryon de principauté autour de sa capitale d’Antioche. Son principal ennemi était l’émir d’Alep, Ridwân. Mais Ridwân ne concentra pas ses efforts sur ce front, car la crainte qu’il avait de ses voisins musulmans, Janâh al-Dawla à Homs et Tughtekin à Damas, l’emporta sur celle que lui inspiraient les chrétiens. La politique des croisés à Antioche était très claire : expansion vers l’est en direction d’Alep et tentatives pour isoler Alep du nord musulman. Sur ce dernier point, les intérêts des principautés d’Antioche et d’Édesse se confondaient. Mais Antioche avait encore un autre front, au nord-ouest, celui de Byzance en général et de la Cilicie en particulier. C’est ainsi qu’Antioche se trouva en contact avec les Dânishmendites et, plus au nord, dans le Taurus, avec les Arméniens.

           Lors d’une de ses expéditions au secours des Arméniens à Malatyia, Bohémond fut capturé (1100) par l’émir dânishmendide. Tancrède prit sa place, appelé par ses compatriotes normands à venir suppléer son parent. Le départ de Tancrède du royaume de Jérusalem permit au jeune État de faire l’économie d’une guerre civile : après l’échec de ses tentatives pour hisser Bohémond au pouvoir à Jérusalem, Tancrède n’était pas disposé à reconnaître Baudouin Ier comme roi. Durant trois ans (1101-1103), Tancrède géra les affaires de la principauté en tant que régent, et après un intermède de deux ans, il les reprit (1104-1112). Il est donc juste de voir en lui l’architecte de la principauté d’Antioche. La première période de son gouvernement fut marquée par l’affaiblissement d’Alep. Ridwân fut vaincu par Janâh al-Dawla d’Homs, son ancien tuteur, et cette défaite l’empêcha d’entamer les hostilités contre les croisés. La mort de Janâh al-Dawla aggrava encore la situation, Homs tomba aux mains de Tughtekin de Damas. Les relations tendues entre les principautés arabes de la rive orientale de l’Oronte permirent à Tancrède de concentrer ses efforts au nord : il avait depuis bien longtemps des visées sur ces régions, et en particulier sur les villes de Cilicie, qu’il avait conquises lors de la première croisade et d’où il avait été chassé par Baudouin, maintenant roi de Jérusalem. Il s’en rendit maître sans difficulté, et donna ensuite à son royaume une ouverture sur la mer en prenant Lattaquié, le port méridional de la principauté d’Antioche. Ce port avait été conquis, il est vrai, précédemment lors de la première croisade, mais il était passé ensuite aux mains des Byzantins. Ce n’est qu’en 1103 que Tancrède réussit à s’emparer de la ville.

           La position d’Antioche se trouva si bien renforcée que Bohémond, de retour de captivité, projeta d’agrandir sa principauté du côté de l’est. Dans cette direction, Édesse et Antioche avaient des intérêts communs : Bohémond et Baudouin d’Édesse projetèrent donc une offensive commune contre les principautés de la Jazîra en direction de Mossoul, par-delà l’Euphrate. Cette expédition audacieuse reposait sur une considération des plus justes, à savoir que la source du danger se trouvait dans la région des émirats turcs d’Iraq. L’offensive s’acheva par une lourde défaite des croisés, à la bataille de Harrân (printemps 1104). Le prince d’Édesse, Baudouin, fut fait prisonnier et Jékermish3, souverain de Mossoul, poursuivant sa marche victorieuse, mit alors le siège devant Édesse, tandis que Ridwân attaquait les territoires d’Antioche. A ce moment survint un fait qui bouleversa les croisés : la défection de toutes les villes des environs d’Antioche, dont les populations chrétiennes (arméniens, grecs, syriens) ouvrirent les portes à Ridwân. C’était la politique malavisée des Francs qui était responsable de cette trahison, par laquelle les amis de la veille devenaient les ennemis d’aujourd’hui. En cette année difficile, marquée par tant d’échecs, une escadre byzantine reprit Lattaquié, rétablissant ainsi une base byzantine au sud d’Antioche. Édesse ne fut sauvée que grâce à une intervention de Tancrède, tandis qu’Antioche dut son salut aux hésitations de Ridwân d’Alep.

           Cette coalition hétéroclite de Turcs, d’Arabes et de Byzantins démontra à Bohémond la fragilité de sa situation. Bohémond décida donc d’aller chercher secours en Occident, pour attaquer… l’empire byzantin ! Cette expédition, qui prit la route des Balkans, était dans la ligne politique des Normands de Sicile avant la première croisade : dans cette perspective, celle-ci fut un épisode qui avait interrompu une continuité fondamentale. Une nouvelle justification venait s’ajouter aux griefs des Normands de Sicile contre Byzance : l’offensive contre celle-ci, quoique non reconnue comme une croisade, comme une guerre sainte, pouvait se réclamer d’impératifs liés à la survie d’un État latin en Orient. C’est au nom de cette nécessité qu’on recruta en Europe chrétienne des troupes pour attaquer l’empire chrétien d’Orient, que, dix ans plus tôt à peine, l’Europe était venue sauver. Les détails de cette expédition ne concernent pas notre sujet : rappelons simplement qu’elle se solda par la défaite de Bohémond, à Durazzo (1107). Bohémond fut obligé de céder toutes ses conquêtes en Orient, et de reconnaître qu’il tenait Antioche comme fief des mains d’Alexis ; toutes ses conquêtes futures en Orient seraient considérées de la même façon. Bohémond ne revint plus à Antioche et mourut en Europe (1108). Quant à Tancrède, régent d’Antioche, il afficha une totale indifférence à l’égard de l’accord conclu, qu’il ne reconnut point.

           Pendant dix ans, la paix régna entre Tancrède et Ridwân, paix que Tancrède mit à profit pour combattre les petits émirs arabes qui l’entouraient, tout en gérant en droit les affaires de la principauté d’Édesse, qui avait perdu son prince (1105-1108).

           Parmi les principautés musulmanes voisines d’Antioche, une seule était en mesure de résister aux croisés : Mossoul, avec son émir Jékermish. Mais Jékermish ne se souciait guère du péril croisé, préoccupé qu’il était par ses coreligionnaires : Qilij Arslân de Qoniya, et le sultan seljûqide Muhammed de Perse. Tancrède, profitant de cet état de choses, prit Apamée, dont avait été assassiné l’émir, Khalaf ibn Mulâ’ib ; tâche facile puisque la population chrétienne et les fils de la victime l’avaient appelé à leur secours. Tancrède consolida aussi sa principauté au sud et, par la prise de Jabala et de Bulunyâs, au bord de la mer, fixa la frontière de sa principauté sur le fleuve Bulunyâs. Son influence s’étendit encore plus au sud et, un certain temps, Hisn al-Akrâd (« château des Kurdes » ; plus tard « Krak des chevaliers ») et Shaîzar furent même tributaires d’Antioche.

           Édesse, la première conquête franque en Orient, se développait très lentement. Seule de toutes les principautés latines, elle ne fut jamais franque, comme Antioche ou Jérusalem, parce qu’elle ne connut jamais une colonisation ethnique suffisamment importante pour constituer le fondement d’un État latin. Les Francs étaient seulement en garnison dans les villes, le pouvoir appartenant à leurs princes. C’est pourquoi les frontières d’Édesse ne dépassèrent jamais beaucoup l’aire de peuplement arménien indigène. Les relations entre gouvernants et gouvernés ne furent pas toujours amicales, et la population arménienne ne se montra pas toujours fidèle à ses princes.

           Les problèmes d’Édesse étaient liés à sa situation géographique. Alors que son front occidental était défendu par les cités de Cilicie, futur royaume de Petite Arménie, et par la principauté d’Antioche, sa frontière méridionale se trouvait découverte, face à Alep, et sa frontière orientale ouverte aux émirs de Mossoul au sud, et aux émirats turcs au nord-est. Édesse à l’est, et Tell-Bâsher (la Turbessel franque) à l’ouest, durent supporter le fardeau de la défense. En outre, Édesse commandait tout le système de sécurité des croisés. Elle fut non seulement un état tampon entre Antioche et les émirats turcs du nord de l’Euphrate aux mains des Ortoqides, anciens princes de Jérusalem, qui dominaient également Mârdîn, Hisn-Kaifâ, Nisibin, Diyâr-békir, mais elle fit obstacle aussi à toute entreprise d’Alep ou de Mossoul contre les croisés, car toute opération militaire partie de ces villes rencontrait le danger d’un encerclement à partir d’Édesse.

           En 1110, année où nous considérons la situation des croisés, le royaume de Jérusalem, le comté de Tripoli et la principauté d’Édesse se trouvèrent unis par Baudouin Ier : Tripoli, en effet, avait été donnée en fief par lui à Bertrand de Saint-Gilles, tandis qu’Édesse, au moment de son accession au trône royal de Jérusalem, avait été remise à son parent, Baudouin du Bourg. L’importance de cette concentration devait se révéler lors du siège et de la prise de Tripoli par ces forces réunies. Cette année et les suivantes sont importantes encore par les événements survenus au-delà de la frontière, car on y peut voir les premières tentatives d’intégration opérées par les forces de l’Islam, entendons par le bloc turco-seljûqide de Mossoul et de la Jazîra et par le bloc arabe de Syrie. Ces tentatives échouèrent, parce que les oppositions étaient trop vives entre les deux grands blocs et à l’intérieur de chacun d’eux. Seul l’écrasement de l’un par l’autre allait permettre de réaliser l’union.

           Les premiers signes d’une politique commune apparurent, comme on l’a dit, en 1110. Un flot de réfugiés, venant de Palestine et de Syrie, arriva à Bagdad, et s’il n’eut pas le pouvoir d’influer directement sur la cour califale, il réussit pourtant à susciter un mouvement populaire, à créer un courant d’opinion, qui obligèrent le calife ’abbâside al-Mustazhir Billâ, et le sultan Muhammed fils de Malik Shâh (1105-1118), à intervenir aux frontières occidentales. Muhammed ne s’intéressait pas spécialement à l’ouest : comme ses prédécesseurs, il visait la Perse et l’Orient, et son horizon à l’ouest ne dépassait guère Mossoul sur le Tigre, qui servait d’avant-poste occidental aux sultans seljûqides. Sur son ordre, la première expédition partit de Mossoul contre les Francs au début de l’année 1110 : peu importante en elle-même, elle eut des conséquences en ce qu’elle marqua le réveil du monde islamique, et l’incita à prendre conscience de la nécessité d’une action commune contre les Francs

           Sharaf al-Dawla Mawdûd, atabeg de Mossoul, prit la tête des opérations, secondé par les émirats ortoqides (Khelât, Maiyâfâriqîn, Mârdîn, Diyârbékir). L’objectif était Édesse. Les armées musulmanes l’assiégèrent (avril-mai 1110), mais l’appel du prince d’Édesse fit accourir tous les princes latins de l’Orient : Tancrède d’Antioche lui-même, qui était en mauvais termes avec Édesse au point de conclure des pactes avec les musulmans contre elle (le prince d’Édesse en usait de même), se joignit aux armées de secours. L’arrivée de celles-ci délivra la ville d’Édesse, mais la principauté souffrit durement des envahisseurs musulmans : la campagne fut dévastée et seuls les habitants des villes furent épargnés. Édesse perdit déjà une part de ses territoires à l’est de l’Euphrate, hormis quelques places fortes. C’est ce moment que choisit Ridwân d’Alep pour monter à l’assaut d’Antioche. Cette attaque, la seule qu’il se permit durant tout son règne, se solda par un échec : il fut battu par Tancrède, qui réussit à conquérir dans le même temps Athâreb et Zerdanâ, pointes extrême-orientales de la principauté d’Antioche, aux portes d’Alep. La principauté d’Alep fut ruinée, la population citadine réduite à la famine, celle des campagnes mise en fuite. La crise économique qui sévissait à Alep, du fait de la guerre et du blocus franc, provoqua des troubles et les rapports entre les habitants et Ridwân se tendirent au point que le prince se vit contraint de lever une garde contre ses sujets. Ce fut une grande heure pour Antioche : les émirats d’Alep, Shaîzar et Hamâ, qui n’étaient plus en mesure de défendre leur indépendance, devinrent tributaires de leur voisin chrétien.

           La défaite d’Alep eut des retentissements jusqu’à Bagdad, où les marchands et artisans alépins, suscitèrent des manifestations dans les mosquées. Le calife et le sultan ne purent plus se désintéresser de l’opinion publique, qui réclamait une action immédiate. C’est ainsi que partit, en 1111, une nouvelle expédition, dans laquelle certains veulent voir comme un Jihâd pan-islamique (ce qui paraît très exagéré) sous la direction de Mawdûd.

           L’objectif de l’expédition, la prise de Tell-bâsher, ne fut pas atteint, du fait des dissensions survenues dans le camp musulman, qui révélèrent à tous la fragilité de l’union. Après l’échec du siège, l’armée de Mawdûd se tourna vers Alep, mais Ridwân en ferma les portes devant « l’armée de secours » musulmane, et châtia tous ceux qui cherchaient à entrer en contact avec elle ! Non moins étrange fut la conduite de Tughtekin. A la différence de Ridwân, qui s’opposa à l’expédition de l’armée seljûqide, Tughtekin parut dans le camp musulman, mais son attitude resta équivoque, et des chroniqueurs l’ont même accusé de négocier avec les Francs4. Tughtekin proposa à Mawdûd de se servir des forces rassemblées pour prendre Tripoli, qui était dans son ancienne zone d’influence. Il aurait donc été disposé à user à son profit des services de ses coreligionnaires, mais il appréhendait de les voir s’approcher de Damas. La deuxième expédition de Mawdûd se termina par un engagement avec les armées chrétiennes, près de Shaîzar et d’Apamée, sans résultat décisif : l’armée musulmane du nord ne voyait en effet aucun intérêt à conquérir en Syrie des terres qui passeraient au pouvoir de l’émir de Damas.

           Ces deux expéditions marquaient un premier ébranlement du monde musulman. Projetées et même mises sur pied par les autorités officielles de l’empire seljûqide, et quoique dépourvues de résultats tangibles, elles firent sentir leurs effets même dans le sud latin, en Terre Sainte. Le contact créé entre Tughtekin et Mawdûd constitua sans aucun doute un premier pas vers l’idée d’une collaboration entre Damas et le Caire.

           Les croisés mirent le siège devant Tyr, et celle-ci dans sa détresse fit appel à la protection de Damas, tout en reconnaissant encore la souveraineté égyptienne. Cependant la situation de Damas, qui depuis dix ans souffrait du fait des Francs, avait changé. Certes des traités garantissaient les frontières entre le royaume de Jérusalem et Damas, mais les violations étaient fréquentes. D’autre part, les dépenses militaires croissantes, une situation économique que l’état de guerre permanente rendait critique acculèrent la ville à la crise. Le prix des denrées était en hausse constante, parce que Damas dépendait pour son ravitaillement de son arrière-pays du sud, c’est-à-dire des régions limitrophes des Francs. Ce fut surtout le petit peuple qui souffrit, mais la classe des marchands fut également atteinte par les razzias ou par le blocus franc. Il est vrai qu’une porte restait ouverte au commerce avec les croisés, mais les convois vers l’Égypte, ou venus d’Égypte, étaient considérés comme res nullius, et voués au pillage.

           Voici ce que raconte le damascène ibn al-Qalânisî, à propos d’une caravane partie de Bosrâ en Transjordanie pour l’Égypte. Après avoir été en partie pillée par les Banû-Hawbar, tribu bédouine de Transjordanie, avec l’aide des Banû Rabî’a, des tribus des Taiy, elle parvint en un endroit situé à deux jours de marche de Jérusalem, au Wâdî-’Azib. Là, elle fut capturée par Baudouin de Jérusalem, qui lui prit près de 50 000 dinars et fit de nombreux captifs. Et ibn al-Qalânisî ajoute : « Il n’y avait pas une ville en Syrie, qui n’eût des marchands parmi les victimes5. » Il est aisé de supposer que de tels événements, et il s’en produisait chaque jour, provoquaient l’amertume et l’indignation des musulmans de Syrie, tant dans la classe des riches négociants, dont les marchandises étaient volées, que dans les masses populaires, dont l’approvisionnement diminuait.

           Pour ces raisons, Tughtekin se tourna vers Mawdûd et lui demanda de l’aide. Au printemps (mai 1113), une armée de Mossoul parut en Syrie, à laquelle se joignirent les Ortoqides de Mârdîn, et de concert avec les troupes de Damas, elle envahit les régions franques. Venue du nord, elle poursuivit sa route par ’Ain al-Jarr, dans la vallée du Liban, le Wâdî al-Taym, où coule le Hasbânî, vers Bâniyâs, où elle fut partagée en deux colonnes, l’une se dirigeant à l’ouest vers Tibnîn (Tamânin)6 et l’autre plus au sud vers le lac de Tibériade. L’objectif de la première était de s’emparer de Tibnîn, nouveau château franc construit par les princes de Galilée afin d’isoler Tyr, leur voisine musulmane à l’ouest. Le gros de l’armée descendit de Bâniyâs, aux mains des musulmans, vers Tibériade et y mit le siège. Mais à l’annonce de l’approche d’une armée franque, partie d’Acre, le siège fut suspendu : l’armée se tourna vers le sud du lac de Tibériade et occupa des positions commodes, à l’est de l’endroit où le Jourdain sort du lac, région connue sous le nom d’al-Uqhuwânah (« Cavam » des Francs). Les croisés s’y rangèrent face aux musulmans, le Jourdain, avec le pont de Sinn al-Nabra, séparant les deux camps.

           Les forces n’étaient pas égales. La mobilisation de l’armée franque était lente ; avant que le roi ait pu quitter Acre, les musulmans avaient occupé et détruit les célèbres établissements chrétiens du mont Thabor, et leurs troupes se répandirent par toute la Galilée. Sous la pression des circonstances, semble-t-il, Baudouin partit à l’attaque avant l’arrivée des renforts d’Antioche et de Tripoli, qui ne se trouvaient à ce moment-là qu’à un jour ou deux de marche. L’armée franque se laissa attirer dans une embuscade, à l’est du Sinn al-Nabra, où elle essuya une très dure défaite (13 juin 1113). Mais les Francs parvinrent à se dégager et à se réfugier à Tibériade, où ils se reformèrent, tandis que des secours arrivaient sous la conduite de Roger, prince d’Antioche, et de Pons, comte de Tripoli.
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          Fig. 5. — Sceaux des Comtes de Tripoli et du vicomte de Naplouse (D’après Schlumberger, Sigillographie de l’Orient latin).

           Les Francs occupèrent des positions à l’ouest de Tibériade, sur une colline privée d’eau, tandis que l’armée musulmane, qui les entourait de toutes parts, s’assurait un approvisionnement abondant en eau avec l’appui des tribus de Bédouins, des Taiy, Kilâb et Khafâjeh, qui l’accompagnaient. La situation des Francs était critique : elle préfigure à bien des égards celle qui se présentera, le jour de Hattîn. L’armée entière se trouvait concentrée en un même point, et la population musulmane de Galilée, et d’autres parties du pays, encouragée par la proximité de l’armée musulmane, se révolta contre ses seigneurs francs. Ceux-ci perdirent toute autorité sur le pays, sauf autour des places fortes. Les chefs des villages, les raïs, relevaient la tête et venaient au camp musulman de Tibériade, tandis que les fellahin servaient de guides aux bandes de pillards musulmans. « Il n’y avait pas un musulman des pays des Francs », écrit ibn al-Qalânisî, « qui n’envoyât à l’atabeg des délégués pour solliciter l’investiture et une garantie pour ses biens et domaines. Une partie des revenus de Naplouse (qui appartenait au domaine royal de Jérusalem) lui fut remise. Beisàn fut mise à sac, et tant que les Francs se trouvèrent sur la colline, aucune terre ne fut travaillée entre Acre et Jérusalem »7. Un chroniqueur chrétien confirme ces dires : « Les Sarrasins qui nous étaient soumis s’éloignèrent de nous et, comme s’ils étaient des étrangers, se mirent à nous nuire. Des Turcs sortaient de leur camp, dévastant notre terre, et envoyant à leur armée par la main de nos Sarrasins approvisionnement et nourriture »8. « Ils prirent Naplouse… joignant à leurs troupes les Sarrasins qui nous étaient soumis dans les montagnes environnantes9. » Révolte des paysans et des tributaires, mise à sac des villes faiblement fortifiées, et à travers tout le royaume, razzias ne rencontrant aucune résistance, telle est l’image de la Palestine durant l’été 1113. Pour comble de détresse, les Ascalonites attaquèrent Jérusalem, détruisirent l’église Saint-Étienne devant la Porte de Damas, et brûlèrent les récoltes dans les champs : mais ils n’avaient ni plan ni objectif clairs, et une petite garnison franque de Jérusalem les chassa.

           Puis, durant quelque semaines, ce fut l’immobilité totale. Cette inaction tournait au profit des croisés, qui se contentèrent de camper face aux musulmans, considérant que c’était leur seule chance. Les faits leur donnèrent raison. Les musulmans ne surent pas exploiter leur avantage politique et militaire, et le pays dévasté ne leur fournissait plus d’approvisionnement. La chaleur de Tibériade les accablait, et ils décidèrent de se diriger vers Beisân. Cela permit aux croisés d’abandonner leur funeste colline, pour occuper le campement que les musulmans venaient de quitter, au Wâdî al-Maqtûl10. Ils s’avancèrent ensuite parallèlement à l’armée musulmane, pour lui interdire toute poussée vers l’ouest. Les musulmans, manquant de plus en plus de vivres, résolurent en fin de compte de se replier vers le nord, à Marj al-Suffar, au sud de Damas : ils évacuèrent les terres du royaume et leur armée se dispersa.

           Le grand péril qu’avaient couru les croisés était passé. L’expédition musulmane n’était qu’un épisode, mais lourd de signification. L’idée de Jihâd commençait à se répandre à travers la Syrie et l’Iraq. Les grandes lignes d’une coalition se profilaient à l’horizon. La faiblesse de la domination franque en Terre Sainte, hors des points fortifiés, était évidente.

           Une fois terminée la campagne de Mawdûd, Francs et Damascènes se retrouvèrent seuls en présence et, comme à l’accoutumée, les deux parties avaient intérêt à s’accommoder. Au début de 1113, alors que Mawdûd projetait son expédition, des propositions des Francs pour régler la situation dans les régions transjordaniennes avaient été rejetées par Tughtekin. Elles avaient été formulées par Jocelin de Courtenay, prince de Galilée, ancien seigneur de Tell-Bâsher (après une querelle avec Baudouin d’Édesse, il en avait été chassé et s’était installé en Terre Sainte). Jocelin et Baudouin, roi de Jérusalem, étaient, semble-t-il, disposés à relâcher leur pression sur Tyr, au point même de céder Tibnîn et Jébel ’Amila (probablement la partie nord de la haute Galilée). En échange, ils obtiendraient le château de Habîs, et la moitié des revenus de al-Sawâd. Les deux parties étaient prêtes à un accord. Mas’ûd, gouverneur de Tyr, signa, fin 1113 ou début 1114, un traité d’amitié avec les Francs ; un traité analogue suivit, avec Tughtekin. L’expédition de Mawdûd avait entraîné, on l’a vu, des révoltes paysannes, le pays était ruiné, et cette situation était préjudiciable aux Damascènes autant qu’aux croisés. Les deux parties jurèrent d’observer le traité, et « c’est ainsi que les routes et régions devinrent paisibles et sûrs, la situation revint à la normale et la récolte fut abondante »11.

           Dans les deux années séparant la dernière expédition de Mawdûd et celle de 1115, la tendance à l’unification du front musulman, disloqué après la tentative de conquête de Tibériade, s’accrut. Un moment, il sembla qu’un front syrien intégré allait être créé, où la direction appartiendrait à Damas, qui dominerait aussi Alep. Mais les événements prirent un autre tour. La mort soudaine de Mawdûd, assassiné à Damas par un membre de la secte de l’Ismâ’îlîya fit accuser du meurtre Tughtekin, et s’il est vrai qu’il n’y a pas de preuves claires de sa participation, l’accusation même fait ressortir le sentiment grandissant, dans le monde de l’Islam, que les émirats syriens préféraient l’ennemi franc à l’allié turc. Le chroniqueur musulman Kémal al-Dîn écrit : « La raison (de leur conduite) est que ces princes tenaient à prolonger l’occupation des troupes franques afin de se maintenir eux-mêmes au pouvoir12. » A la fin de 1113, de nouveaux troubles éclatèrent : Ridwân, émir d’Alep, mourut et la ville fut prête à tomber aux mains de la secte de l’Ismâ’îlîya, à laquelle Ridwân accordait sa protection. Son fils et successeur, Alp Arslân, se rapprocha de Damas. Tughtekin le reconnut comme successeur légitime. Mais il apparut très vite qu’Alp Arslân n’était pas l’homme qualifié pour diriger la politique musulmane. Le pouvoir, à Alep, passa alors à un de ses serviteurs, Lûlû.

           Avec le meurtre de Mawdûd, le projet de Jihâd fut abandonné. Le sultan Mûhammed assigna cette tâche, devenue la mission traditionnelle des émirs de Mossoul, à un de ses fidèles, Bursuq, émir de Hamadhân. Le plan du sultan était cette fois de grande portée. Les précédentes expéditions avaient montré la faiblesse des fondements du pouvoir seljûqide vers l’ouest, où des deux capitales, Alep était en état de rebellion, et Damas soupçonnée du meurtre de Mawdûd. En outre, des troubles avaient éclaté sur le cours supérieur de l’Euphrate : Il-Ghâzî l’Ortoqide, seigneur de Mârdîn et de Diyârbékir, était occupé à guerroyer avec ses voisins, parmi lesquels Aq Sonqor Bursuqî, ancien émir de Mossoul. Le plan du sultan prévoyait d’imposer à tous ces États l’autorité du pouvoir central des Seljûqides, comme un premier pas vers la conquête des contrées franques. Mais l’expédition (à laquelle participaient, outre le commandant en chef Bursuq, le commandant de Mossoul avec l’armée de la Jazîra et des troupes de Sinjâr) à peine commencée suscita un mouvement d’opposition à travers la Syrie. Il-Ghâzi de Diyârbékir, Lûlû émir d’Alep (qui, dans l’intervalle, avait fait exécuter Alp Arslân, fils de Ridwân) et Tughtekin de Damas s’entendirent, et la Syrie ferma ses portes devant l’armée musulmane. Bursuq ne trouva que çà et là quelques alliés : l’émir de Hôms, encerclé par Tughtekin au sud (Damas) et Hamâ au nord, se rallia ; les Munqidhites de Shaîzar, à tout moment menacés par Antioche et pour lesquels Alep ou Damas ne furent pas toujours des voisins sûrs, firent de même. En outre, la peur ou la haine qu’inspiraient les Seljûqides créa non seulement la triple alliance Diyârbékir-Alep-Damas, mais suscita un allié des plus inattendus : les Francs. A la demande des musulmans de Syrie (ou selon une autre version, sur la proposition des Francs), parurent aux côtés des émirs de Syrie : Roger, l’audacieux prince d’Antioche, Pons de Tripoli, et enfin Baudouin, roi de Jérusalem. La Syrie franco-musulmane faisait ainsi face à la puissance turque groupée autour du pouvoir seljûqide, et il sembla un temps que les États latins allaient s’insérer dans ce cadre, la communauté des intérêts politiques — et peut-être aussi économiques — l’emportant sur l’abîme religieux qui séparait les deux camps. Bursuq dut faire machine arrière sans renoncer pour autant à ses visées. Dès que l’armée des alliés syriens, ignorant les mouvements de l’adversaire, se fut dispersée, il envahit à nouveau la Syrie. Mais il fut battu par Roger d’Antioche à la bataille de Tell-Dânîth, au nord de Ma’arrat-al-Nu’mân (15 septembre 1115).

           Sa défaite permit au royaume de Jérusalem de consacrer ses efforts, sans craindre une attaque venue du nord, au problème de ses frontières orientales et méridionales.

           Les croisés dominaient, au moins sur le plan économique, le nord de la Transjordanie, la région du Gaulanitis, proche du lac de Tibériade, et dans une certaine mesure semble-t-il, aussi le Bassan et peut-être même le Hauran. Des deux principales richesses de la région, l’agriculture et le commerce, la première, aux termes d’accords conclus avec Damas, se trouva constituer une source de revenus appréciable pour les croisés. Mais leur influence dans ces régions ne dépassait pas, dans le sud, la frontière du Yarmuk, et le château de Habîs Jaldak marquait le point le plus méridional de leur influence.

           Cependant au sud du Yarmuk se trouvaient les vastes contrées de Galaad et de Moab, peuplées de cultivateurs semi-nomades et de tribus bédouines. Riches en champs, vergers, vignes et moutons, elles étaient un carrefour pour les nomades du désert, qui y apportaient à la population de Galaad leurs produits à échanger ou à vendre. Et par-dessus tout, cette région était traversée par la route du Hajj (Darb al-Hajj) qu’empruntaient les pèlerins de Perse, d’Iraq et de Syrie pour gagner les villes saintes de la Mecque et de Médine. La route du pèlerinage était aussi celle du commerce entre l’Arabie au sud, la Syrie et ses voisins au nord. Cette route avait vu grandir encore son importance à la suite de l’établissement des croisés sur le littoral. Les convois marchands de l’Égypte vers la Syrie, qui ne pouvaient plus emprunter le chemin traditionnel par al-Jifâr, la route du désert entre l’Égypte et la Palestine et la « route de la mer » au nord, passaient à présent au sud de la mer Morte ou au nord du golfe d’’Aqaba et de là, cheminaient en Transjordanie vers le nord.

           Cette région, malgré son importance et sa richesse, était dépourvue de forces armées. Le grand éloignement de Damas comme de l’Égypte en faisait le terrain d’élection des tribus nomades. Les croisés savaient par expérience combien il était facile de pénétrer dans cette partie de la Transjordanie13 où la nature seule opposait des obstacles à l’homme. L’idée d’une entreprise concertée de conquête de la vaste région du Yarmuk à ’Aqaba, et peut-être même d’Ascalon jusqu’à l’Égypte, était mûre. C’est cette idée qui occupa les croisés dans l’intervalle des « expéditions de secours » seljûqides.

           Le pas capital fut franchi par Baudouin, lors de son audacieuse tentative pour s’emparer d’Édom (Syria Sobal des croisés). En automne 1115, une troupe de deux cents chevaliers et environ quatre cents fantassins partit en direction du sud, poussa jusqu’à Shawbak, près de la source de Nijil, où l’on construisit, sur l’ordre du roi, un château qu’on a, à juste titre, baptisé du nom de Montréal (Mons Regalis). C’était l’emplacement d’un château antique dont les ruines étaient visibles au sommet de la montagne blanche qui surplombait la plaine vers l’ouest. Les sources qui coulaient au pied du coteau fournirent l’eau nécessaire à la garnison. Le roi installa en ce lieu une population chrétienne venue, semble-t-il, au moins partiellement, du royaume de Jérusalem, mais en majorité, selon nous, issue de la population syro-chrétienne locale (comme il en est mentionné, à propos de la précédente expédition de Baudouin, autour du Wâdî-Mûsâ). Un château isolé, sans moyen de s’approvisionner sur place, n’aurait pu subsister longtemps dans cette région éloignée de tout centre franc : c’était une des premières tentatives pour s’établir dans le sud de la Transjordanie. Vers le même temps (mais il se peut que cette campagne ait eu lieu plus tard, en 1116), Baudouin partit de Shawbak et arriva jusqu’à ’Aqaba. On raconte qu’il mena cette campagne dans le plus grand secret, suivi de soixante chevaliers d’élite. Le ravitaillement, qui consistait principalement en châtaignes, fut transporté à dos d’âne. Les habitants d"Aqaba, pêcheurs pour la plupart, à la vue des géants qui surgissaient brusquement devant eux, prirent la fuite en sautant dans leurs barques. Les croisés plantèrent leurs étendards sur ’Aqaba, identifiée par eux à Eylim, où campèrent les Israélites dans le désert. Ils s’avancèrent encore plus loin et atteignirent, à trois heures de rame de la côte, l’île appelée Jazîrat Fira’awun : ce toponyme, signifiant « Ile de Pharaon », leur suggéra qu’à cet endroit l’armée et les chars de Pharaon furent engloutis. Ils confondaient une tradition moins ancienne, celle du naufrage des vaisseaux du roi Josaphat, avec celle de l’Exode. Comme le site portait aussi le nom arabe de Qureiyé (« petite ville »), on le surnomma depuis Ile de Graye.

           La prise d’’Aqaba n’avait pas de valeur militaire directe. Son importance tenait, en partie, à des considérations économiques, en partie, aux besoins de la propagande. ’Aqaba était une halte sur la route des pèlerins d’Égypte vers les cités saintes de l’Arabie. Nombre de princes, comme Ahmed ibn Tûlûn (dans la deuxième moitié du ixe siècle), ou un de ses lieutenants, construisirent la route qui emprunte ce passage étroit du nord-est, connu sous le nom d’’Aqabath Eylath (passage d’Eylath : Naqab al-’Aqaba), en descendant du plateau vers la plaine du sud. Désormais les pèlerins venus d’Égypte, astreints au paiement d’un péage, firent parvenir le renom des Francs à la Mecque et à Médine !

           Shawbak et ’Aqaba, deux points séparés par quelque 130 kilomètres, marquaient désormais la limite de la domination franque. Celle-ci n’était pas encore affermie, mais lorsque la région fut confiée à un seigneur franc, et d’autres places fortifiées, une série de forteresses, en Transjordanie, contrôla les routes commerciales du monde musulman, contint ses troupes et servit de tampon entre la Syrie et l’Égypte.

           Après avoir fortifié Shawbak au nord de l’Idumée, après avoir pris ’Aqaba sur la mer Rouge, Baudouin organisa la campagne d’Égypte qui devait être la dernière de son règne. La suite de ces opérations montre qu’en fait, les campagnes dans le sud ne furent pas de simples razzias, mais des missions d’exploration en vue d’une occupation. Repousser la frontière musulmane jusqu’à la limite des zones cultivées, face au désert, et transformer le désert en frontière permanente entre chrétiens et musulmans tant en Transjordanie qu’à la frontière égyptienne, tel fut l’objectif politique et militaire des Francs de Terre Sainte. Au printemps de 1118 partit l’expédition contre l’Égypte. Elle avait tout d’une aventure : 216 chevaliers, 400 fantassins14. Baudouin était un homme d’État averti, et il n’avait évidemment pas l’intention de s’emparer de l’Égypte avec cette armée. Ce n’était, nous l’avons dit, qu’une mission exploratrice ou, peut-être, une tentative pour établir une tête de pont franque au-delà du désert, à l’extrémité orientale de l’Égypte. En même temps on signifiait à la cour du Caire que la possession d’Ascalon ne lui était pas du tout garantie. Baudouin se souvenait que, tandis qu’il était retenu au nord par la guerre contre Bûrsûq une armée venue d’Ascalon s’était lancée à l’attaque de Jérusalem, et qu’une escadre égyptienne avait fondu sur Jaffa et incendié ses portes, sans réussir, il est vrai, à prendre la ville presque vide de défenseurs.

           Durant onze jours (10-21 mars 1118), l’armée franque, partie de Jérusalem, fit route vers l’Égypte par Hébron et le désert. Les tribus bédouines, Darmâ et Ruzzayk, branches des Banu-Ta’alaba, accusées par les musulmans de collusion avec les Francs, servirent peut-être de guides. Les croisés apparurent brusquement devant Farâma, l’antique Péluse. Les habitants s’enfuirent et la ville fut prise et mise à sac. Baudouin continua sa progression jusqu’au bras le plus oriental du delta du Nil, où coulait un des « fleuves de l’Éden », le Gîhon, selon les notions géogra-phico-théologiques des croisés. L’objectif était la ville de Tanis. Mais Baudouin tomba malade et ses jours furent désormais comptés. L’ordre fut donné de brûler Farâma et de rentrer à Jérusalem. Le roi, qu’on transportait sur une civière, fut frappé par la mort en chemin, près d’al-’Arish (Larissa des croisés). Le nom de Sabkhat-Bardâwîl (Baudouin), donné à un étang (la Sirbonis de l’époque classique) sur une étroite langue de terre à l’ouest d’al-’Arish, commémore cette audacieuse campagne. Non loin de là, Pompée avait trouvé la mort sur le mont Cassius, mais dans la tradition indigène le nom de Sirbonis et le souvenir du conquérant romain disparurent, tandis que se conservaient ceux de ce croisé qui fut un des premiers architectes de l’État latin. Sur sa tombe on grava une inscription qui le comparait à Josué, conquérant de Canaan15. Et au commencement du xxe siècle encore, les Bédouins des alentours montraient un monceau de pierres nommé Hajarat-Bardâwîl (« pierre de Baudouin ») auquel chaque passant ajoutait la sienne. La légende indigène accorda au croisé prestigieux des traits empruntés à Samson : seule la trahison d’une Dalila indigène aurait permis aux musulmans de vaincre Bardâwîl le Franc…

           La bataille de Tell-Dânîth (septembre 1115) et la défaite des musulmans interrompirent pour quatre ans les tentatives de Jihâd contre les Francs. Mais les résultats eurent une portée encore plus grande. Le vainqueur de Dânîth, Roger d’Antioche, devint une personnalité de premier plan en Syrie ; Alep et Damas, sauvées grâce à lui de Bursuq, se trouvèrent dans un état de dépendance vis-à-vis d’Antioche. Il est vrai que Tughtekin avait préservé ses arrières en se réconciliant avec Bagdad. Mais Alep, au bord d’une crise économique (tout son terroir à l’ouest était aux mains des Francs) ne pouvait plus tenir face au prince d’Antioche, et les choses en arrivèrent au point de rendre inévitable un protectorat d’Antioche sur Alep. Yâruqtâsh (1117), successeur de Lûlû à Alep, fut contraint de signer un accord humiliant pour l’Islam, aux termes duquel les Francs d’Antioche recevaient le privilège de convoyer sous leur protection les caravanes du Hajj allant d’Alep à la Mecque par les régions frontalières d’Antioche et d’Alep, et le droit de percevoir des taxes sur les pèlerins en échange de cette protection. Les routes du Hajj par Antioche, Moab et ’Aqaba se trouvaient désormais à l’ombre de la Croix.

           Cet accord passait la mesure. L’humiliation fut insupportable, et la population se tourna vers Ilghâzî ibn-Ortoq. Il y avait quelque ironie du sort dans le fait qu’Ilghâzî, membre de la coalition syrienne, musulmane et chrétienne, qui avait fait échouer la campagne de Bûrsûq, se trouvât l’héritier de la tradition de Mawdûd et de Bûrsûq et frayât la voie à Zengî et à Nûr al-Dîn. Avec plus de tact politique et humain, les croisés eussent pu préserver leurs positions, car l’idée d’unité était loin d’avoir atteint son complet développement chez les musulmans. De toute façon, en 1118 Ilghâzî reçut la tutelle d’Alep, et ainsi eut lieu une nouvelle tentative de rapprochement entre la Jazîra (car Ilghâzî était seigneur de Mârdîn) et la Syrie arabe. En outre, Ilghâzî, qui auparavant avait collaboré avec Tughtekin, resserra désormais son alliance avec Damas. Tughtekin ne vit pas en lui un ennemi aussi dangereux que Mawdûd ou Bursuq, derrière lesquels se trouvait l’empire seljûqide d’Orient. C’est ainsi que l’initiative de la guerre contre les Francs échappa finalement aux souverains seljûqides de l’est, qui malgré leur position officielle de branche séculière de l’Islam orthodoxe, n’y virent jamais un objectif majeur de leur politique ; elle devint l’affaire propre de l’ouest musulman. L’armée unifiée d’Ilghâzî, les tribus de Turcomans de Diyârbékir et de la Jazîra conviées au Jihâd, les tribus bédouines du bas Iraq, l’armée d’Alep, de Shaîzar et celle de Damas, entrèrent en lice pour repousser les Francs à l’ouest de l’Oronte, et pour rompre l’encerclement d’Alep. Lors de la bataille décisive, sur la rive orientale de l’Oronte, dans les parages de Darb Sarmadâ16, à l’ouest d’Alep et au nord d’Athârib, l’armée des croisés fut battue (28 juin 1119). Leur meilleur soldat, Roger d’Antioche, tomba au combat. La cruauté de la bataille inspira aux historiens latins le nom d’Ager Sanguinis, le Champ du Sang.

           La mort de Roger et le massacre de ses troupes permirent une offensive de grande envergure contre Antioche. Un moment, la capitale de la principauté resta sans armée, et sa population syrienne et arménienne fut toute disposée à trahir. Mais Antioche fut sauvée, car les Francs réussirent au moment décisif à unifier leurs forces. Le nouveau roi de Jérusalem, Baudouin II, et Pons de Tripoli, qui n’avaient pu se porter au secours de Roger, s’élancèrent dans Antioche et organisèrent sa défense. Ensuite ils allèrent se mesurer avec Ilghâzî : les armées se rencontrèrent à Tell-Dânith (14 août 1119) où, quatre ans plus tôt, Roger avait remporté une éclatante victoire. Historiens musulmans et latins revendiquent cette bataille comme une victoire, et on doit supposer qu’elle se termina sans résultat décisif. Mais le fait même que les croisés aient réussi, après une lourde défaite comme celle de Darb Sarmadâ, à se mesurer avec la puissance musulmane, avait une signification militaire et politique. Cela rétablit dans une certaine mesure l’équilibre antérieur. Ilghâzî fut arrêté et les campagnes successives de Baudouin II, chaque année pendant quatre ans (1119-1123), rendirent à Antioche les territoires d’Outre-Oronte, à la frontière d’Alep, perdus depuis la victoire d’Ilghâzî.

           Cependant l’apparition d’Ilghâzî ne fut pas vaine. Non seulement les liens de la Syrie avec le nord se trouvèrent renforcés, mais Alep aussi sortit de l’isolement où elle se trouvait jusqu’alors. Elle s’appuyait maintenant sur des arrières musulmans solides, quoique les habitants de la Syrie gardassent encore leur cohésion face aux Turcomans du nord. En outre, la frontière d’Alep qui, en 1118, était presque réduite à la proche banlieue de la ville, avança vers l’ouest et engloba un arrière-pays fertile. Mais cette amélioration, était l’œuvre d’un seul homme, Ilghâzî, dont la mort dans l’automne 1122 remit tout en cause. Son héritage à Diyârbékir et à Alep fut partagé entre ses fils et ses neveux, et ce partage, qui entraîna l’établissement de branches indépendantes de la famille d’Ortoq, rompit les liens entre Alep et Diyârbékir. Très peu de temps après la mort d’Ilghâzî, Alep17 se trouva de nouveau encerclée par des forces franques, réunies sous le commandement du roi de Jérusalem Baudouin II (Baudouin du Bourg, jusque là prince d’Édesse, élu en 1118 au trône royal de Jérusalem). Cette coalition de forces fut en partie le fruit du hasard et en partie le fruit d’un plan prémédité, car Baudouin fut le régent de la principauté d’Antioche jusqu’à la majorité de Bohémond II (après la mort de Roger), et suzerain d’Édesse, qu’il remit à Jocelin de Courtenay lorsqu’il monta sur le trône de Jérusalem. La position de Baudouin se renforça encore quand Jocelin fut capturé par les musulmans (1122) : la puissance du roi de Jérusalem souligne la différence entre la dispersion musulmane et la cohésion franque. En outre, le régime franc fit bientôt la preuve que sa force ne dépendait pas d’un homme. Baudouin II, qui organisa une expédition de secours à Édesse contre Balaq, neveu d’Ilghâzî, fut capturé par l’émir turc (1123) : il devait rester deux ans en captivité. Un événement analogue aurait mis un désordre total dans un émirat musulman. A Jérusalem, on désigna un régent, Eustache Garnier ou Grenier, seigneur de Sidon et de Césarée ; à Antioche, le patriarche devint régent de la principauté, et la captivité du roi n’entraîna aucun bouleversement. Au contraire, l’État fut suffisamment fort pour faire progresser la domination franque sur tout le territoire de la Terre Sainte.

           Comme en Syrie du nord, les États musulmans commençaient à se regrouper dans le sud, sur le front du royaume de Jérusalem. Un rapprochement entre Damas et le Caire était susceptible de mettre l’État latin devant le danger d’une campagne concertée, les forces musulmanes pouvant opérer simultanément à partir de Tyr, qui se trouvait sous une sorte de condominium damasco-égyptien, ou de Bâniyâs qui dépendait de Damas, de la Transjordanie damascène et de l’Ascalon égyptienne.

           Dès 1119, Tughtekin parvint à un accord avec les Égyptiens pour une collaboration contre les Francs. La situation politique de la Transjordanie, grenier naturel de Damas, causait de nombreux soucis. Outre les accords qui obligeaient les Damascènes à partager les revenus de la Transjordanie du nord avec les croisés, il y avait dans la construction de Shawbak et dans la conquête d"Aqaba par les croisés comme un défi aux autorités de Damas ; de Shawbak, ils arrivèrent à faire régner la terreur sur les contrées situées au nord de leur château et à revendiquer comme leur zone d’influence les régions de Galaad et d’Ammon. Il est attesté que les croisés revendiquèrent et reçurent une part des revenus du Galaad (Jébel ’Awuf), d’al-Jabâniya18, al-Salt et le Ghôr, c’est-à-dire la dépression du Jourdain. Leur refus d’abandonner ces revenus amena la reprise des combats, et les Damascènes envahirent et saccagèrent Tibériade, dont les fortifications, en dehors de la citadelle, étaient toujours faibles, ainsi que les villages des alentours (mai 1118). Mais un plus grand danger guettait les croisés d’un autre côté. Une escadre égyptienne était arrivée à Tyr et des renforts à Ascalon, et les deux villes reçurent l’ordre d’obéir à Tughtekin. L’émir de Damas parut pour la première fois dans la cité égyptienne d’Ascalon et, à la tête de l’armée égypto-damascène, commença à avancer en direction du nord. Baudouin, qui avait dans l’intervalle reçu des renforts d’Antioche et de Tripoli, partit contre lui et les deux armées se rencontrèrent à Ashdôd.

           Cet affrontement des forces du royaume de Jérusalem avec leurs principaux ennemis aurait pu être décisif. Mais l’unité musulmane fondit à l’arrivée des croisés : les armées craignirent d’engager le combat et, après avoir campé peu de temps face au camp latin, elles se replièrent sur Ascalon. Le roi de Jérusalem exploita l’occasion et, franchissant le Jourdain, il reprit Habîs Jaldak19, sur la rive sud du Yarmûk, château qui assurait la maîtrise du Galaad du nord et du passage du Yarmûk, et que les croisés avaient abandonné quelque temps auparavant à Tughtekin. De là, les Francs s’élancèrent au cœur du Hauran, vers Dar’ât, qui fut prise et pillée. La nouvelle des malheurs d’Ashdôd et du Hauran parvint à Damas, et une armée commandée par Tâj al-Mulûk Bûrî20, fils de Tughetkin, partit affronter les Francs et les contraignit à lâcher Dar’ât et à se replier sur une colline proche, peut-être la citadelle de la ville. Les croisés y réorganisèrent leurs forces, dont la discipline s’était relâchée, comme toujours lors d’un pillage ; ils fondirent sur le camp de Bûrî : seuls des restes misérables de son armée rentrèrent à Damas.

           Les croisés remirent dès ce moment, semble-t-il, Dar’ât avec son château et sa cité souterraine à un chevalier des environs de Paris, Bernard, qui donna son nom à l’endroit21. En même temps que Dar’ât, la campagne qui l’entourait tomba entre leurs mains. Le seigneur de Tibériade, le prince de Galilée, quelques années après la prise de la ville incorporée bientôt dans sa principauté, remit les villages environnants Dar’ât et Muzéirib à une église de Jérusalem22. Les croisés s’emparèrent ici du carrefour des routes de Bosrâ, des guès du Yarmûk, et de la route de Damas vers l’Arabie et le Sinaï.

           Cette campagne jeta les bases de la suprématie franque le long du Yarmûk. Dès le printemps 1119, les tribus bédouines, venues avec leurs grands troupeaux dans les pâturages du Wâdî al-Salâla au sud du Yarmûk, s’en étaient aperçues. Elles payaient toujours un droit de protection aux autorités de Damas. Mais les seigneurs de Galilée, Jocelin de Courtenay et les frères de Bures, à l’autorité desquels cette région ressortissait, fondirent à l’improviste sur les nomades et leurs troupeaux. Les Banû Khaled, une des branches du Taiy, furent détroussés, mais les Banû Rabî’a infligèrent aux croisés une dure défaite dans le Wâdî al-Salâla, où plusieurs d’entre eux furent faits prisonniers. Seule la venue de Baudouin, roi de Jérusalem, arrivé en Transjordanie par Beîsan, amena les tribus bédouines d’Égypte, d’Arabie et d’Idumée, à reconnaître l’autorité franque. Elles furent astreintes à verser 4 000 dinars d’or, et à payer des droits pour faire paître dans une région désormais franque. Il se peut que déjà les Bédouins aient été reconnus comme protégés du roi23 par tout le royaume, recevant droit de pâture contre redevances versées au trésor royal.

           C’est ainsi que la vallée du Yarmûk se trouva annexée à la zone d’influence latine. Il est vrai qu’aucune agglomération franque n’y fut créée : les croisés n’y construisirent même pas de châteaux, car la proximité de la principauté de Galilée au nord, et du comté de Transjordanie en voie de création entre ’Ammân et ’Aqaba au sud, garantissait ces vastes régions. Au cours d’incursions au sud du Yarmûk, fut prise Gérasa (la Jerras des Latins), cité aux ruines grandioses, qui fit l’admiration des croisés. Ils détruisirent le château voisin de la ville, construit l’année précédente sur l’ordre de Tughtekin avec des pierres de la cité antique. Mais ils s’aperçurent qu’ils ne pourraient pas s’y installer, « quar ele estoit loing de ses autres citez [de Baudouin], si n’i porroit demorer garnison qui ne fust à grand coust et à grand perill ; cit meismes qui venir i voudroient n’i porroient venir sanz grant force »24.

           Cependant d’importants changements étaient survenus en Égypte. Le tout puissant vizir al-Afdal fut assassiné, sur l’ordre semble-t-il du calife Amer, qui ne pouvait plus supporter d’être cloîtré dans la cage dorée de son palais. Un autre vizir accéda au pouvoir, al-Batâyhî. Homme d’un caractère faible, il s’occupa principalement des questions financières et des dépenses de la cour. A cette époque eut lieu une nouvelle tentative d’offensive fâtimide contre le royaume Latin. Les Égyptiens espéraient vaincre, grâce au fait que le roi de Jérusalem se trouvait alors prisonnier25. En mai 1123, une armée et une flottille égyptiennes quittèrent Ascalon pour attaquer Jaffa, second port du royaume après Acre. Les deux forces opérèrent cette fois de concert, et Jaffa fut assiégée par mer et par terre. L’état d’urgence fut proclamé : le régent du royaume, Eustache Grenier, seigneur de Sidon et Césarée, réunit une troupe à Qâqûn (Cacho ou Caco des croisés), et de là partit vers Ramla, pour contrer une éventuelle attaque égyptienne contre Jérusalem et menacer les Égyptiens qui assiégeaient Jaffa. La seule apparition des croisés suffit à faire reculer les Égyptiens au sud de Yebnâ. Dans le combat qui s’engagea là, ils essuyèrent une très rude défaite (29 mai 1123), qui eut pour effet de paralyser entièrement la puissance égyptienne.

           Nous arrivons à la grande entreprise du règne de Baudouin II, le siège et la prise de la cité de Tyr. Cette opération se fit sous le commandement de Guillaume de Bures, prince de Galilée, régent du royaume après la mort d’Eustache Grenier, héros de la bataille de Yebnâ.

           Tyr se trouvait, comme nous l’avons dit, sous un condominium égypto-damascène. L’Égypte seule pouvait fournir à la capitale de la Phénicie une escadre capable de garantir son approvisionnement par mer en cas de siège, et de forcer un éventuel blocus maritime. Mais c’était Damas toute proche qui était en mesure de lui assurer un secours militaire par terre. Tyr, le plus grand port de Terre Sainte, servait de base à la flotte fâtimide, qui ne trouvait pas d’ancrage dans le port d’Ascalon, étroit et dangereux. Après de vains efforts pour conquérir Tyr en 1107, une nouvelle tentative fut faite en 1110 : elle fut alors astreinte au paiement d’un tribut annuel. Les croisés revinrent l’assiéger pendant l’hiver 1111-1112 : cette tentative échoua encore. La ville, bâtie sur une île, que seule une étroite bande de terre reliait au continent, était facile à isoler : il suffisait de laisser entrer la mer dans le fossé qui traversait la langue de terre. Une ceinture triple de remparts du côté de la terre et double du côté de la mer, et un port merveilleusement fortifié au nord de la cité26, étaient autant de défenses. On se rappelle que les croisés tentèrent de réduire Tyr par la construction du château de Tibnîn. Beaucoup d’autres devaient suivre, tels Sarepta de Sidon, au nord, et un nouveau château, bâti en 1116 au sud, à Iskanderûna27. Avec ce réseau de fortifications, les croisés entouraient Tyr de tous les côtés, et ils attendaient une occasion d’y mettre de nouveau le siège. Et si grande était leur assurance qu’en 1122 déjà ils nommaient un archevêque de Tyr. Il se peut cependant que ce n’ait été qu’un acte de piété destiné à mériter le secours céleste.

           Les circonstances semblaient favorables. La ville, soumise à un pouvoir bicéphale, était un foyer d’intrigues entre Égyptiens et Damascènes. Le gouverneur damascène, Mas’ûd, fut même arrêté, mais ensuite la ville revînt sous le pouvoir de Tughtekin. La défaite de l’armée et de l’escadre égyptiennes à Jaffa et à Yebnâ fit renaître au cœur des croisés l’espoir de conquérir cette dernière forteresse musulmane du nord. Mais toujours la même difficulté se présentait : l’absence de flotte.

           La chance sourit aux croisés. Sur leurs instances et sur celles du pape, une grande escadre vénitienne partit pour l’Orient dans l’été 1122, sous le commandement du doge Domenico Michaeli. Le voyage dura plus d’un an, parce que l’immense flotte, forte de plus de trois cents navires, ne put se retenir d’attaquer en cours de route les Byzantins, qui avaient supprimé les privilèges commerciaux des Vénitiens dans l’empire. Corfou, Modon, Rhodes et Chypre furent mises à sac. Et après ces démonstrations très chrétiennes, l’escadre atteignit les côtes de Terre Sainte (été 1123). Les Francs venaient alors de remporter la victoire de Yebnâ. Les Vénitiens remportèrent à leur tour, dans la baie d’Ascalon, une grande victoire navale sur la flotte égyptienne. Celle-ci fut mise en déroute, après avoir subi de lourdes pertes, et les Vénitiens qui la poursuivirent réussirent à piller quelques vaisseaux marchands, chargés de soieries, au voisinage d’al-’Arîsh (30 mai 1123). C’était là un premier pas vers la conquête de Tyr : la flotte égyptienne, la seule dans les eaux de la Terre Sainte qui pût être de quelque secours à la cité assiégée, avait été détruite. Et un tournant se dessinait dans le rapport des forces : la supériorité maritime des musulmans, faute d’avoir été exploitée jusqu’alors, cessait de mettre en péril l’existence du royaume chrétien.

           Ce n’est pas facilement que la décision d’assiéger Tyr fut adoptée. Les croisés étaient placés devant l’alternative de se tourner soit vers Ascalon soit vers Tyr. La première mettait en danger le sud du royaume, la deuxième le nord. Les seigneurs du nord réclamaient que l’on assiégeât Tyr, ceux du sud, Ascalon, et les raisons invoquées de part et d’autre s’équilibraient. Dans leur embarras, les croisés décidèrent de s’en remettre au « jugement de Dieu », c’est-à-dire au tirage au sort. Les noms des deux villes furent placés dans une urne, et un petit enfant tira celui de Tyr. Pourtant, des considérations stratégiques demandaient que l’on assiégeât plutôt Ascalon. Tyr était isolée de tous côtés et le péril qu’elle constituait n’était pas très grand : elle pouvait tout au plus gêner les communications entre le royaume de Jérusalem et les régions du nord. Ascalon, en revanche, servait de point de ralliement aux forces armées égyptiennes. Près d’un demi-siècle devait encore s’écouler avant qu’Ascalon ne tombât aux mains des croisés.

           Le siège de Tyr, commencé à la fin de l’hiver (février 1124), dura jusqu’à l’été de la même année (7 juillet), presque cinq mois pleins. L’unique espoir des assiégés était qu’un secours leur vienne du dehors, mais ce secours tardait. Une flotte égyptienne fit bien une tentative hésitante pour s’approcher de la cité ; Tughtekin pensait que son apparition à Bâniyâs ou sur le Litânî entraînerait la levée du siège ; une armée venue d’Ascalon se lança par deux fois à l’assaut de Jérusalem. Elle fut défaite lors d’une première incursion et détruisit, lors d’une deuxième, l’agglomération chrétienne d’al-Bîra (la Mahomerie des croisés) près de Ramallah, d’où ne réchappèrent que les rares habitants qui s’étaient réfugiés dans le petit fortin. C’est là le bilan de l’aide et des opérations de diversion venues du dehors. Les jours de Tyr étaient comptés. La situation empira encore pour les assiégés quand le comte de Tripoli se joignit à l’armée avec des troupes fraîches, et que la flotte vénitienne fournit des matériaux de construction et des ingénieurs pour dresser des machines de siège. Tughtekin en personne fut obligé d’entamer des pourparlers sur les conditions de capitulation : une fois garantie la faculté qu’auraient les habitants de choisir entre un libre départ avec leurs biens, et de rester dans la ville ou dans ses environs, la ville capitula. La population rurale demeura sur place dans sa majorité mais, des habitants de la ville, ne restèrent que ceux qui n’avaient pas les moyens de s’en aller. Les conditions de la paix furent entièrement respectées. Fut respectée aussi la promesse faite aux Vénitiens par le patriarche, Gormond (Warmundus), de leur céder un tiers de la ville et un tiers des environs pour prix de leur participation au siège28. En quittant leur ville, les musulmans de Tyr, purent voir la bannière du roi de Jérusalem flotter sur l’unique porte de la ville, tandis qu’à sa droite et à sa gauche flottaient les bannières du comte de Tripoli sur la tour Verte et celle de saint Marc sur la tour des Tanneurs.

           La chute de Tyr mettait fin à un chapitre de l’histoire de l’établissement des croisés. Située au nord du pays, Tyr devait son importance, aux yeux des croisés, au fait qu’elle assurait les communications routières le long du littoral, et que son port desservait tout le nord. Du point de vue musulman, la perte de Tyr n’était qu’un demi-mal. Pendant plusieurs années Tyr avait épuisé les forces musulmanes de Damas aussi bien que de l’Égypte, sans profiter vraiment ni aux uns ni aux autres.

           Sur le plan militaire, on devait attribuer une importance beaucoup plus grande à la route de Bâniyâs, qui assurait la jonction entre Damas et le royaume Latin. Mais l’heure de Bâniyâs n’avait pas encore sonné.

           Le roi de Jérusalem, comme on l’a vu, était en même temps régent d’Antioche, et s’intéressait nécessairement aux affaires de Syrie. Alep, position-clé de la Syrie du nord, était l’homme malade du moment. La ville changeait sans cesse d’émirs et la situation paraissait sans remède. Le souverain en était alors Timurtâsh, successeur de Balaq, dernier des princes ortoqides. Le moment était bien choisi pour une nouvelle offensive franque, et à l’automne 1124, Baudouin mit le siège devant Alep. Outre les armées de Jérusalem, se trouvaient avec lui celles d’Antioche et d’Édesse, auxquelles s’étaient jointes des tribus arabes du bas ’Iraq, les Banû Mazyad sous le commandement de l’émir Dubaîs ibn Sadaqa, et des troupes de Turcomans sous le commandement du prétendant à la régence d’Alep, le fils de Ridwân, ancien seigneur d’Antioche. La ville assiégée, abandonnée par Timurtâsh, demanda aide et protection à l’émir seljûqide Aq Sonqor Bursuqî, qui était prince de Mossoul depuis 1124. Ce dernier accéda à la prière des Alépins, sous condition que la ville se livrât à lui ; en effet elle lui ouvrit ses portes. C’est ainsi qu’au début de 1125, nous sommes témoins d’une union lourde de conséquences : l’unification de Mossoul et d’Alep. Dès le moment où fut créée cette union du nord, Tughtekin prince de Damas et de Hamâ, les Munqidhites de Shaîzar et l’émir indépendant Qîrkhân ibn Qarâjâ d’Homs, se rallièrent à la nouvelle puissance. Ce commencement d’unité musulmane, après vingt-cinq années de conquête franque, domine la scène politique. Le rêve des croisés, voir un émir d’Alep vassal du roi de Jérusalem, s’était évanoui.

           Baudouin II revint à Jérusalem avec l’idée audacieuse et périlleuse d’attaquer Damas. Tughtekin n’était plus disposé à conclure une paix durable avec les Francs, et Damas devenait un danger sérieux pour le royaume. La préparation de cette campagne est fort intéressante. Les routes qui permettaient d’envahir Damas étaient le Wâdî al-Taïm, dans la dépression libanaise, et la route du Bâniyâs — deux voies dangereuses, car étroites et faciles à bloquer. Baudouin projeta donc une attaque d’un côté inattendu, et en conséquence non défendu, du côté sud-est. Au début de 1126, deux armées franques partirent : la première, composée de troupes du sud, se rassembla à Beîsân, et la deuxième, avec des troupes du nord, à Tibériade. Les armées franchirent le Jourdain, poursuivirent leur route à l’est le long du Yarmûk et apparurent dans les pâturages fameux de la plaine de Maïdan, entre Muzéirib et Dar’ât, où se tenaient, à dates fixes, les grandes foires musulmanes. De là, l’armée gagna Marj al-Suffar, au sud de Damas. La bataille qui se donna le 25 janvier 1126 ne fut pas décisive. Damas ne fut pas prise. Malgré ces échecs, à Alep et à Damas, la puissance franque était à son apogée, et les cités de l’Islam ne cessaient de la redouter. Trois ans plus tard (1129), les croisés essayèrent encore de prendre Damas.

           C’était un moment bien choisi. Aq Sonqor Bursuqî, unificateur de Mossoul et d’Alep, ayant été assassiné par la secte de l’Ismâ’îliya à Mossoul (1126), Alep se retrouvait privée de soutien. Les jours du vieux Tughtekin de Damas étaient comptés. La secte de l’Ismâ’îliya, qui s’était développée à Alep, opérait aussi à Damas, et dans les derniers jours de Tughtekin, elle en avait même fait le foyer de sa propagande : le chef de la secte, un perse du nom de Bahrâm, y parut et trouva un appui fidèle dans la personne du vizir de Tughtekin, Abû ’Alî Zahîr al-Mazdaghânî. C’est sous l’influence du vizir que la ville frontière de Bâniyâs, sur la route principale de Galilée à Damas, fut remise à la secte (1126). Les fortifications de la cité furent relevées par ses adeptes, mais ceux-ci se laissèrent entraîner dans un conflit avec le chef d’une tribu arabe du Wâdî al-Taïm. Si nous en croyons les chroniqueurs musulmans, le vizir Zahîr proposa aux Francs un échange : Damas contre Tyr, où il pourrait s’installer avec les adeptes de sa secte.

           Après la mort de Tughtekîn, son fils Tâj al-Mulûk Bûrî, qui accéda au pouvoir, se heurta à l’Ismâ’îliya de Damas et, dans cet engagement, plusieurs milliers de sectateurs furent tués. Le commandant de l’Ismâ’îliya à Bâniyâs, un certain Ismâ’îl, successeur de Bahrâm assassiné, sentit le danger et livra Bâniyâs aux Francs (1129), après qu’ils eurent accepté de donner asile aux membres de la secte dans leur royaume. Bâniyâs devint immédiatement un point de ralliement de l’armée franque, qui de là envahit le nord et assiégea Damas. Le siège se termina cette fois encore sans résultat.

           La prise de Bâniyâs, après celle de Tyr, fut le fait capital de cette période, Les croisés fortifièrent la place, point le plus septentrional de l’expansion franque en Terre Sainte. Cette petite ville, bâtie sur un plateau montagneux, et entourée au nord et au sud de deux wâdîs29 se dirigeant vers le Jourdain, était fortifiée naturellement. Mais l’essentiel de sa protection résidait dans la forteresse de Qal’at al-Subéiba30, au sommet d’un mont escarpé à l’est de la Bâniyâs. Ce mont, qui se rattache aux premières hauteurs de l’Hermon, en est séparé par le Wâdî Khashaba au nord.

           Du haut de ce mont, les croisés pouvaient voir le lac de Hûlé, la dépression du Jourdain et les monts de Galilée, régions que la Bâniyâs franque désormais protégerait.

        

        
          Notes

          1  Christiane milicie excellentissimus princeps in partibus Syrie.

          2  La frontière passa un peu plus au sud, entre Jénia et Beyrouth, probablement le long du fleuve al-Ma’almattaîn.

          3  Jékermish est la transcription arabe du nom turc Chökürmish.

          4  Ibn al-Athir, RHC HOr, I, 282.

          5  Ibn al-Qalânisî, éd. Gibb, p. 130 ; éd. Amadroz, p. 183.

          6  Dans la plupart des sources, le toponyme est Tibnîn. On remarquera que Benjamin de Tudèle (éd. Grünhut, p. 41) appelle un certain endroit de Galilée « Taymîn, c’est-à-dire Timnata ». Sur ces expéditions, voir carte 12.

          7  Ibn al-Qalânisî, éd. Gibb, p. 139 ; éd. Amadroz p. 186.

          8  Foucher de Chartres, 1, II, c. 49, RHC HOcc, III, 427.

          9Ibid., 427 A.

          10  Site non identifié.

          11  Ibn al-Qalânisî, p. 147.

          12  Kemal al-Dîn, La Chronique d’Alep, RHC HOr, III, p. 607.

          13  Voir supra, p. 265, 274.

          14  Chiffres donnés par Albert d’Aix, 1, XII, c. 25.

          15  L’inscription a été conservée dans la chronique de Foucher de Chartres (II, 64). Le fragment relatant les conquêtes dit : « Dux validus patriae, consimilis Josue/Accon, Caesaream, Berittum, necnon Sydonen/Abstulit infandis hostibus indigenis. /Post terras Arabum, vel quae tangunt mare Rubrum/ Addidit imperio, subdidit obsequis /Et Tripoli cepit, sed et Arsuth non minus ursit ».

          16  D’autres sources appellent l’endroit de la bataille Dânîth al-Baqal.

          17  A partir de 1122, année de la mort d’Ilghâzî, jusqu’en 1128, année de l’accession de Zengî, Alep passa de main en main. Le successeur d’Ilghâzî fut contraint de la remettre à Balaq, puis à Aq Sonqor Birsiqî émir de Mossoul ; le roi de Jérusalem se trouvait être un partenaire de plus dans les tractations entre ceux qui revendiquaient la ville.

          18  Appelé aussi al-Hâniya ainsi que al-Jiyânia. Cf. RHC HOr, I, 314-316 et IV, 277. L’identification avec Jébîn au nord-est de Fiq, à l’est du lac de Tibériade, ne paraît pas admissible. Peut-être n’est-ce que Jébel-Galaad, si la liste des noms va du nord au sud. Remarquons qu’entre 1118 et 1130, les villages de Beit-Zira’ah et al-’Aal au nord de Heshbôn sont remis à l’église de la vallée de Josaphat. Delaborde, n° 18 : « in terra belcha (al-Balqâ) casalia Bessura et La ».

          19  Ibn al-Athir, RHC HOr, I, 784, appelle l’endroit : al-Habîs connu comme Hisn Jaldak.

          20  Le nom turc est Böri : Bûrî est une transcription arabe.

          21  En 1146 (G. T., XVI, 10) le nom de la ville est indiqué comme « cité Bernard d’Étampes ». On ne connaît pas ce seigneur franc qui donna son nom à la ville.

          22  En 1126 fut remis à l’église de la vallée de Josaphat « le Casale Sti Georgii iuxta Medan ». Cf. Delaborde, op. cit., n° 14. En 1129, la même église reçut dans cette région le « Casale Sti Jobi ».

          23  C’est-à-dire indépendants des seigneurs locaux. Cela était nécessaire du fait que les Bédouins se déplaçaient avec leurs troupeaux.

          24Éraeles, XII, 16.

          25  Voir supra, p. 302.

          26  Le port sud, l’« égyptien », était déjà ensablé à l’époque des croisés.

          27  L’étymologie populaire expliquait le toponyme latin de Scandalium ou Scandalion comme dérivé de « champ du Lion » (Campus Leonis) : cf. Foucher de Chartres, II, 62 ; G.T., XI, 30.

          28  Dans l’été de 1124, Baudouin II rentra de captivité. Tyr se trouvait déjà aux mains des chrétiens, et le roi ne put que confirmer le traité avec les Vénitiens (Pactum Warmundi), en modifiant quelques paragraphes. En complément au traité, le roi astreignit les Vénitiens à contribuer dans l’avenir à la défense de la ville.

          29  La Bâniyâs au nord, le Wâdî Za’arâ au sud.

          30  Les sources latines ou arabes ne permettent pas toujours d’établir clairement s’il s’agit de Bâniyâs ou de Subeiba (Assabébé des Francs). On a tenté récemment d’identifier Assabébé, qui figure dans plusieurs sources latines, avec Hasbiya dans la dépression du Liban.

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre III. Campagnes au nord et chute d’Édesse

        

      

      
        
          
             
            La conjoncture. — ’Imâd al-Dîn Zengî. — Union d’Alep et de Mossoul et tentatives d’encerclement de Damas. — Aggravation de la situation d’Antioche. — Tension entre la monarchie et la noblesse du royaume de Jérusalem. — Expansion de Damas sur les territoires de Zengî et des croisés. — Les Damascènes prennent Bâniyâs et Shâqîf Tîrûn. — Conquêtes de Zengî en Syrie et expansion d’Alep aux dépens de la principauté d’Antioche. — Siège de Ba’rîn. — Arrivée de Jean Comnène en Syrie et ses conséquences. — Vaines tentatives de Zengî pour s’emparer de Damas. — Alliance du souverain de Damas avec le royaume de Jérusalem. — Benforcement du royaume de Jérusalem : sécurité des voies de communication, fortifications de la Judée du sud et de la côte, fortifications du sud de la Transjordanie. Fortifications des marches du nord. — Nouvelle intervention de Byzance dans les destinées de la Syrie musulmane et chrétienne. — Faiblesse de la principauté d’Édesse, sa chute.
          

           Les quatorze années qui séparent la mort de Baudouin II (1131) de la chute de la principauté d’Édesse entre les mains de Zengî ont une signification toute particulière dans l’histoire du Moyen-Orient. Les États latins ne voient plus leur existence mise en question : elle constitue un fait accompli. Les croisés touchent à l’apogée de leur puissance en Palestine, tandis qu’en Syrie se font sentir les premiers signes du déclin. Ce qui caractérise cette époque, du point de vue des croisés, c’est l’affaiblissement de la puissance offensive et le ralentissement de l’expansion. Les campagnes audacieuses, confinant à l’aventure, de l’époque précédente, l’impression qu’une volonté céleste conduisait la politique ont disparu. Le changement survenu dans la situation des chrétiens peut se résumer dans les propos d’un chroniqueur musulman, relatant la défaite des croisés à la bataille d’Athâreb (1130) : « Les chrétiens virent qu’il était venu au pays un secours auquel ils ne s’attendaient pas. Si jusque-là ils avaient voulu prendre le pays entier, désormais ils ne voulurent plus que garder ce qu’ils avaient1. »

           Vers le milieu du xiie siècle, la Palestine était la région la plus active des États latins. Mais même là, dans le royaume de Jérusalem, le mouvement d’expansion fit place à une volonté de consolidation, militaire, politique et administrative. La frontière orientale était source de conflits entre Damas et les croisés, Damas s’efforçant de substituer au condominium une maîtrise exclusive. La tentative ne réussit pas. La position politique et militaire des croisés se renforça avec la création d’un puissant réseau de fortifications en Transjordanie du sud, dans la région de Galaad et de Moab, et le développement d’un réseau intérieur de fortifications au sud-ouest du royaume. Dans le dispositif de défense de la Terre Sainte, il ne resta qu’un seul point faible, un ilôt musulman isolé sur la côte, l’égyptienne Ascalon. Mais l’Égypte ne donnait presque aucun signe de vie. Et l’importance militaire d’Ascalon ne fit que s’amenuiser, après que les croisés l’eussent entourée d’un cordon de fortifications, qui prévenait toute surprise du côté fâtimide.

           La situation des principautés franques du nord, au contraire de celle du royaume de Jérusalem, allait en se détériorant. Ces principautés étaient plus exposées à une attaque, de l’est ou du nord. Leur sécurité, toute relative, dépendait de la solidité de leur mainmise sur les gués et les passages de l’Oronte. A l’époque précédente, les croisés avaient atteint leur objectif. Les principautés musulmanes d’Alep, Shaîzar, Hamâ et Homs dépendaient de leurs voisins francs de l’ouest, et en certains cas la suprématie croisée se fit sentir jusqu’aux portes des capitales musulmanes. Mais à l’époque dont nous traitons, les contrées à l’est de l’Oronte étaient contrôlées par une puissance musulmane grandissante. Désormais le fleuve marquait la frontière, et la garde de ses gués devenait très difficile. Les attaques musulmanes contre cette frontière furent au début de simples escarmouches, sans plan suivi. Mais à la longue, ces incursions se multiplièrent au point que les croisés, harcelés sans trêve ni répit, n’avaient plus le loisir de refaire leurs forces et de se réorganiser. Cette modification de la situation militaire ne faisait que traduire un changement essentiel survenu dans les États musulmans, avec les conquêtes de Zengî, effectuées à partir de Mossoul. C’est Zengî qui bouleversa l’équilibre entre les forces de l’Islam et les croisés, qui durant cette période perdirent à son bénéfice l’initiative politique et militaire.

           C’est alors que l’empire byzantin apparut à nouveau sur la scène politique. Byzance était parvenue à arrondir ses possessions en Asie Mineure, dans une large mesure grâce à la première croisade. Ses frontières ayant été déplacées vers le sud, elle formulait de nouveau des revendications sur les régions syriennes, autrefois byzantines et à présent franques. L’intervention de Jean Comnène, court épisode dans l’histoire de la Syrie musulmane et franque, mit en relief ce paradoxe : le puissant voisin chrétien des croisés ne semblait pas un allié, mais un rival, dont l’influence n’était pas moins dangereuse que celle d’une puissance musulmane. L’histoire aurait pris une tournure différente si des relations normales s’étaient établies entre les États latins et l’empire byzantin, dont la puissance en Asie Mineure faisait encore trembler les émirs seljûqides. Mais les Francs, pas plus que les Byzantins, n’étaient prêts à regarder en face la situation et à accepter la réalité. Les croisés virent dans les Byzantins un danger politique et religieux, et les Byzantins ne purent se défaire de la conviction que les croisés n’étaient que des détrousseurs de l’empire. Les uns et les autres préférèrent une politique d’intrigues, sans autre perspective que celle de bénéfices politiques directs et immédiats. Ils furent même prêts à s’allier à l’ennemi musulman pour gêner « l’allié » chrétien. Ceci se conçoit de la part des Byzantins : leur voisinage, long de plusieurs siècles, avec les États musulmans, les avait habitués à y voir un facteur politique, que l’on pouvait se concilier ou détruire selon les exigences du moment sans heurter la conscience religieuse. Mais l’attitude des croisés ne laisse pas d’être surprenante. Il semble que le voisinage des musulmans ait émoussé leur conscience religieuse et que leur attitude à leur égard soit devenue à la longue purement politique2.

           L’étoile apparue dans le ciel du Moyen-Orient était ’Imâd al-Dîn Zengî3, fils d’Aq Sonqôr Qâsim al-Dawla, officier de Malik Shâh qui parvint à régner quelque temps (jusqu’en 1094) à Alep. Zengî, devenu orphelin de bonne heure, se fit remarquer par ses dons militaires. Par ailleurs l’amitié des émirs seljûqides, compagnons de son père, fut le legs le plus précieux qu’il reçut de celui-ci : Les « mamelûks et amis de son père » se rallièrent à l’enfant de dix ans, qui fut ainsi longtemps entouré de toute la considération que lui valurent les mérites paternels. Il passa son enfance à Mossoul. Il servit successivement Karbôgâ, Jékermish, Jâwalî, Mawdûd et Bursuqî — tous princes de Mossoul. Ceux-ci paraissent à l’origine de l’idée du Jihâd contre les chrétiens. On peut supposer que cela influença les opinions de Zengî. S’il est vrai que ces chefs seljûqides combattirent les croisés, ces guerres ne furent que des événements isolés dans leur vie. Mossoul, au carrefour de l’empire seljûqide, entre l’Asie Mineure à l’ouest, l’Iraq et la Perse à l’est, était mêlée aussi à toutes les guerres qui éclataient de temps en temps dans la mosaïque des émirats turcs et arabes, et elle eut une place de choix dans la dure rivalité qui les opposait lors de la succession au trône sultanal, après la mort de Mahmûd (1131). Avec le recul du temps, Zengî nous apparaît comme l’homme qui, fort des expériences du passé, a fait les premières tentatives d’unification des puissances islamiques pour lutter contre les croisés. La politique de ses successeurs, Nûr al-Dîn et Saladin, paraît une suite directe des opérations de Zengî.

           Cette conception d’un Zengî rénovateur de l’idée de Jihâd a été retenue par les chroniqueurs musulmans qui écrivirent après sa mort, et surtout par l’annaliste des atabegs de Mossoul, ibn al-Athîr. Mais l’examen de la conduite de Zengî, d’après les témoignages contemporains, tels celui de l’historien damascène ibn al-Qalânisî, permet de le voir sous un jour tout autre. Il apparaît alors comme un des nombreux émirs turcs louant leur épée à tous ceux qui les paient, prêts à se tailler un domaine dans les territoires d’émirs voisins ou de croisés, sans s’embarrasser de préjugés. Ses relations avec le calife al-Mustarshid ne furent pas celles d’un pieux musulman avec le chef de l’Islam, quoique la piété de Zengî fût hors de doute. On a l’impression que ce fut seulement après la prise d’Édesse que l’on commença à considérer ses entreprises comme une longue suite de guerres religieuses.

           Les aspirations de Zengî reflètent bien son caractère, décrit par son admirateur tardif en ces termes : « Il préféra la selle du cheval à la douceur du lit ; il trouvait un plus grand plaisir à veiller aux frontières de son royaume qu’à se reposer sur des coussins ; le fracas des armes le réjouissait plus que le chant des musiciennes, et se mesurer avec un rival lui paraissait plus désirable que d’obtenir les faveurs d’une belle4. »

           On n’a aucune preuve qu’il se soit particulièrement intéressé aux États latins, dans la première décennie de son règne, à Mossoul (1127-1137). Il s’occupa alors à consolider ses positions en Iraq et dans le cours supérieur de l’Euphrate, et son intérêt pour la Syrie fut limité ; si plus tard (1137-1146) il consacra la plupart de son temps aux contrées syriennes, ses actions furent plutôt dirigées contre les musulmans de Syrie que contre les croisés. On a avancé l’idée qu’il ne pouvait combattre les États latins aussi longtemps que le territoire musulman n’était pas suffisamment sûr.

           Zengî, qui avait servi comme officier d’al-Bursuqî de Mossoul, était respecté et estimé du sultan seljuqide Muhammed, qu’il avait aidé à écraser une révolte du calife al-Mustarshid (1125-1126). Moyennant ces bons offices, il fut nommé commissaire (shihna) du sultan à Bagdad, sorte de surveillant du calife et donc titulaire d’une fonction de premier plan en Iraq. Quelque temps après, il fut nommé gouverneur de Mossoul, après avoir réussi à écarter par ruse la candidature du frère du précédent émir. Zengî n’était pas un homme nouveau à Mossoul, où il avait, comme on l’a dit, commencé sa carrière. Cependant cette nomination donnait un caractère juridique à son pouvoir : la réalité dépendrait des moyens dont il disposerait.

           Zengî avait un avantage sur ses prédécesseurs à Mossoul : Alep, malheureuse capitale de la Syrie musulmane, déjà réunie à plusieurs reprises à Mossoul, était disposée à le recevoir à bras ouverts. La ville, qui avait durement souffert du fait des croisés et des chefs musulmans, se trouvait de nouveau en crise : le commandant de la citadelle était en conflit ouvert avec le prince de la cité, d’autres prétendants réclamaient leur part, et les habitants eux-mêmes se révoltaient contre tous. L’arrivée des officiers de Zengî, et plus tard de Zengî lui-même, rétablit l’ordre dans la ville.

           Alep fut désormais une tête de pont pour la politique de Zengî en Syrie. Durant l’année 1129 mûrit le plan de conquête de Damas, annoncé par l’annexion des régions situées entre Alep et Damas, c’est-à-dire Shaîzar, Hamâ, Homs. Hamâ, que gouvernait le fils de Bûrî, était une dépendance de Damas ; Homs se trouvait entre les mains de l’émir Qirkhân, qui tentait de s’emparer aussi de Hamâ. Zengî inaugura sa politique par une trahison : il captura l’émir de Hamà avec l’aide de l’émir d’Homs, et le soir même arrêta l’émir d’Homs. Il échoua, Homs ne fut pas prise. Mais la Syrie découvrit que les relations courtoises qui, en dépit de nombreux actes de cruauté, étaient jusqu’alors un trait agréable de la politique syrienne, cédaient à présent la place à une politique de pure force5.

           Les croisés ne virent pas le danger. Au contraire, après la prise de Bâniyâs, ils tentèrent de prendre Damas (1129) et les opérations de Zengî, qui clouaient les Damascènes sur la frontière nord de leur État, leur semblaient tout à fait bien venues. Cependant, on l’a vu, leurs tentatives échouèrent6, tandis que la puissance de Zengî s’accroissait. Avec un fin sens politique, Zengî exploita la tension entre les croisés et Damas, et les difficultés intérieures auxquelles se heurtait la principauté d’Antioche, pour déplacer quelque peu les frontières d’Alep vers l’ouest, par la prise d’Athâreb. Il mit aussi le siège devant Hârim, desserrant ainsi l’étreinte franque sur Alep. Il était maintenant prêt à faire la paix avec les croisés (1130) et à garantir ainsi son front méridional. La première intervention de Zengî dans les affaires syriennes se terminait à son avantage.

           Zengî quitta alors la scène syrienne pour six années, jusqu’en 1135. Son gouverneur à Alep, Sawâr ibn Aîtekin, ne lança pas de grandes expéditions, mais la ville qui, jusque là, servait d’objectif aux incursions des Francs, s’affranchit lentement et devint, sous sa main, une base d’opérations et de brèves attaques contre les zones frontières d’Antioche. Un historien musulman souligne avec joie que le temps où la moitié des revenus de l’émirat d’Alep allait dans les caisses des croisés était révolu, comme le temps où l’on payait l’impôt « même pour le moulin près de Bâb Jénân (« Porte des Vergers ») d’Alep et entre le moulin et la ville vingt pas »7. L’équilibre des forces en Syrie du nord avait changé, l’initiative enlevée aux croisés était passée aux musulmans.

           Baudouin II, dernier des rois venus en Terre Sainte avec la première croisade, se trouva vers la fin de sa vie, face à des événements susceptibles d’entraîner la destruction des États latins. Sa fille Alice, veuve de Bohémond II, prince d’Antioche, essaya de conserver le pouvoir à Antioche et entraîna un groupe de nobles du pays, et selon la rumeur, s’adressa même à Zengî pour lui proposer une alliance. Une intervention immédiate de Baudouin sauva la situation : quoique les portes de la ville eussent été fermées devant lui sur l’ordre de sa fille, la population se rallia au roi de Jérusalem, et Antioche fut sauvée. Mais la question de l’héritage de la principauté ne fut pas rapidement résolue. Il est vrai que les règles de la succession dans les États latins étaient déjà suffisamment solides pour permettre une transmission régulière du pouvoir, sans ces bouleversements si fréquents dans la société féodale européenne ou musulmane. Constance, fille de Bohémond et d’Alice, était l’héritière légitime d’Antioche, mais comme elle était mineure, la tutelle fut confiée à sa mère, qui n’était pas disposée à abandonner le pouvoir. Autour de cette femme ambitieuse se rassemblèrent les princes du nord, Jocelin II d’Édesse et Pons de Tripoli. Leur dessein était de secouer le joug de la royauté hiérosolymite, théoriquement suzeraine de leurs régions, et qui l’avait été pratiquement sous Baudouin II. Ces tendances sécessionnistes, au moment où la puissance de Zengî croissait, étaient fort dangereuses pour les États latins, dont la sécurité tenait à l’unité des forces, face au morcellement des États arabes. Le successeur de Baudouin II, Foulque d’Anjou, s’efforça de maintenir cette politique, mais ne parvint pas toujours à imposer son autorité aux princes du nord. Une des conséquences de son échec fut la chute d’Édesse.

           Le royaume latin, fondé par des chevaliers français, resta attaché par de multiples liens à la France. La Terre Sainte apparaissait comme une « France d’Orient ». Il n’est pas surprenant que les croisés aient cherché à maintenir des relations culturelles et politiques avec leur patrie, et qu’ils aient même considéré, à une époque plus tardive, le droit français comme valable et presque obligatoire dans leurs États. Il était naturel que Baudouin II cherchât pour sa fille Mélisende un mari dans la noblesse française. Mélisende fut mariée à Foulque d’Anjou, tandis que Constance d’Antioche, la petite-fille de Baudouin, épousa Raymond de Poitiers.

           Foulque d’Anjou, monta sur le trône de Jérusalem en 1131, après avoir, de longues années, admirablement gouverné son comté d’Anjou. Outre les comtés de Touraine et d’Anjou, il avait joint à son patrimoine, grâce à son mariage, le comté du Maine, devenant ainsi vassal d’Henri Ier roi d’Angleterre et duc de Normandie, tout en restant vassal de Louis VI. Grâce à une politique prudente, il parvint à se maintenir, en dépit de la tension qui régnait entre les deux royaumes. En outre, par le mariage de son fils Geoffroy Plantagenêt avec Mathilde, fille unique d’Henri Ier d’Angleterre, Foulque jeta les bases de l’immense empire Plantagenêt en France et en Angleterre. C’est ainsi que Foulque fut le père de deux dynasties, celle des Plantagenêts d’Angleterre, car il fut le grand-père d’Henri II et l’arrière grand-père de Richard Cœur de Lion, tandis qu’il devenait, après avoir perdu sa femme et avoir épousé Mélisende, le continuateur de la dynastie lorraine en Orient. Il connaissait dans une certaine mesure les affaires du royaume, étant allé en pèlerinage en Terre Sainte et y ayant séjourné en 1120-1121. A la mort de Baudouin (1131), la succession échut au nouveau roi, et elle resta entre ses mains treize ans (1131-1143).

           Foulque dut immédiatement affronter le problème de la succession et du gouvernement de la principauté d’Antioche, qui s’était déjà posé à Baudouin II. Alice renouvela ses revendications et réussit cette fois encore à obtenir l’appui de Pons de Tripoli et de Jocelin II. Il semble que cette alliance des princes du nord avait pour but de secouer l’autorité de Jérusalem. Mais Foulque surprit les princes. Il arriva inopinément, par mer, sans escorte, de Beyrouth à Antioche, et la foule d’Antioche témoigna sa sympathie au roi de Jérusalem. Les conjurés se trouvèrent dans une position délicate. La tentative faite par Pons de Tripoli pour combattre le roi se solda par une défaite, et le renforcement de l’unité des croisés. La désignation d’un régent à Antioche par le roi, résolut pour un temps la question, jusqu’au mariage de Constance avec Raymond, comte de Poitiers (1132). Ce mariage se fit malgré la fureur et le dépit d’Alice, à qui on avait assuré d’abord que le comte de Poitiers était venu pour la prendre elle-même pour femme. C’est ainsi que, par cette feinte, fut en fin de compte réglé le problème du gouvernement d’Antioche (1136).

           La question des rapports entre la noblesse et la couronne ne se limita pas aux principautés du nord. Presque au moment où Foulque réduisait à l’obéissance la noblesse d’Antioche et de Tripoli, il lui fallut s’occuper d’une question semblable à l’intérieur de son royaume. Dès l’année de son accession au pouvoir, ou peut-être un an après (1132), éclata la révolte de Hugues du Puiset, comte de Jaffa et probablement amant de la reine Mélisende. Cette rébellion rencontra la sympathie d’une partie de la noblesse : le comte d’Oultre Jourdain, par exemple, Romain du Puy, s’y rallia8. Ces révoltes marquent une étape dans le développement de la haute noblesse du royaume de Jérusalem ; elles lui permettront bientôt de jouer un rôle de premier plan dans la conduite des affaires9. La révolte d’Hugues du Puiset confina à la pure trahison, lorsque le comte de Jaffa appela à l’aide les Égyptiens d’Ascalon, lesquels firent une razzia du côté d’Arsûf. Foulque fut contraint d’organiser une campagne contre le vassal rebelle, qui s’enferma dans Jaffa. Ce n’est que grâce à l’intervention de Balian, futur fondateur de la dynastie Ibelin, vassal du comte de Jaffa, que les deux parties parvinrent à un accord. Les relations devaient d’ailleurs rester tendues dans le royaume et à la cour de Jérusalem10.

           L’heure de l’affrontement entre Zengî et les croisés n’avait pas encore sonné. Après la mort du sultan Mahmûd ibn Muhammed (1131), les guerres entre les héritiers mirent le désordre dans tout l’empire, de l’Inde à l’Euphrate, les nombreux prétendants se cherchant des alliés parmi les chefs seljûqides et arabes. Pour le calife de Bagdad, al-Mustarshid Billah, c’était le moment ou jamais d’exploiter le fait que tous les prétendants imploraient l’investiture du calife, pour se débarrasser de la tutelle du sultan. Al-Mustarshid investit en fin de compte Mas’ûd ibn Muhammed, frère du dernier sultan. Durant cette période de luttes, Zengî, en tant qu’allié du sultan Mas’ûd, puis de son rival Sinjâr Shâh, fut amené à combattre le calife en personne. Battu par les armées du calife (1132) alors qu’il tentait de marcher sur Bagdad, Zengî se réfugia à Mossoul, et dans cette fuite il fut aidé par un commandant kurde de Tékrît, qui devait fonder une grande dynastie de l’Islam, Najm al-Dîn Aiyûb, père de Saladin. Le calife, à qui la chance souriait, reprit l’Iraq et marcha même sur Mossoul. Après des siècles, l’Islam voyait le calife vêtu de noir de la maison d’Abbâs à la tête d’une armée combattante. Mossoul fut assiégée (1133), mais Zengî fut sauvé, car le calife, craignant que le sultan n’intervînt de nouveau en Iraq, préféra se replier sur Bagdad.

           Tandis que Zengî était occupé par ces guerres dynastiques, la situation de Damas se renforçait. Après la mort de Tughtekin, et les trois ans de règne de son fils Bûrî, arriva au pouvoir Shams al-Mulûk Ismâ’îl ben Bûrî (1132-1135). La révolte d’Hugues du Puiset contre Foulque d’Anjou, et les difficultés que connaissait Zengî, parurent à Ismâ’îl une circonstance favorable pour lancer une offensive contre les croisés et contre Zengî. Le prétexte fut une plainte des marchands de Damas contre le seigneur de Beyrouth, qui leur avait confisqué une cargaison de tissus. Ismâ’îl, n’ayant pas reçu de réponse à ses doléances écrites, attaqua Bâniyâs. Après un siège de deux jours (15 décembre 1132), les Damascènes minèrent les fondations du château. Renier de Brus, le commandant, se trouvait alors à JafTa, au camp de Foulque, assiégeant la cité du comte rebelle du Puiset. Le château de Bâniyâs, qui gardait le passage de la Syrie vers la Palestine, tomba ainsi facilement aux mains des Damascènes et ses habitants, ainsi que la garnison, furent faits prisonniers. La tentative de Foulque pour dégager Bâniyâs se produisit trop tard.

           Cette conquête facile et inattendue encouragea Ismâ’îl. Des châteaux musulmans tenus par Zengî ou ses lieutenants, ainsi que des châteaux francs, furent attaqués dans l’été 1133, et une guerre des frontières éclata de nouveau entre Damas et ses voisins. Durant l’été 1133, Hamâ fut enlevée. Shâizar, aux mains des Munqidhites, se libéra, selon l’usage, en versant une forte rançon. Ismâ’îl poussa même plus au sud et prit Shâqîf Tîrûn (’Cavea de Tyron’ des croisés), fort tenu par un cheik indigène, al-Dhahâk ibn Jandal, « raïs » (chef) de Wâdî al-Taym. Ce fort, constitué par trois étages de grottes qui rappelaient Habîs Jaldak, se dressait sur la cime d’une montagne de 1 100 mètres d’altitude, à 300 mètres au-dessus du chemin creusé dans le Jébel Niha, qui longe le Litâny au nord de Beyrouth et de Ba’albek, et marquait à cette époque la frontière des croisés à l’est de Sidon et de Beyrouth. Le cheik qui contrôlait, semble-t-il, la région de Marj ’Uyûn, et aussi le Wâdi al -Taym, gardait ainsi le plus court chemin de Sidon à Damas par Jezzîn. Son autorité faisait régner la paix, entre les Francs et les musulmans, sur les riches pâturages de la région. La prise du château causa donc de sérieuses inquiétudes aux croisés, car il était à 25 kilomètres à peine de leurs ports de Sidon et de Beyrouth. Les Francs possédaient bien, à mi-chemin entre Shâqîf Tîrûn et Sidon, au-dessus de la vallée du fleuve al-Awâlî, le petit château d’abi al-Hassan (Belhacem des croisés)11, et le château du mont Glainen dans les environs montagneux de Beyrouth12, qui avait été construit en 1125 par le roi Baudouin II à son retour de captivité. Mais ces petits châteaux, situés dans une région montagneuse difficile à garder, ne protégeaient que fort peu les cités côtières.

           Les croisés ripostèrent par une incursion dans le Hauran en septembre 1134. Leur plan était, semble-t-il, de progresser depuis le Hauran vers le nord en direction de Damas. L’émir de Damas se contenta d’envoyer une armée leur barrer la route, tandis que d’autres détachements lançaient une série de razzias en Galilée, autour de Tibériade, Nazareth et Acre. Les croisés se retirèrent pour défendre leurs terres, et les deux parties conclurent un armistice (octobre 1134) : les croisés obtinrent par ce traité le retour de leurs prisonniers capturés à Bâniyâs, parmi lesquels se trouvait la femme du commandant du château, Renier de Brus.

           Pendant ces deux années (1132-1134), Damas reprit sa place prépondérante en Syrie, profitant des difficultés qu’avait rencontrées Zengî au nord du pays. Mais en 1135, les troubles s’apaisèrent dans l’empire seljûqide. Le sultan Mas’ûd s’empara de Bagdad et installa un calife de son choix, al-Muqtafî, sur le trône des ’Abbâsides. Zengî, qui avait comploté contre Mas’ûd, était trop réaliste pour s’obstiner dans sa révolte : il abandonna le calife al-Rashîd, se soumit à Mas’ûd et reconnut le nouveau calife. Zengî fut alors libre de s’occuper des affaires de Syrie. Le moment lui était favorable à tous les points de vue. L’époque brillante de Shams al-Mulûk Ismâ’îl touchait à sa fin, le prince étant atteint d’une maladie nerveuse. Les habitants de Damas avaient durement souffert de sa cruauté. Soupçonnant ses sujets, Ismâ’îl invita Zengî, lui promit Damas, et transféra ses trésors à Salkhad. Damas fut sauvée par la mère du prince : sur son ordre, son fils fut assassiné, tandis qu’on installait à sa place son frère, Shihâb al-Dîn Mahmûd. La révolution de Damas (début 1135) surprit Zengî, qui trouva les portes de la cité closes. Les deux parties parvinrent à une solution honorable et Zengî repartit comme il était venu. Damas refusa de s’intégrer au bloc Mossoul-Alep.

           Mais cet échec ne retarda pas l’ascension de Zengî en Syrie. Son premier objectif fut de reprendre ce qu’il avait perdu, au profit de Damas, lors de ses démêlés dans le nord, Hâmâ tomba alors qu’il faisait route vers Damas. Homs resta aux mains de Mu’în al-Dîn Unur, un des anciens officiers de Tughtekin. La base d’opérations de Zengî fut désormais Alep, d’où il partit pour une série d’expéditions rapides qui, au cours du printemps 1135, réduisirent les principautés latines du nord presque à la moitié de leur territoire. La conquête visait les régions franques à l’est de l’Oronte. Les châteaux tombèrent l’un après l’autre aux mains de Zengî, presque sans résistance : Athareb, Zardanâ, Ma’arrat al-Nu’mân, Kafartâb. Zengî fut contraint d’interrompre les opérations, parce que les rapports entre les prétendants au sultanat et le calife avaient suscité de nouveaux troubles en ’Iraq. Du moins avait été mise en lumière la faiblesse des principautés du nord.

           Le gouverneur de Zengî à Alep, Sawâr, attaqua en 1136 la principauté d’Antioche, et parvint jusqu’à Laodicée. Il apparaissait que les principautés n’étaient pas en mesure de s’opposer aux forces musulmanes. Elles avaient d’autres sujets d’inquiétude : une crise politique, et la lutte entre les partisans de la princesse Alice et ceux de Raymond de Poitiers, futur époux de sa fille Constance. C’est alors qu’Antioche fit appel à Foulque d’Anjou. Mais le secours se faisait attendre, et ce retard pouvait être si lourd de conséquences qu’on ne peut guère en rendre compte que par un manque de sagacité du roi de Jérusalem. L’Euphrate était une des frontières du royaume, ce qu’avaient bien compris les précédents rois. La faiblesse des principautés du nord pouvait mettre en question l’existence même du royaume.

           Un détail, signalé par le chroniqueur musulman ibn al-Athîr13, à propos de la reprise de Ma’arat-al-Nu’mân par Zengî, mérite une attention particulière. Après la conquête de la ville, raconte-t-il, ses anciens habitants (musulmans) ou leurs descendants y revinrent, et Zengî promit à chacun d’eux qu’il rentrerait dans ses anciennes possessions. Lorsqu’il s’avéra qu’ils n’avaient pas de titres de propriété, ordre fut donné d’examiner les registres des archives d’Alep : quiconque pourrait prouver qu’il avait, par le passé, payé l’impôt foncier (kharâj), récupérerait ses biens. Zengî s’assurait ainsi l’appui de la population indigène. Le retour et la réinstallation des réfugiés dans les contrées reconquises constituaient en eux-mêmes des faits importants. Ces colons étaient désormais prêts à se dévouer corps et âme pour la défense des biens qui leur étaient restitués par Zengî. Aucun de leurs droits n’avait été prescrit par la conquête franque, épisode passager. La vie reprenait son cours normal.

           Les premières opérations militaires de Zengî se terminèrent en 1137, par la grande campagne de Bârin ou Ba’rîn, le Montferrand des croisés, dans la principauté de Tripoli. Ce château franc, situé dans la partie orientale de la principauté, était une position stratégique importante, parce qu’il gardait la principale voie de communication de la Syrie musulmane, de Hamâ à Homs. Dans l’été de 1137, Zengî attaqua la place. Le nouveau comte de Tripoli, Raymond II14, courut défendre son château et appela à l’aide Foulque de Jérusalem : Tripoli, vassale de Jérusalem, dépendait d’elle dans une plus large mesure qu’Antioche. Foulque rassembla ses troupes pour se porter au secours de Raymond de Tripoli, mais celui-ci fut capturé avant que le roi n’arrivât à Ba’rîn, et Foulque se réfugia à l’intérieur du château. Le siège qui mobilisa presque toute la puissance militaire de Tripoli et de Jérusalem, fut très serré. Mais en cette heure critique se manifesta de nouveau l’unité chrétienne. Raymond de Poitiers, nouveau prince d’Antioche (mari de Constance), ainsi que Jocelin II, prince d’Édesse, et le patriarche de Jérusalem partirent à la tête de leurs troupes au secours des assiégés, et ce fait même persuada Zengî d’entrer en pourparlers avec ceux-ci. On leur laissa la faculté de quitter librement le château, et Zengî libéra même les prisonniers qu’il détenait. La prise de Ba’rîn fut une victoire musulmane de grande importance, car elle rendait des terres cultivées aux villes de Hamâ et de Homs, exposées en permanence au péril d’une attaque franque. Il ne fait pas de doute que Foulque aurait pu empêcher la reddition, s’il avait su que des troupes de secours étaient en marche.

           Cette mobilisation générale, qui ne suffit pas à sauver Ba’rîn, exposait le royaume à d’autres périls. Alors que les armées de Jocelin II d’Édesse et de Raymond d’Antioche partaient au secours du roi de Jérusalem, Jean Comnène apparut. D’autre part, le départ de Foulque avec le meilleur de ses troupes, et les efforts du patriarche de Jérusalem pour rassembler tout le reste des forces afin de dégager le roi, exposaient le royaume à une attaque de la part du commandement égyptien d’Ascalon, et même à une attaque de Damas. La garnison d’Ascalon marcha vers le nord, jusqu’à la plaine de Ramla, semble-t-il, et infligea une défaite à l’armée franque. Un certain Roger, commandant de la garnison de Lydda, fut fait prisonnier15. Mais les Égyptiens se retirèrent. Quant à l’offensive de Damas, elle ne fut pas très sérieuse, quoique le général Bazwâj (Bazâwash) fît une incursion dans le royaume et détruisît Naplouse, qui était dépourvue de remparts et de fossés. La ville fut incendiée et ses habitants massacrés. Seuls furent épargnés ceux qui parvinrent à se réfugier à temps dans la citadelle.

           Lors du siège de Ba’rîn par Zengî, le bruit se répandit de l’arrivée d’une armée byzantine, conduite par l’empereur Jean Comnène. L’armée se trouvait déjà en Cilicie, faisant route vers Antioche.

           Le fils et successeur d’Alexis, Jean Comnène (1118-1143), compte parmi les grands empereurs de Byzance. Il réussit à remettre de l’ordre à la cour, dans l’administration, et même dans l’armée. Il surpassa son père comme soldat et son règne, qui dura vingt cinq ans, fut marqué par des campagnes qui restituèrent à l’empire une part des territoires perdus en Asie et en Europe.

           En Asie Mineure, les expéditions furent dirigées contre les maîtres d’Iconium, mais avant tout contre l’émir Ghazî, un danishmendide, qui, grâce aux conquêtes qu’il fit aux dépens de ses voisins musulmans et chrétiens, s’était emparé des ports de la mer Noire et des villes de Cilicie, jusqu’à la Syrie. Cette forte puissance était dangereuse pour les régions frontières byzantines, et surtout pour la Cilicie, coupée de la capitale par les émirats turcs d’Anatolie. Les campagnes de Jean Comnène dans les années 20 du xiie siècle renforcèrent les positions de l’empire en mer Noire, et après la mort de Ghâzî, les Byzantins réussirent à repousser la frontière de l’empire jusqu’au fleuve Halys, le Qizil Irmaq.

           L’expansion turque, coupant les relations entre Constantinople et la Cilicie, avait contribué à l’épanouissement des États arméniens du Taurus, dans la région qui allait porter le nom de « Petite Arménie ». La plus importante des dynasties arméniennes fut celle des Rupénides16. A partir de 1129, elle eut à sa tête le prince Léon, qui s’empara des villes byzantines de la côte de Cilicie, Mamistra, Adana et Tarsos. La campagne de Jean Comnène en 1137 fut dirigée contre les Arméniens, mais elle avait aussi un autre objectif. L’empereur ne renonçait jamais à une revendication légitime de Byzance : or Antioche était l’une d’elles. Les croisés, du point de vue byzantin, avaient renié leurs promesses et usurpé une possession byzantine. Un autre affront s’y ajouta. Lors des négociations relatives au mariage de Constance d’Antioche, on avait avancé le nom de Manuel Comnène, fds de l’empereur. Ce mariage aurait sans doute modifié le sort de l’État latin. Mais au dernier moment, sans aucune explication, la main de Constance fut, comme nous l’avons vu, donnée à Raymond de Poitiers, fils cadet de Guillaume IX, duc d’Aquitaine. Ces deux offenses motivèrent l’expédition de Jean Comnène.

           Après sa victoire sur Léon l’Arménien, qui se reconnut son vassal, l’empereur se dirigea vers le sud. Les croisés étaient alors occupés au siège de Ba’rîn, toutes leurs forces étant enfermées dans le château ou dépêchées à son aide. Rentrant de Ba’rîn, Raymond d’Antioche, qui avait fidèlement appuyé Foulque, trouva sa capitale assiégée par les armées byzantines. Il réussit pourtant à entrer dans la ville, mais les habitants et lui-même comprirent qu’il n’y avait aucun espoir de résister au siège byzantin (août 1137). Des négociations s’ouvrirent entre l’empereur et les Francs, au secours desquels, après Ba’rîn, aucune force latine ne pouvait plus venir. Raymond accepta les conditions qu’on lui dicta : l’empereur était reconnu suzerain de la principauté d’Antioche ; le patriarche d’Antioche serait désormais grec-orthodoxe ; Raymond devrait s’engager à collaborer avec l’empereur pour prendre Alep et Shaîzar ; après la conquête, il recevrait ces contrées en fief impérial et abandonnerait définitivement Antioche. L’empereur avait la faculté d’entrer dans la citadelle d’Antioche quand bon lui semblerait ; la bannière impériale, amenée depuis plus de cinquante ans et remplacée par celle des musulmans puis des croisés, y flottait de nouveau. Tout ce qu’avait promis Bohémond à Alexis, lors de sa défaite dans les Balkans (1108)17, se réalisait.

           L’armée impériale prit ses quartiers d’hiver en Cilicie et, au début du printemps de 1138, réapparut en Syrie ; les armées des croisés, tant d’Antioche que d’Édesse, se joignirent à elle, comme convenu, pour envahir les territoires musulmans. On avait choisi comme objectif Alep, qui était tenue par Zengî. Le prince musulman ne connaissait pas, semble-t-il, les intentions de Jean Comnène et se berçait de l’espoir qu’il attaquerait des régions d’Asie Mineure. Ainsi s’explique qu’en automne et en hiver 1137, Zengî essaya ses forces contre les régions de Damas, Homs, la Boquée et Ba’albek, et réussit même à soumettre Ibrahim ibn Turghuth, commandant de Bâniyâs, ville que les gens de Damas avaient enlevée aux croisés ; de là, il revint assiéger Homs. Cependant l’armée chrétienne se préparait à attaquer. Les marchands d’Alep se trouvant à Antioche furent arrêtés, pour être mis hors d’état de transmettre des informations au pays ennemi. L’armée impériale parut au début d’avril en Syrie, mais au lieu de marcher droit sur Alep, dont les armées sous le commandement de Zengî étaient alors devant Homs, elle s’arrêta deux semaines au siège d’une place de peu d’importance, le château de Biza’â, et au pillage des alentours. Cet arrêt permit à Zengî d’envoyer à Alep une armée sous le commandement de Sawâr, et de se préparer au siège. Lorsque les chrétiens arrivèrent (19 avril 1138), c’était trop tard. En moins d’une semaine, ils durent convenir qu’il n’y avait pas d’espoir de prendre la ville, et ils se replièrent. Ils s’emparèrent bien de quelques places, mais Shaîzar ne se soumit pas, en dépit des efforts personnels de l’empereur, qui supervisa les opérations de siège, mais fut réduit à se contenter de recevoir une rançon : celle-ci comprenait des objets d’art, dont l’un particulièrement cher au cœur des Byzantins, une croix incrustée de pierres précieuses que les Turcs avaient prise à Romain Diogène après sa défaite de Malâzgerd.

           Ainsi prit fin, dans l’été de 1138, la première intervention impériale en Syrie. Zengî suivit à la trace l’empereur et reprit tout ce qu’avaient pris les Byzantins et les Francs. Au début de l’hiver, la situation était redevenue ce qu’elle était auparavant : Zengî réussit même à recevoir Homs des mains de l’émir de Damas. Quant aux Francs, ils ne gagnèrent rien et ne firent que s’assujettir à Byzance : ces liens de dépendance aggravèrent la tension entre chrétiens. Les armées franques n’avaient pas collaboré, semble-t-il, sincèrement avec l’empereur contre Alep et Shaîzar, et leur comportement tint parfois de la pure trahison. Zengî, qui connaissait bien la situation dans le camp chrétien, l’exploita pour accroître des deux bords les soupçons. Dans les lettres qu’il envoya à l’empereur, il fit savoir qu’il entretenait des relations d’amitié avec les Francs ; aux Francs, il écrivit que si l’empereur arrivait à s’emparer d’un seul des châteaux de Syrie, il leur prendrait à la fin la Syrie tout entière. A la vérité, ni les uns ni les autres n’avaient besoin des épîtres de Zengî. La prise d’Alep et de Shaîzar, qui aurait été considérée comme une brillante victoire consacrant leur domination sur la Syrie, aurait en fait signifié la remise d’Antioche à l’empereur.

           L’intervention byzantine se termina par un stratagème des croisés. L’empereur fit son entrée triomphale dans Antioche, les princes d’Antioche et d’Édesse marchant devant lui, la population, à la tête de laquelle étaient les prélats, l’accueillant avec musique et chants. Après une visite à l’église cathédrale, l’empereur s’installa au palais des princes d’Antioche. Brusquement, Raymond fut sommé de lui remettre la citadelle, conformément à son engagement. Cette sommation mit les princes francs dans une situation difficile : l’armée de l’empereur était dans la ville, les princes enfermés dans leurs palais. Ce fut Jocelin d’Édesse qui sauva la situation. Il poussa la population latine à la révolte, en répandant la rumeur que l’empereur avait acheté la ville, et que les habitants devaient l’évacuer. Le soulèvement et l’attroupement devant le palais convainquirent l’empereur que la ruse latine valait tout son talent politique : il fut contraint de renoncer, et d’évacuer la ville. Dans les quatre années suivantes, il fut occupé par les affaires européennes, mais le souvenir de l’affront ne fut pas effacé. En 1142, l’empereur parut une deuxième fois aux portes d’Antioche, mais cette fois avec des demandes et des plans plus vastes.

           Pendant les huit années 1131-1139, l’histoire des États latins s’était décidée en Syrie du nord, autour d’Alep et d’Antioche. L’année 1139 nous ramène vers le sud, à Damas, qui était, au point de vue franc, un État tampon entre Zengî et le royaume de Jérusalem, mais qui fut dès lors l’objectif de Zengî.

           Le départ des Byzantins rendait à Zengî les coudées franches. En 1138 déjà, à la veille de l’incursion byzantine, les Damascènes avaient abandonné Homs, et des relations en principe amicales s’étaient établies entre Zengî et le souverain de Damas, Shihâb al-Dîn, dont la mère épousa Zengî. Le meurtre de Shihâb al-Dîn servit de prétexte à l’intervention de Zengî dans les affaires de Damas. A la place du défunt, on porta au pouvoir son jeune frère, Jamâl al-Dîn Muhammed, alors émir de Ba’albek, mais le pouvoir effectif était entre les mains du vieux soldat Mu’în al-Dîn Unur, ancien émir d’Homs. Zengî décida de s’emparer de Damas.

           Il attaqua d’abord Ba’albek (août-octobre 1138), qui était un fief (iqta’a) d’Unur. Ba’albek se soumit, après que la garnison eut livré la citadelle contre promesse de la vie sauve. Zengî jura de répudier toutes les femmes de son harem s’il ne tenait pas sa parole : nul ne sait ce qui arriva aux femmes du harem, mais on sait que Zengî massacra de sang froid tous les défenseurs de la place. Il nomma gouverneur un de ses lieutenants, Najm al-Dîn Aiyûb.

           De Ba’albek, Zengî se disposa à assiéger Damas. Le vrai souverain de Damas, Unur, avait jaugé la situation : Damas ne voulait pas se soumettre à Zengî. Un chroniqueur natif de Damas, comme ibn-al-Qalânisî, ne révèle aucune tendance panislamique : tout son amour va à sa ville, et il faut admettre qu’il n’était pas seul dans ces dispositions. Dans ces conditions, la politique d’Unur trouva appui chez les habitants. Damas ne pouvait seule tenir tête à Zengî. L’unique allié à l’horizon était le royaume de Jérusalem.

           Le règne de Foulque d’Anjou fut une ère de calme et de prospérité pour le royaume. La tension créée par la volonté expansionniste de la génération précédente avait cessé : on ne songeait qu’à conserver les positions acquises. D’où les grands travaux de fortification de Foulque, conçus non comme des bases offensives, mais comme des positions stratégiques défensives. Le premier souci était la protection de l’artère centrale de communication entre la côte et Jérusalem. N’importe quelle troupe de bédouins ou bande de fellahs pouvait attaquer aisément pèlerins ou marchands cheminant de Ramla à Jérusalem, ou de Jérusalem vers la côte. La nécessité de défendre cette route des pèlerins justifia la création de l’ordre du Temple, et modifia aussi le caractère de l’ordre des Hospitaliers, qui d’un ordre de chevaliers s’occupant de pauvres et de malades, se transforma en véritable ordre militaire18. Pour défendre la route des pèlerins et la route commerciale de la côte, les habitants de Jérusalem, à la fin de 1132, fortifièrent, sur l’initiative du patriarche Guillaume de Messine, le point faible de la grande route allant de Ramla à Jérusalem. Un château fut construit à proximité de Beît-Nûba (Betenopolis ou Bétenoble pour les croisés), « sur le versant des montagnes d’où on voit d’abord la plaine, sur la route par laquelle on va à Lydda et par laquelle on rejoint la mer. Là, on éleva un château-fort pour la garde des pèlerins, car, en ces lieux, dans des passages montagneux resserrés, un grand péril guette les voyageurs du fait des Ascalonites, qui avaient coutume d’y dresser des embuscades. Et après que fut heureusement terminée la tâche, on décida du nom, et l’endroit fut appelé ‘château-Arnauld’ »19. Grâce à ce château, la route devint plus sûre, et les prix des denrées baissèrent. La localisation en est incertaine. Il semble que ce soit Ayâlôn-Yâlû, sur la route entre Lâtrûn et Beît-Nûba, à un kilomètre au sud-ouest de Beît-Nûba. Le château gardait donc la route principale, qui allait de Lydda, par Beît-Nûba, Qubéiba et Nébi-Samwîl, à Jérusalem, ainsi que la route allant de Beît-Nûba à Lâtrûn et de là à Ramla20.

           La situation aux alentours d’Ascalon posait un problème politique et militaire. Quoique la force offensive des Égyptiens fût insignifiante, les croisés n’avaient pas non plus les moyens de prendre cette importante ville maritime. Fait caractéristique de l’état d’esprit qui régnait, au lieu de tenter de la prendre, les croisés préférèrent entourer Ascalon d’une série de fortifications. Vers 1136, Foulque construisit un château à Beît-Jibrîn21, que les croisés identifiaient à Beershéva. Le château fut bâti sur une colline regardant au nord ouest, « au pied des monts en partant vers la plaine » ; il avait avant tout pour objectif de défendre Hébron, au sud, contre les attaques des Ascalonites. Une puissante tour, au centre d’une ligne de murailles complétée par un fossé profond, fut confiée à l’ordre des Hospitaliers, qui bientôt devinrent, avec les Templiers, les gardiens des frontières du royaume.

           Un autre château fut édifié au nord d’Ascalon, sur la route menant par la côte au carrefour de Ramla. Élevé par le roi Foulque en 1141, il était sur l’emplacement de l’antique Yebnâ, « car il y avait dans cette région une colline assez élevée sur laquelle s’élevait (ainsi disent les traditions) une des villes philistines du nom de Gath »22. Sur cette colline, on construisit un château à quatre tours ; des puits anciens fournirent l’eau. Le château fut remis à un noble du nom de Balian. Lui et ses fils furent nommés, d’après l’endroit, « Ibelin », car tel était le nom du lieu23 au moment de la construction de ce château. Ainsi naquit une dynastie seigneuriale qui devait jouer un rôle déterminant dans l’histoire du royaume.

           L’année suivante, en 1142, on compléta la ceinture franque autour d’Ascalon. Les croisés, comme dit le chroniqueur Guillaume de Tyr24, instruits par l’expérience, et voyant que les deux précédentes fortifications (Beit-Jibrîn et Ibelin) réduisaient l’activité des habitants d’Ascalon et leurs attaques, décidèrent de les compléter par une troisième. L’endroit choisi, lui aussi à la lisière de la zone montagneuse et de la plaine, s’appelait en arabe Tell al-Sâfiya, « mont étincelant » dans la chronique de Guillaume de Tyr (Mons Clarus). On se mit à la construction au printemps de 1142. On construisit une tour centrale, et une muraille carrée flanquée de quatre tours en pierres de taille. Les croisés appelèrent l’endroit Blanche-Garde (Blanca Garda ou Alba specula).

           Ces trois châteaux changèrent la situation militaire au sud. Ascalon ainsi encerclée, les incursions des Ascalonites en territoire chrétien se réduisirent ou même s’arrêtèrent. Ascalon perdit sa campagne, parce que les châteaux des croisés empêchaient le travail des champs. Au contraire, ces châteaux devinrent les noyaux d’une colonisation d’un genre unique25 : les seigneurs firent de leur mieux pour installer aux alentours une population franque qui mettait sa confiance dans les puissants remparts. « Des villages furent fondés », raconte Guillaume de Tyr, « et de nombreuses familles et des travailleurs des champs y demeurèrent ; grâce à leur établissement, toute la région devint plus sûre, et l’abondance des vivres fut mise au service de lieux éloignés. » L’épée et la charrue s’étaient alliées pour opposer une barrière aux sables et aux Égyptiens.

           Le deuxième secteur qui posait un problème stratégique et politique était la Transjordanie. On a déjà noté dans les précédents chapitres l’importance de cette région. On ne s’étonnera donc pas qu’à l’époque de Foulque d’Anjou, époque de consolidation du royaume, une attention toute particulière lui ait été accordée. Ces marches ne faisaient pas partie du domaine royal. Au temps de la fondation du grand château de Montréal (Shawbak), des seigneurs francs de haut rang contrôlaient l’immense fief de Moab et d’Idumée. Depuis les années 30, la Transjordanie était entre les mains d’un seigneur franc, Païen le Bouteiller. C’est sur son initiative que fut édifié en 1142, à l’est de la mer Morte, un immense château appelé Kérak, Krak de Moab, ou Petra Deserti. L’importance de cette forteresse dépassa celle de Montréal, et elle devint la résidence des seigneurs de Transjordanie. Le château fut un maillon de plus dans la chaîne de fortifications qui gardait les marches du nord face à Damas, et celles du sud, avec ’Aqaba.

           La construction du château de Kérak renforça la position des croisés en Moab et entraîna indirectement l’édification de nouveaux châteaux tant en Transjordanie qu’au sud de la Judée. Il est vrai que nous ne savons pas quand furent construits ces châteaux, mais on peut supposer que le château de Kurmul-Carmel, riche en eau, au sud d’Hébron, sur la route allant d’Hébron à Sô’âr au sud de la mer Morte et de là au château de Kérak, fut bâti pour protéger les communications avec les territoires transjordaniens et la nouvelle place de Kérak. Peut-être le petit château d’Eshtamô’â (Semoa) joua-t-il un rôle semblable. Il est probable aussi que les trois châteaux que nous connaissions des années 80 du xiie siècle, outre le château du Wâdî Mûsâ construit plus tôt, furent élevés en rapport avec la fortification de Kérak-Moab, à savoir : Taphîlé entre Kérak et Montréal, Hurmuz à une dizaine de kilomètres au nord de Pétra, et Sel‘â (Celle), probablement Qûseir-Sel‘a, au sud de Taphîlé et à une trentaine de kilomètres au nord-ouest de Montréal26. Désormais une armée chrétienne pouvait faire route d’Amman jusqu’à ’Aqaba par des territoires sous contrôle chrétien effectif, et de plus, certains châteaux comme Kérak Moab étaient devenus les noyaux d’agglomérations agricoles et urbaines. La majorité des colons se recrutait chez les chrétiens indigènes de Transjordanie, mais des Francs s’installaient aussi dans la région. Les caravanes du Hajj musulman cheminèrent désormais à l’ombre de la croix.
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          Carte XIV : La tête de pont égyptienne d’Ascalon et les moyens de défense des Francs. (Les lignes en noir représentent les voies d’invasion depuis Ascalon vers le Royaume Latin).

           Le troisième secteur qui occupait les stratèges francs était le nord-est du royaume : la Galilée et ses accès. Vers 1140, Foulque construisit le château de Belvoir, le Kawkab al-Hawâ arabe (Rose des Vents)27, qui gardait les gués du Jourdain à l’est de Jisr al-Mujâmi28. Ce château situé entre Tibériade et Beisan servit aussi de poste de surveillance de la dépression du Jourdain au sud du lac de Tibériade jusqu’à Beisan, de la Transjor-danie, de Bâniyâs et de la route qui longe le Yarmûk. C’est alors que fut entreprise ou reprise la construction du château de Safed29, fortification centrale de la Galilée, qui défendrait Acre du côté de l’est et le passage du « pont des filles de Jacob » vers la Transjordanie orientale. La défense des accès de la Galilée à l’ouest fut renforcée par une importante forteresse située sur un coude du Lîtânî, là où son cours rapide, coulant du nord au sud, oblique subitement en direction de la mer. Foulque y reçut en 1139 un château que les Francs nommèrent Beaufort, Qal’at al-Sheqîf en arabe. Ce château, élevé au sommet d’un mont de près de 700 mètres d’altitude, considéré comme imprenable, dominait le cours du Lîtânî et défendait les accès orientaux de la ville de Tyr. Il fut livré au roi Foulque par Shihâb al-Dîn, émir de Damas pour des raisons qui ne sont pas claires.

          Planche V
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          La Vierge et l’Enfant (Verre de Tyr. xiiie s.).

          Planche VI

          
            [image: Image img03.jpg]
          

          Chapiteau de l’église de Nazareth (Fin du xiie siècle).

           Peut-être quelque temps aux mains des Hospitaliers30 il fut finalement dévolu au seigneur de Sidon et fit désormais partie intégrante du dispositif fortifié de Tyr et de Sidon, que défendaient au nord de Qal’at al-Sheqîf, Shaqîf Tîrûn et Qal’at abi al-Hasan.

           Ce système des fortifications, qui exigeait de grosses sommes d’argent et immobilisait les forces du royaume, empêcha de vastes opérations militaires. Les relations du royaume de Jérusalem avec Damas continuèrent donc à être généralement bonnes, et les deux capitales aboutirent à un modus vivendi. Les tentatives de conquête par attaque surprise furent rares à l’époque de Foulque. Une seule fois, lorsque des renforts militaires appréciables arrivèrent d’Europe, on lança une offensive contre Damas. Cet événement est lié au pèlerinage du comte de Flandre, Thierry, gendre de Foulque (sa fille d’un premier lit avait épousé Thierry). En 1139, Thierry arriva en Terre Sainte et les barons francs résolurent d’exploiter cette occasion et de franchir le Jourdain pour une expédition punitive contre les habitants de Galaad, dont le territoire était revendiqué par Damas et par Jérusalem. Là, peut-être au Jébel Jil’âd31, se trouvait un point fortifié, du type des grottes de montagne, comme à Habîs Jaldak, qui servait de poste d’observation et de refuge aux Bédouins de Moab, ’Amôn et Galaad, d’où ils faisaient de temps en temps des incursions en pays chrétien. Les croisés essayèrent de détruire ces nids de pillards, mais au moment où leur troupe franchit le Jourdain, des tribus de Bédouins ou de Turcomans envahirent le royaume, passèrent près de Jéricho et de là poursuivirent vers l’ouest et attaquèrent la petite, ville de Tecua (Teqû’a) au sud. La ville fut mise à sac et une partie de ses habitants, qui trouvaient leur gagne-pain dans le ramassage du sel et de l’asphalte de la mer Morte, s’enfuit vers la fameuse grotte d’Adûllam. Les envahisseurs se dirigèrent vers Hébron. La garnison de Jérusalem, à la tête de laquelle étaient les Templiers, essaya de les rattraper, mais elle fut battue entre Tecua et Hébron32 par les pillards qui s’enfuirent avec leur butin, croit-on, à Ascalon. Cette défaite fut adoucie par le fait que le corps expéditionnaire de Trans-jordanie s’était, dans l’intervalle, emparé du château de Galaad.

           Ces événements n’envenimèrent cependant pas les relations avec Damas, et lorsque Zengî, après la prise de Ba’albek, menaça l’indépendance de Damas, Unur appela à l’aide le royaume de Jérusalem. Cet appel trouva une oreille attentive, surtout après qu’Unur se fut engagé à payer les frais de la campagne et à donner une compensation financière aux croisés, outre l’importante promesse de les aider à prendre Bâniyâs, qu’ils avaient perdue quelques années auparavant, lorsque son commandant avait accepté l’autorité de Zengî.

           Zengî assiégea Damas au début de décembre 1139 et en avril 1140, au quatrième mois du siège, il apprit le rassemblement d’une force franque à Tibériade, qui marchait au secours de Damas. Il abandonna la ville, redescendit vers le sud, mais à l’arrivée des Francs, recula vers le nord et s’en fut du côté de Ba’albek. Les Damascènes partirent alors pour Nû’âran, sur la route allant du « pont des filles de Jacob » à Damas, où ils firent leur jonction avec les Francs. L’intervention franque avait cette fois sauvé Damas, et il n’y a pas de doute qu’elle retarda le processus d’unification de la Syrie musulmane d’une bonne génération. Alors les croisés réclamèrent d’Unur qu’il remplît ses engagements quant à Bâniyâs, et cet engagement fut tenu. L’armée unifiée franco-musulmane fit le siège de Bâniyâs, à la défense de laquelle participaient les habitants de Wâdî al-Taym toute proche. L’armée damasquine assiégea la ville par l’est33 entre la ville et la forêt, tandis que les croisés l’assiégeaient par l’ouest ; les princes d’Antioche et de Tripoli arrivèrent aussi. Après un mois de siège, sur la médiation d’Unur, les habitants de la place se rendirent ; leur commandant, Ibrâhîm ibn Tugruth, avait été tué avant le début du siège34. A la mi-juin 1140, la place fut remise aux croisés et Renier de Brus, son ancien seigneur, la reçut à nouveau du roi de Jérusalem. Sa grande importance stratégique venait du fait que Bâniyâs constituait une frontière entre Damas et les territoires des croisés, et qu’elle aurait été fort utile à Zengî pour menacer Damas ou Jérusalem. Sa prise par une armée franco-damasquine écarta le péril pour les deux États, et parut sceller leurs relations de bon voisinage et leur communauté d’intérêts. La tentative de Zengî pour attaquer Damas fut sa dernière intervention dans l’histoire de la Syrie et du royaume de Jérusalem.

           Le calme relatif dans le sud contraste fortement avec les événements des quatre années suivantes, 1142-1146, qui furent un tournant dans l’histoire des principautés latines du nord. Antioche se trouvait dans une situation difficile après la perte de ses territoires d’outre-Oronte à l’est, tombés aux mains de Zengî. La capitale même fut, dans une large mesure, sauvée grâce à l’empereur de Byzance, Jean Comnène, qui reparut en Syrie à la fin de l’année 1142. Un moment, l’œuvre de Zengî se trouva compromise. Un plus grand péril guettait les États latins du fait de l’armée byzantine, quoique l’apparition des Byzantins ait affaibli pour un temps la pression de Zengî. Ce dernier n’osa pas attaquer par crainte de l’empereur, et surtout parce qu’il se trouvait alors, dans les années 1143-1144, en relations tendues avec le sultan seljûqide Mas’ûd, lequel redoutait l’affermissement du pouvoir de Zengî en Iraq et en Syrie. Mais cette chance que fut l’apparition des Byzantins en Syrie tourna à la longue au détriment des croisés. Les relations entre Byzantins et croisés devinrent vite hostiles. Il eût été possible d’empêcher la chute d’Édesse par une intervention byzantine, mais les Byzantins ne levèrent pas le petit doigt : ils tentèrent même de profiter de ces circonstances. L’histoire de la deuxième croisade aurait été foncièrement différente si les croisés avaient pu arriver à un accord avec les Byzantins.

           A la fin de 1142, Jean Comnène revint donc. Il y a lieu de supposer que son arrivée en Syrie faisait suite à une demande de Raymond de Poitiers, prince d’Antioche, qui avait adressé un appel à l’empereur alors qu’il se trouvait pressé par les lieutenants de Zengî à Alep. Le secours arriva, mais pas sous la forme qu’attendait Raymond. L’empereur reprit son projet de conquête des territoires d’outre-Oronte. Des chroniqueurs grecs relatent que ses plans étaient même plus vastes : conquête des zones de l’Euphrate supérieur, et création d’un duché d’Antioche, qui comprendrait aussi Chypre et la Cilicie. Ce duché, il voulait le remettre à son fils cadet Manuel. En tout cas, cette fois l’armée du Comnène avança à la vitesse de l’éclair, et arriva dans la principauté d’Édesse, devant son riche et puissant château, à l’ouest de l’Euphrate, Tell-Bâshir. Jocelin II, qui avait triomphé de l’empereur par stratagème quatre ans plus tôt, se trouva alors impuissant, et s’engagea à lui livrer des otages qui répondraient de sa conduite. De là l’armée byzantine marcha sur Antioche ; Jean Comnène exigea la remise d’Antioche et de sa citadelle, aux termes du traité conclu quatre ans plus tôt ; il s’engageait, quant à lui, à combattre Alep.

           Raymond de Poitiers comprit que la revendication byzantine était fondée, d’autant que cette fois elle s’appuyait sur une puissance militaire très convaincante. Raymond demanda l’avis de sa cour, composée des grands vassaux ecclésiastiques et laïques de la principauté ; y participaient aussi, semble-t-il, les bourgeois francs. Le conseil déclara nuls les accords passés avec les Byzantins. Il fut d’avis qu’un prince n’a pas le droit de renoncer à sa principauté ou à une partie de sa principauté sans le consentement de ses vassaux. Raymond n’était donc pas habilité à le faire, d’autant plus qu’il gouvernait la ville non en vertu de ses droits personnels, mais au nom de sa femme. Cette réponse insolente provoqua la colère de l’empereur, mais la saison était trop avancée (fin de l’automne) pour entreprendre un siège. Les Byzantins dévastèrent les abords de la ville et se replièrent vers le nord, pour reprendre l’offensive au début du printemps.

           Un message de l’empereur à Foulque, roi de Jérusalem, lui faisant part de son désir de faire le pélerinage du Saint-Sépulcre, fut accueilli à Jérusalem avec une froideur compréhensible. Foulque fit savoir à l’empereur, de la manière la plus diplomatique, qu’il se réjouirait de l’accueillir avec une petite suite, le pays étant trop pauvre pour assurer le ravitaillement de la forte armée byzantine. L’empereur n’y consentit point : il ne sied à un empereur de paraître qu’avec toutes ses armées ; ainsi sa visite, qui tenait à la fois du pèlerinage et d’une conquête de Jérusalem par des voies pacifiques, ne se réalisa pas. L’hiver 1143 tirait déjà à sa fin et Antioche se préparait au siège, lorsque Jean mourut d’une blessure reçue à la chasse. Son armée, avec l’héritier du trône, prit la route de Constantinople.

           La Syrie franque fut ainsi préservée d’une conquête byzantine apparemment inévitable. Mais le fils et successeur de Jean, Manuel, héritait des revendications de Byzance sur la Syrie franque.

           Le départ de Syrie des armées byzantines, après quatre années d’équilibre précaire des forces, au cours desquelles tant les Francs que les musulmans restèrent sur leurs positions sans tenter aucune opération dans la crainte des Byzantins, annonce la fin d’un chapitre de l’histoire des États francs d’Orient. Ce chapitre fut clos par la chute du comté d’Édesse aux mains de Zengî, événement qui eut de grandes conséquences pour les États francs de l’Orient, et souleva un écho inhabituel en Europe.

           Les causes qui entraînèrent la chute d’Édesse furent multiples. Les chroniqueurs latins et nombre d’historiens modernes en ont rendu responsable le prince d’Édesse, Jocelin II, mais la cause principale était dans la situation économique et démographique de la principauté. Comme on l’a dit, Édesse était la seule des principautés latines à n’être pas effectivement peuplée de Francs. La population était en majorité arménienne et syrienne, et les Francs n’y constituaient qu’un petit groupe dirigeant. Même l’armée n’était pas composée de Francs, mais de Syriens et d’Arméniens. Il est vrai que les Arméniens étaient réputés bons soldats, mais non les Syriens. Et ce potentiel humain ne fit que s’appauvrir pendant les cinquante années de domination des croisés, tandis que la situation économique se détériorait. Édesse était le plus exposé des États latins, et souffrit plus que les autres des assauts des troupes musulmanes, pour la plupart des tribus turques, qui faisaient des incursions même en temps de paix. Sa situation face aux forces de la Jazîra, à celles des émirs turcs d’Asie Mineure, et sur la route Mossoul-Alep, les deux grands foyers d’activité antifranque, ruina toute la vie économique et provoqua l’émigration de sa population. Au milieu du xiie siècle, la situation dans la partie orientale de la principauté, à l’est de l’Euphrate, était particulièrement mauvaise. C’est sur cette toile de fond qu’il faut voir la chute de la principauté : conflit inexpiable entre Jocelin II d’Édesse et Raymond de Poitiers prince d’Antioche, formellement suzerain de Jocelin depuis 1140 ; impuissance du royaume de Jérusalem sous Mélisende, héritière du trône, qui ne réussit pas à organiser une armée pour porter secours au nord en péril. Mais la raison première, on la trouvera dans le retrait des Byzantins.

           Zengî inaugura sa campagne par une expédition contre un des émirs turcs de Diyârbékir, allié de Jocelin d’Édesse. La réaction de Jocelin est incompréhensible. Il quitta Édesse, franchit l’Euphrate et s’avança vers Tell-Bâshir. Certains y voient une fuite, mais c’est inconcevable, à la lumière des courageuses tentatives de Jocelin pour sauver la capitale. D’autres y voient une confiance exagérée et un défaut de sens politique : Jocelin aurait pensé que, puisque Zengî avait commencé la guerre contre Diyârbékir, il n’attaquerait pas Édesse. Mais il se peut aussi que Jocelin se soit tourné vers Tell-Bâshîr pour couper les communications de Zengî avec Alep. En tout cas, la conséquence directe de cette manœuvre fut qu’Édesse se trouva privée de chef et de défenseurs francs. Zengî, au courant de la marche de Jocelin vers Tell-Bâshir, arriva par une marche de nuit, sous la pluie, le 28 novembre 1144 sous les murs d’Édesse. Il mit le siège devant la ville, dont la défense était dirigée par l’archevêque latin, Hugues II, assisté du chef de la communauté syrienne, l’évêque jacobite Basilius bar Shumana, et le chef de la communauté arménienne, l’évêque Ananias. Le siège dura un mois et la population, bien que non habituée à la guerre, montra du courage même lorsque les vivres manquèrent.

           De Tell-Bâshir, Jocelin appela au secours Jérusalem, et Mélisende envoya une armée vers le nord. Le sort d’Édesse était entre les mains de Raymond de Poitiers, prince d’Antioche. Il n’est pas douteux que l’arrivée d’une armée d’Antioche, à laquelle se serait jointe celle de Tell-Bâshir, aurait mis fin au siège ou, en tout cas, l’aurait rendu plus difficile, donnant à l’armée de Jérusalem le temps d’arriver. Mais, en cette heure grave, Raymond choisit de régler ses comptes personnels avec Jocelin II. Aucune armée ne vint d’Antioche, et l’armée de Jérusalem, qui avait progressé vers le nord, ne put arriver à temps. Zengî commença à saper la base du rempart, et deux jours avant la fin de l’année, le 29 décembre 1144, son armée se fraya un passage dans la ville et y commença un massacre général. Deux jours plus tard, la citadelle se rendit. La capitale de la première principauté fondée par les croisés en Orient tombait au pouvoir de l’Islam. Mais Zengî ne voulait pas d’une ville en ruines. Il voulait conserver l’importante cité qui assurait la sécurité de ses communications. Il comprit que sa conduite à Édesse aurait des échos dans d’autres régions franques. C’est pourquoi il arrêta le massacre de la population et, à la surprise de tous, il ordonna de lui restituer ses maisons et ses biens pillés. Il fit de l’évêque syriaque Basilius bar Shumana son conseiller à Édesse. Les églises latines furent remises aux chrétiens indigènes. Les Syriens et les Arméniens et, semble-t-il aussi, les Grecs, dont la fidélité à Zengî était douteuse, mais la haine envers les Francs avérée, obtinrent des privilèges. Évidemment ces mesures n’étaient pas dues à des considérations humanitaires : Zengî faisait massacrer même des coréligionnaires, chaque fois qu’il y trouvait un intérêt politique ou militaire, ou même pour satisfaire un simple désir de vengeance ; à plus forte raison en usait-il ainsi envers les non-musulmans. Son intention était claire : gagner les sympathies des Syriens et des Arméniens des principautés latines, surtout de celles du nord.

           Le plan de Zengî ne réussit qu’en partie. Un an et demi après la prise d’Édesse (mai 1146), la population arménienne, liée aux Francs par des liens de famille et de sentiment, tenta de secouer le joug de la garnison turque. Cette fois les Arméniens furent massacrés ou chassés sur l’ordre de Zengî ; pour les remplacer, on importa une population en laquelle on pouvait avoir confiance : trois cents familles juives35 furent installées à Édesse à la place de la population arménienne. Et pourtant la population indigène se révolta à nouveau contre la garnison turque en novembre 1146, avec l’aide de Jocelin, qui réussit à entrer dans la cité. Mais la chance ne lui sourit pas. Nûr al-Dîn, héritier de Zengî, alerté, accourut d’Alep, et Jocelin fut contraint de se retirer, emmenant avec lui toute la population chrétienne. La retraite fut malheureuse, et la sortie d’Édesse se transforma en un atroce massacre des fuyards chrétiens. L’Édesse chrétienne était effacée de la carte.

           Après la prise d’Édesse, Zengî passa à la conquête des autres forteresses franques de l’est de l’Euphrate. Il prit la deuxième place-forte de la principauté, Sarûj, mais il ne parvint pas à s’emparer de Bîrjîk. Il ne put en poursuivre le siège parce que, dans l’intervalle, son autorité se trouva contestée à Mossoul. Une brève opération y rétablit la situation et Zengî partit pour sa dernière campagne, contre un petit émirat de l’Euphrate, Qal’at Ja’bar. C’est là qu’il fut assassiné dans la nuit du 15 septembre 1146, par un de ses eunuques : le meurtrier craignait, selon une source, que Zengî ne le punît d’avoir bu de son vin…

        

        
          Notes

          1  Ibn al-Athîr, al-Kâmil, dans RHC HOr, I, 389.

          2  Cette attitude s’est attirée les louanges d’un historien comme Grousset, mais ce dernier pense en fait à l’Algérie et au Maroc des années 30, quand il décrit l’Orient latin. Il est clair que cette attitude n’améliora guère la position des croisés, et à distance elle paraît inspirée par une tactique mesquine et à courte vue.

          3  Son nom s’écrit dans les sources arabes Zenkî. C’est un nom turc signifiant « le chevalier ». Les sources chrétiennes l’appellent « Sanguinus ».

          4  Ibn al-Athîr, Histoire des alabecs de Mossoul, in RHC HOr., II, 103.

          5  On a fait remarquer que Zengî laissait en vie les fils de ses rivaux exécutés, mais il faut se souvenir qu’il donnait ordre de les châtrer. Cf. ’Imâd al-Dîn al-Isfahânî, dans RHC HOr, I, 794/5.

          6  Cf. supra, p. 309.

          7  Ibn al-Athîr, Histoire des atabecs de Mossoul, RHC HOr., II, 261.

          8  Une seule source, G.T., XIV, 15, fait connaître ces événements et la chronologie n’est pas suffisamment claire. Mais il y a lieu de supposer que ces rébellions, ou l’une d’entre elles, éclata dans les derniers jours de Baudouin II. Cf. l’étude de J. Prawer, in Rev. hist. de droit français (1962), 42.

          9  Voir infra,.

          10  Hugues du Puiset fut par la suite assassiné et Foulque accusé de ce meurtre.

          11  Les croisés l’assiégèrent en 1128 sous le commandement du patriarche Gormond, et il semble qu’ils s’en emparèrent : G.T., XIII, 25.

          12  Mont Glainen ; mons Glavianus. L’endroit n’a pas été définitivement identifié. On a proposé de l’identifier à Deir al-Qal’a, ou à Halaliah, à une quinzaine de kilomètres au sud-est de Beyrouth. Cf. P. Deschamps, La défense du royaume de Jérusalem, p. 9.

          13RHC HOr., I, 423.

          14  Il accéda au pouvoir après que son père Pons eut été tué par suite d’une traîtrise des Libanais, lors d’une attaque des Damascènes contre Tripoli en 1137.

          15  Roger était le neveu de l’évêque de Lydda, appelé « Roger Tévesque ». On pense qu’il fut à la tête de la Militia Sancti Georgii, et on a supposé que c’était un ordre créé par des Anglais en Terre Sainte. Cf. Babcock et Krey : Guillaume de Tyr, 87, n. 62. Mais cette hypothèse ne tient pas. Il s’avère que le nom de Saint Georges se rattache, non pas aux Anglais, mais à l’église Saint-Georges de la cité épiscopale de Lydda, parfois nommée dans les sources « Sanctus Georgius ». Aussi peut-on penser que Roger était à la tête de la garnison de Lydda.

          16  Cf. supra, p. 208.

          17  Cf. supra, p. 287.

          18  Cf. infra.

          19G.T., XIV, 8.

          20  A-t-il été construit sur les ruines d’un autre château franc, de cette région, ayant un nom semblable, Castrum Arnulfi, château Arnulphe ? Cf. supra, p. 276, n. 36. Certains identifient le château, nommé aussi Castrum Ernaldi ou Chastel Ernald, avec al-Burj, à six kilomètres environ au nord de Beit-Nûba. Le récit concernant cet emplacement, en relation avec la troisième croisade, dans l’Itinerarium Regis Ricardi I, IV, 23 et Ambroise, V, 9810, invite à l’identification avec Yâlû.

          21  Pour les croisés Bethgibelin, ou Begebelinus, et parfois Gibelin et aussi Ibelin, ce qui a conduit à une confusion avec Yebnâ-Ibelin. En arabe, écrit Guillaume de Tyr, le nom Betgebrim signifie domus Gabrielis, c’est-à-dire Beth-Gibrîl, « maison de Gabriel ».

          22G.T., XV, 24.

          23  Guillaume de Tyr dit que l’endroit fut appelé en arabe « Ibelin » et non Yebnâ. Faut-il supposer que l’antique nom hébraïque de Yebnâ — Yabniel — s’était encore conservé ?

          24G.T., XV, 25.

          25  Cf. infra, cinquième partie, « Régime et société ».

          26  Certains identifient le site avec Pétra, Sel’â n’étant que la forme hébraïque du toponyme. Cette identification ne tient pas.

          27  Les croisés estropièrent le terme arabe et appelèrent leur château Coquetum ou Coquet.

          28  Pour les croisés : Pont de Judaire, d’après le toponyme Wâdî Jûdeyr, au sud du Yarmûk. Le nom Judaire se rattache à Gedara en Transjordanie.

          29  Selon une source musulmane tardive, ibn Furât (manuscrit de Vienne) VI part., p. 100, le château de Safed était déjà construit en 1101-1102 (= 495 H.) mais il attribue la construction aux Templiers, qui à cette époque n’existaient pas encore. De là l’incertitude sur les commencements de la Safed franque.

          30  Cette hypothèse de Deschamp, La défense du royaume de Jérusalem, p. 179, n’est pas suffisamment fondée.

          31Guillaume de Tyr (XV, 6) dit : iuxta montem Galaad.

          32  Guillaume de Tyr (XV, 6) dit qu’ils abandonnèrent Habehim, maison du prophète Joël et descendirent à Hébron. Cette tradition relative au prophète Joël n’est pas connue ; on n’arrive même pas à identifier l’endroit (peut-être Halhûl ?) ; dans la traduction française de Guillaume de Tyr (xiiie siècle), l’endroit est nommé Halebon, lieu de naissance de Joseph I Éracles, XV, 6.

          33  Guillaume de Tyr appelle l’endroit Cohagar (G. T., XV, 9). Peut-être pense-t-il à l’endroit nommé al-Ghadscher, noté sur la carte du Golan de Schumacher, in Z.D.P.V., t. 9, 164/5.

          34  Le prince d’Antioche faisant route pour Bâniyâs se heurta au commandant de Bâniyâs, qui essayait alors de piller les alentours de Tyr ; le dit commandant fut tué dans l’engagement qui suivit.

          35  A. S. Tritton et H. A. R. Gibb : The First and Second Crusades from an Anonymous Syriac Chronicle, JRAS, 1933, p. 291.

        

      

    

  
    
      
        
          Quatrième partie. Espérances et désillusions

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre premier. La seconde croisade : croisade du salut des âmes

        

      

      
        
          
             
            Appel des croisés à l’Europe après la chute d’Édesse. — Louis VII roi de France et le pape Eugène III. — Bernard de Clairvaux organisateur et chef spirituel de la croisade. — Idéologie de la seconde croisade : conceptions spirituelles, conceptions politiques. — Concile de Vézelag, organisation de la croisade française. — Prédication de Bernard de Clairvaux en France et en Allemagne. — Persécution des juifs d’Allemagne. — Conrad III se joint à la croisade à la Diète de Francfort. — Manuel Comnène empereur de Byzance. — Roger II roi de Sicile et l’expansion normande en Méditerranée. — La route de Constantinople. — Conjoncture politique, rapport des forces en Asie Mineure. — Alliance de Byzance avec le sultan d’Iconium. — Traversée de l’Asie Mineure. — Défaite et émiettement des principales armées de la deuxième croisade.
          

           La chute d’Édesse fut un des rares événements de l’Orient latin qui influencèrent de façon décisive l’histoire de l’Europe. Dans deux autres occasions seulement, l’histoire européenne sera influencée dans une pareille mesure par des événements survenus en Orient : lors de la chute de Jérusalem aux mains de Saladin en 1187, lors de celle de Constantinople aux mains des Turcs en 1453.

           La conséquence directe de la chute d’Édesse est la seconde croisade1, dont l’importance n’est pas moindre pour l’Europe que pour l’Orient latin.

           Une année entière s’écoula depuis la chute d’Édesse jusqu’à l’arrivée de la mission latine officielle à la cour du pape Eugène III, en Italie. A sa tête était Hugues, évêque de Jebail, une des personnalités de premier plan de la principauté d’Antioche : celle-ci sentait, plus que ses voisines du sud, le péril du renforcement de l’Islam, car par toute sa frontière orientale elle était au contact de la puissance musulmane. Antioche envoya des ambassades en France, patrie de son prince Raymond de Poitiers. En même temps arrivait aussi à la cour pontificale une délégation du clergé arménien d’Orient. Les Arméniens étaient les seuls chrétiens orientaux, outre les Maronites qui se rattachaient à Rome, à entretenir de bonnes relations avec les croisés. Leurs prouesses, leur propension à adopter les usages de la chevalerie européenne, et enfin l’existence même de principautés arméniennes indépendantes dans les monts du Taurus et en Cilicie, en avaient fait les alliés naturels des Francs. Autant que politique, le rapprochement était religieux. En 1142 déjà, un patriarche arménien avait paru au concile de Jérusalem et avait promis d’adapter les articles de foi de l’Église arménienne et les rites aux traditions de l’Église romaine2. Ce rapprochement porta ses fruits et, en 1145, une délégation arménienne vint à la cour pontificale pour y recevoir une instruction théologique. Mais il y a lieu de supposer que cette délégation arménienne avait aussi d’autres objectifs. Édesse était peuplée en majorité d’Arméniens et sa chute avait provoqué une grande détresse parmi eux3. On conçoit aisément que les Arméniens aient fait entendre aussi l’appel de l’Orient latin.

           L’arrivée de ces délégations poussa le pape à l’action. Le 1er décembre 1145, il promulgua une bulle conviant les chrétiens à la croisade. Cette bulle pontificale4, qui poussa l’Europe occidentale à partir en masse pour l’Orient, est un de ces documents dont l’importance dépasse leur objet. Conçue pour organiser une expédition militaire de grande envergure au secours de la chrétienté de l’Orient, elle eut une influence juridico-théologique qui devait croître et se faire sentir jusqu’à nos jours. Elle fut le point de départ de la doctrine des « privilèges des croisés », dont la fortune devait préfigurer celle de la doctrine des indulgences.

           Quelle image le pape s’était-il fait de la croisade ? Il est presque certain qu’il avait prévu une croisade essentiellement française et italienne, composée uniquement de combattants, chevaliers et fantassins. Son but était de recouvrer Édesse, et de venger la honte de sa perte. La principale force devait être recrutée au sein de la noblesse de France, qui avait fourni le gros des troupes de la première croisade et qui était devenue, durant la cinquantaine d’années de l’existence des États chrétiens d’Orient, comme la tutrice de ces États. Il était donc tout à fait naturel qu’à la tête de l’expédition se trouvât le roi de France en personne. Le rôle du pape dans la croisade ne fut pas défini, hors le fait qu’il était son initiateur. Les idées qui se présentèrent peut-être à l’esprit d’Urbain II, et avant lui de Grégoire VII, celles d’un État de l’Église en Orient et d’un pape qui prendrait la place de l’empereur comme chef du monde chrétien, n’avaient pas trouvé leur expression au cours des premières étapes de la prédication de la croisade, mais elles apparurent avec le ralliement de l’empereur Conrad III.
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          Fig. 6. — Sceau de Conrad III d’Allemagne.

           Eugène III voulut concéder à tout croisé les mêmes privilèges qu’aux participants de la première croisade. A plusieurs reprises, le pape se réfère aux décisions d’Urbain II. En fait, la différence est grande : il est vrai que, comme on sait, le discours d’Urbain II à Clermont n’est pas conservé5. Eugène III octroya à ceux qui décideraient de prendre la croix certains privilèges conférés par Urbain II, mais l’importance de sa bulle réside précisément dans le fait qu’elle les formule pour la première fois. Elle tranchait d’importantes questions théologiques, en même temps qu’elle accordait aux croisés des avantages matériels, les « privilèges de croisade », qui subsistèrent tant qu’il y eut des croisades, plusieurs siècles donc après que les États latins d’Orient eurent été rayés de la carte.

           Sur le plan matériel, le pape accordait aux croisés la protection spéciale de l’Église. Eux, leurs familles et leurs biens bénéficiaient de la protection du clergé local, qui devenait leur tuteur. Comme pour la première croisade, la bulle annonçait l’annulation du paiement des intérêts des dettes de ceux qui partaient, et d’une manière générale, un ajournement du remboursement, ce qui ralentit l’ensemble des opérations financières et atteignit particulièrement les communautés juives dans les régions où se recrutèrent les troupes des croisés. Mais les nouveautés furent surtout théologiques. Eugène III reconnut aux croisés certains privilèges religieux, qui jusque là ne semblaient pas pouvoir être octroyés par l’Église. Le pape avait tranché en effet une importante question touchant le péché et la pénitence, qui n’avait pas, avant lui, trouvé sa formulation définitive dans la législation canonique. Le péché, tel que le conçoivent les théologiens chrétiens, entache l’âme du pécheur, et compromet les liens entre la Divinité et la créature. Ces deux atteintes requièrent une réparation, que l’Église est à même de fixer. Depuis le haut Moyen Age, sous l’influence des Églises celte et anglo-saxonne, s’était instauré une sorte de tarif des peines correspondant à l’importance de la transgression. Mais on n’avait pas tranché la question de savoir si la pénitence imposée au pécheur agréait à la Divinité, et si elle était capable de le laver tout à fait du péché et de lui tenir lieu du châtiment encouru dans ce monde et dans l’autre. Au cœur du xiie siècle, seuls de rares théologiens osaient revendiquer pour l’Église le droit d’absoudre le pécheur de la faute du péché, de purifier l’âme souillée et de l’exempter du châtiment dans l’au-delà. Par sa bulle, Eugène trancha en faveur des tenants de l’autorité suprême de l’Église en ce qui concerne la remise de la faute. Se fondant sur la « puissance des clefs » remise à saint Pierre, et la faculté qu’elle donne de lier et de délier sur la terre comme au Ciel, le pape proclame que la participation à la croisade constitue la pénitence, et que l’enrôlement dans les armées de la croisade avec contrition de cœur absout le pécheur et l’exempte du châtiment6.

           La bulle du pape parvint au roi de France Louis VII en 1145, pour Noël, alors que les grands du royaume étaient assemblés à Bourges. L’appel du pape eut un puissant effet sur le jeune roi, qui avait déjà le dessein de se croiser. Certains rattachent cette détermination du roi à un événement fâcheux dont il portait la responsabilité : lors de sa lutte contre Thibaud, comte de Champagne, il avait en effet brûlé une église avec tous ses fidèles, à Vitry ; d’autres lui prêtent le désir d’accomplir ce que n’avaient pu faire son père et son frère, morts avant d’avoir tenu leur serment de partir en croisade. L’idée de la croisade apparut donc en même temps à la cour pontificale et à la cour capétienne. Cependant, de multiples difficultés subsistaient, qu’on ne put surmonter avant l’apparition de Bernard de Clairvaux, véritable promoteur et organisateur de l’expédition.

           En dépit de la situation difficile dans laquelle se trouvait l’Orient, et en dépit des instances du pape, l’assemblée de Bourges n’eut pas de suites immédiates. Nombre de grands du royaume, comme Geoffroi, évêque de Langres, firent au projet un accueil enthousiaste. Le discours de l’évêque de Langres, nous relate le principal chroniqueur de la deuxième croisade, Eudes de Deuil, « fit couler beaucoup de larmes » ; mais son appel ne trouva guère d’oreilles attentives7. On décida d’ajourner le débat au prochain conseil des grands du royaume, qui devait se tenir à Vézelay à Pâques (mars 1146). C’est à cette assemblée que fit son apparition le grand cistercien, saint Bernard de Clarivaux. Maître du pape Eugène III et de Suger, abbé de Saint-Denis, grand conseiller des rois de France Louis VI et Louis VII, Bernard était l’autorité spirituelle du temps, « prophète ou apôtre chez tous les peuples de Gaule et de Germanie », comme l’appelle un membre de la famille royale allemande8. C’est lui qui avait tranché pour la légitimité du pape précédent, Innocent II, contre son rival Anaclet ; c’est lui qui avait abattu le géant spirituel de la génération, Abélard, maître de philosophie, lequel avait frayé des voies nouvelles à la pensée sur la montagne Sainte-Geneviève.

           Comme les idées de Bernard sur la Terre Sainte et la croisade devaient marquer de son sceau l’expédition, et comme, dans une large mesure, l’influence de ses idées se fit sentir dans les expéditions suivantes, marquant même les tentatives ultimes d’organiser une croisade après la chute d’Acre, à la fin du xiiie siècle, il convient de s’y arrêter. Bernard de Clairvaux ne fut pas un théologien dans l’acception traditionnelle du terme, il ne fut pas un spécialiste de droit canon, et cependant il put trancher les questions théologiques les plus aiguës de son époque. Il était avant tout un homme à la foi brûlante, qui n’écrivait et ne parlait que pour prêcher. Sa pensée n’était pas toujours rigoureusement ordonnée, il est quelquefois difficile de démêler la suite de ses idées, mais il n’y a pas d’erreur possible sur ses intentions. Formé à l’école des Cisterciens, il voyait dans l’amour du Créateur et dans la grâce divine l’essence de l’existence humaine. La proximité de la Divinité, sa présence effective même sont tangibles, réelles, concrètes : le vrai chrétien vit avec son Dieu toujours et partout.

           Dans son attitude envers la Terre Sainte, Bernard représente l’orthodoxie chrétienne formée à la lumière de l’exégèse « spirituelle » de l’Écriture Sainte, dans la ligne de saint Paul. Voici par exemple une de ses lettres envoyée vers 1129 à l’évêque de Lincoln, au sujet d’un jeune anglais parti d’Angleterre pour la Terre Sainte et Jérusalem : « Il a déjà franchi la grande et vaste mer et il est heureusement arrivé sur le rivage désiré, il a débarqué au havre du salut, déjà ses pieds foulent le sol de Jérusalem et il adore Celui dont la voix fut entendue à Ephrata dans les champs et les bois… ». Mais cette Jérusalem « n’est pas la Jérusalem terrestre tout près du mont Sinaï d’Arabie » ; ce n’est que… le monastère de Clairvaux9.

           Il y avait donc chez Bernard de Clairvaux une certaine réticence devant une entreprise dont tout l’objectif n’était que de s’emparer du Saint-Sépulcre. Dans l’ordre spirituel, le service divin de son monastère venait avant le pèlerinage au tombeau du Christ, point de vue que nombre d’hommes avant lui, et bien après lui aussi, exprimèrent sans équivoque. De là aussi son refus d’accéder à la demande du roi de Jérusalem de fonder un monastère cistercien en Terre Sainte10. La proximité physique des reliques et des tombeaux des saints semblait à Bernard de peu de valeur en soi sur le plan religieux : elle n’assurait pas le salut individuel du chrétien, qui pouvait trouver ce salut partout ailleurs, simplement par sa prière et sa conduite.

          Planche VII
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          1. Combat de chevaliers (xiie s.).
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          2. Navires de la commune de Pise (bas-reliefs, xiie s.).

          Planche VIII
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          Page d’un manuscrit des Voyages de Benjamin de Tudèle.

           Mais cette indifférence envers la Palestine « terrestre » ne l’empêcha pas d’entretenir des relations avec le roi de Jérusalem. Des liens de parenté l’attachaient même à l’État latin : un des membres de sa famille fit partie de la poignée de chevaliers, au nombre de neuf, qui fondèrent en 1118 l’ordre des Templiers, et Bernard de Clairvaux lui-même contribua peut-être à la rédaction de la Règle de cet ordre, confirmée par le concile de Troyes en 112811. Pourquoi accepta-t-il de collaborer à cette rédaction ? N’y a-t-il pas là quelque contradiction avec la lettre à l’évêque de Lincoln écrite à la même époque ? Dans un traité fameux qu’écrivit Bernard quelque temps après le concile de Troyes (fin 1128 ou début 1129), connu sous le titre de « Louange de la nouvelle chevalerie »12, il présentait dans une langue inspirée des versets de l’Écriture Sainte, et avec le feu de son génie, une nouvelle version de l’idéal du chevalier chrétien. Le nouveau chevalier combat pour le salut de son âme et pour l’amour du Créateur. Sa suprême vertu, sa qualité propre, c’est la vocation au martyre : en fait, il est candidat permanent au martyre. Le martyre, tel est le but suprême de la vie du chevalier, et l’Ordre du Temple est une collectivité de chevaliers voués au martyre.

           Cette conception rapprochait Bernard de l’idée de croisade, sinon de la Palestine elle-même. Mais dans la pensée de ce moine, pénétré d’une foi ardente qui tendait à l’extase, l’objectif réel et historique de l’expédition disparaissait presque. Ce n’était pas le but, mais la voie empruntée pour l’atteindre qui importait. La croisade de Bernard de Clairvaux, croisade pour le salut des âmes, ne visait ni à tirer vengeance de l’Islam, ni à équilibrer les forces aux frontières de l’Islam et de la Chrétienté, ni à consolider l’État, latin. C’était une expédition placée sous le signe de la Croix et destinée à sauver les âmes des fidèles. A la vérité, le croyant, le bon chrétien n’en avait pas besoin : la grâce divine se manifeste en lui par la puissance de sa foi et de son amour, par son détachement de la vie du siècle, par l’offrande de toute sa vie sous le signe de la Croix. Mais combien rares étaient ceux qui avaient reçu cette grâce. Il était douteux que les clercs l’eussent eue, et les moines eux-mêmes peut-être ne la recevaient pas tous. Que dire de la masse du peuple, hommes de faible volonté et qui péchaient du fait de la faiblesse de la nature humaine ? Et voici que Dieu compatissant et miséricordieux, dans son amour sans borne, leur offrait une voie de salut à leur mesure : la croisade. Bernard développe les idées de son élève Eugène III, en ce qui regarde l’indulgence générale accordée aux participants de la croisade, et il définit la signification religieuse de l’expédition. La croisade est une sorte d’année jubilaire, année de remise des dettes et de pardon des péchés13. Ce remède nouveau apporté aux misères du temps est destiné avant tout à ceux qui en ont le plus besoin. Aux hommes d’Église et aux moines, la voie du Juste, celle de la piété et de la foi en la grâce divine, est ouverte. Mais cette voie est difficile, et pour la grande foule des simples gens, la Divinité a prévu le suprême privilège de la participation à la croisade.

           Puisqu’il en est ainsi, ce n’est pas la participation physique qui compte, mais la préparation spirituelle, qui doit se faire dans la contrition et la repentance de ses péchés et de ses façons d’être de la veille. Celui qui décide de prendre part à la croisade abandonne, en toute connaissance de cause, ses errements passés et décide de changer désormais sa vie ; quant à l’expédition elle-même, elle n’est qu’une première étape sur ce nouveau chemin où l’on s’est engagé. La participation à l’expédition, comme expression de la contrition et du repentir, réintègre le pécheur dans la grâce divine, l’épreuve des souffrances et des périls crée un lien d’amour rénové entre la Divinité et l’homme, qu’elle associe en quelque manière aux souffrances du Christ pour la rédemption. La croix cousue sur les vêtements des croisés en est, le signe extérieur et visible.

           Bernard de Clairvaux appliqua ces principes à la prédication de la croisade. En moine soumis, auquel la prédication publique est interdite, il attendit des instructions explicites du pape Eugène III. Sa première apparition, la seule sur laquelle nous avons des données assez claires, fut, comme on l’a dit, à l’assemblée des grands du royaume de France à Vézelay, où il se trouva devant une immense foule, venue admirer le roi de France, ses nobles et le moine lui-même. L’église ne fut pas assez vaste pour contenir ce peuple. La teneur de l’allocution de Bernard n’est pas exactement connue, mais il n’est pas douteux que les lettres qu’il commençait à envoyer en divers lieux, de l’Angleterre à l’Allemagne14, en reflètent l’esprit. Nous en citerons donc une pour donner une idée de sa pensée et de la puissance de son expression :

           « Et la terre tremblera et frémira (Psaume XVIII, 8) car le Dieu du Ciel a perdu son héritage, une terre qui vit ses signes, fut sanctifiée de son sang, une terre qui fit d’abord germer le fruit de sa résurrection. Et maintenant, pour nos multiples péchés, les ennemis de la Croix, les sacrilèges ont relevé la tête, et leur épée a réduit en un monceau de cendres la Terre Promise. Et si nul ne monte sur la brèche, ils s’engouffreront dans la cité du Dieu vivant, renverseront le berceau de notre salut, profaneront les Lieux Saints, rouges du sang de l’agneau innocent… A quoi pensons-nous, frères ? La main du Seigneur est-elle si faible et manquera-t-elle de force au point qu’il appellera les reptiles et les vers pour défendre son héritage et le lui rendre ? Ne peut-il envoyer douze tribus d’anges ou libérer le Pays d’un seul mot, le Tout-Puissant, s’il le désire ? En vérité je vous le dis : le Seigneur votre Dieu vous met à l’épreuve ; il a regardé les hommes, peut-être trouvera-t-il quelqu’un qui cherche, comprenne et souffre pour Lui (I Samuel, XXII, 8). Dieu a miséricorde de son peuple et Il donnera la guérison du salut aux pécheurs… car Il ne veut pas votre mort mais que vous vous repentiez et que vous viviez. Votre terre est remplie d’hommes vaillants, elle est célèbre par la force de ses jeunes gens. C’est votre louange dans le monde entier, et le bruit de votre bravoure emplit l’univers. Ceignez-vous de force et prenez les armes au nom du Christ. Arrêtez les guerres qui ne sont que crime15, guerres où l’homme a l’habitude de détruire son prochain, chacun de perdre son ami, de tuer son parent… Voici maintenant devant toi, vaillant soldat, amateur de combats, un champ où tu combattras sans danger, où si tu vaincs, tu recueilleras des louanges et, si tu meurs, une rétribution. Si tu es un marchand avisé, si tu conquiers ce monde, je t’indique de grandes foires, prends garde qu’elles ne se perdent. Prends le signe de la Croix, et tu mériteras la rémission pour tous les péchés que tu confesseras d’un cœur contrit. Si vous achetez ce bien, il ne vous coûtera guère ; si vous le placez sur une épaule fidèle, il vous vaudra le Royaume des Cieux16. »

           On peut supposer que les paroles qui furent prononcées à l’assemblée de Vézelay rendirent un son semblable, et que plus d’un noble présent ce 31 mars 1146 fit son examen de conscience. Pour Louis VII, sa décision était prise depuis plusieurs mois : il espérait à présent que le prédicateur engagerait les nobles à se croiser. De fait, la propagande fut couronnée de succès, et à partir du printemps 1146, les nobles de France se préparèrent à partir pour l’Orient. La cour capétienne elle-même, où la présence d’Aliénor d’Aquitaine, héritière de tout le sud-ouest de la France et épouse de Louis VII, mettait un peu de la mondanité souriante du Midi méditerranéen, se faisait plus grave. La croisade revêtit le manteau de l’« affaire du Christ », comme le réclamait l’abbé de Clairvaux. Raisons et calculs politiques furent négligés. Dans le grand enthousiasme qui commençait à gagner la noblesse, la voix de Suger de Saint-Denis, principal conseiller de Louis de France, qui redoutait le départ du roi alors que la consolidation de l’administration royale n’était pas achevée, dut se taire : mais le grand ministre trouva une consolation dans le fait qu’en même temps que le roi, les grands et les nobles du royaume, principaux fauteurs de troubles et de rébellions, se proposaient aussi de partir pour l’Orient.

           Avec la prise de croix par le roi de France et l’enrôlement de la noblesse française, Eugène III voyait, semble-t-il, ses projets réalisés. Cependant ses vues et celles de Bernard de Clairvaux divergeaient. Pour le pape, une force armée importante et un commandement fort, celui du roi en personne, constituaient une garantie pour l’organisation et l’efficacité de l’expédition. Pour Bernard, ces calculs étaient secondaires. Si la Divinité avait proclamé le Jubilé pour les pécheurs, il fallait veiller à ce qu’un nombre aussi grand que possible d’hommes s’enrôlât dans ces armées, qui étaient désormais l’instrument de salut offert par la Providence au genre humain.

           C’est ainsi que Bernard commença une campagne de prédication qui devait durer près d’une année. Il envoyait d’abord des lettres. Puis arrivaient les prédicateurs inspirés par lui — ou lui en personne —, pour prêcher et hâter le recrutement. Sa route le mena d’abord dans les régions du nord de la France, en Lorraine et en Flandre riches en grands centres urbains (printemps-été 1146). Et, tandis qu’il les parcourait, mûrissait en lui la décision d’étendre son action dans une direction qu’il n’avait pas prévue dès l’abord et qui n’était certainement pas dans l’esprit d’Eugène III : franchir le Rhin et précher dans l’Empire romain germanique. Décida-t-il alors de convaincre Conrad III de se joindre à la croisade, ou sa décision fut-elle prise après qu’il eut reçu des lettres inquiétantes des prélats de l’Église rhénane ? On sait seulement que, en été17 ou au début de l’automne 1146, arrivèrent des villes du Rhin les premières nouvelles de l’apparition d’un moine, le cistercien Rodolphe, dont la prédication était surtout une propagande d’excitation contre les communautés juives. Pour celles-ci, cette prédication constituait un danger de mort, d’autant que son venin gagnait d’autres régions, pour accompagner comme d’habitude la prédication de croisade. La catastrophe guettait de nouveau les communautés juives, qui durant les deux générations écoulées depuis les terribles persécutions de la première croisade s’étaient relevées et réorganisées, malgré des conditions devenues plus difficiles. Elles se retrouvaient devant cette alternative : apostasier ou se faire massacrer.

           Ces communautés juives des régions rhénanes bénéficiaient généralement de la protection des seigneurs laïques, et surtout des prélats seigneurs de villes. L’attitude de ceux-ci ne s’expliquait pas uniquement par des raisons d’humanité, par la position officielle de l’Église, ou par considérations financières, mais aussi par la crainte que les troubles dirigés contre les juifs, protégés des seigneurs, ne se transformassent, en ces temps de mouvements communaux, en un courant populaire dirigé contre les seigneurs eux-mêmes18. Des lettres furent envoyées par des prélats à Bernard, considéré comme le chef de la prédication de croisade autant que comme une autorité dans le monde chrétien et dans l’ordre cistercien, auquel appartenait le moine Rodolphe. Ces lettres n’ont pas été conservées, mais leur contenu est connu par les réponses de Bernard, d’octobre 1146, le mois même où il apparut en personne dans les villes rhénanes. Quoique certains problèmes demeurent encore non résolus, on peut, d’après ces réponses et les détails livrés par les chroniques chrétiennes et les sources hébraïques19, reconstituer les faits essentiels. Il convient de souligner la complète concordance des sources chrétiennes et hébraïques. Ces dernières, bien que la plus importante d’entre elles ait été rédigée une génération après les événements, révèlent une connaissance remarquable non seulement des faits, mais aussi des motivations, et des raisons théologiques invoquées par Bernard de Clairvaux pour la défense des juifs. Aussi est-il peut-être permis d’admettre l’existence de rapports beaucoup plus étroits que nous ne le supposons habituellement entre les juifs et leur entourage chrétien au xiie siècle.

           Ainsi lisons-nous, dans une source hébraïque, que « se leva Rodolphe fils de Bélial, et qu’il poursuivit cruellement Israël. Un prêtre d’idôlatrie se leva sur le peuple du Seigneur pour l’exterminer et le détruire, le tuer et le perdre, comme fit Aman l’impie. Il partit du pays de France et s’en fut en terre d’Allemagne — que le Seigneur la garde, Amen — pour la parcourir et marquer et signer de la croix20 les chrétiens. Telles étaient ses exhortations : accomplissez la vengeance du crucifié sur ses ennemis qui sont en face de vous, et ensuite vous irez combattre les Ismaélites21. » La propagande meurtrière de Rodolphe commença dans les régions orientales de la France, mais l’arrivée de Bernard de Clairvaux en Lorraine le fit se replier vers les provinces d’Allemagne, où il poursuivit une prédication visant à l’apostasie forcée ou au meurtre. L’auteur du Sepher Zekhira [« Livre de souvenir »] parle du sauvetage des communautés allemandes grâce à l’intervention de Bernard : « Et Dieu envoya après cet homme de Bélial un digne prêtre, grand et maître de tous les prêtres… du nom de Bernard, abbé de Clairvaux… Il leur parla en ces termes : il est bon que vous marchiez vers les Ismaélites, mais celui qui touche à un juif pour le tuer, c’est comme s’il touchait à Jésus lui-même. Et mon disciple Rodolphe, qui a dit de les exterminer, n’a pas parlé justement, car il est écrit à leur propos dans les Psaumes : ‘Ne le tue pas de peur que mon peuple n’oublie’… Et sans la miséricorde du Créateur qui envoya cet abbé et ses dernières lettres, il ne serait pas resté d’Israël un seul survivant22 ». En fait Bernard écrivait dans sa lettre aux habitants de l’Allemagne : « Nous avons appris, et nous en sommes réjouis, que parmi vous brûlait l’ardeur de Dieu. Mais il convient que ne fasse pas défaut la compréhension. Il ne faut pas s’attaquer aux juifs, ni les tuer, ni même les expulser. Consultez donc l’Écriture Sainte. Je connais la prophétie sur les juifs dans les Psaumes. L’Église dit : « Dieu me fera voir mes ennemis confondus. Ne le tue pas, de peur que mon peuple n’oublie » (Psaume LIX, 11, 12), car ils sont pour nous le signe vivant du supplice du Seigneur. C’est pourquoi ils ont été dispersés dans tous les pays car, souffrant de justes châtiments pour leur grand péché, ils seront les témoins de notre rédemption. Et l’Église poursuit ainsi sur ce chapitre des Psaumes : ‘Fais-les errer par ta puissance, et précipite-les, Seigneur, notre bouclier’ (ibid.). Ainsi ferons-nous aussi. Ils ont été dispersés et abaissés et souffrent un dur exil sous des souverains chrétiens. Mais ils reviendront vers le soir et, au temps marqué, ils croiront. Et alors, selon les paroles de l’apôtre : « jusqu’à ce que soit entrée la totalité des païens, c’est alors qu’Israël sera sauvé. » (Romains XI, 25-26).

           Cette attitude de Bernard de Clairvaux sur la question juive est celle de l’Église au xiie siècle. Elle se fonde sur les Pères des ve et vie siècles, mais elle est exprimée ici avec l’ardeur habituelle à Bernard. Il est interdit de tuer les juifs, tout en les abaissant, parce qu’ils témoignent de la vérité de la foi chrétienne, incarnant comme ils le font le sort de ceux auxquels la foi fut donnée d’abord et qui, dans leur aveuglement, l’ont repoussée, et se refusent à voir la lumière qui brille autour d’eux. Bernard justifiait sa défense des juifs par la nécessité de les convertir. Il répondait aussi par là au cistercien Rodolphe qui, lui, se fondant sur la prédication de la première croisade, soutenait en substance qu’il convenait d’abord que l’Europe chrétienne se purifiât, autrement dit détruisît les communautés juives, avant de se tourner contre l’Islam23. Bernard définit la position de l’Église à l’égard des deux religions : les juifs ont l’espoir d’être sauvés, parce qu’un jour viendra où leurs yeux se dessilleront et où ils se convertiront. Il n’en va pas de même de l’Islam : les musulmans ne se convertiront jamais. Pour eux il n’est qu’un seul langage, celui du glaive exterminateur24. Et il élargit son propos : les juifs sont l’objet d’une promesse divine qui n’a pas encore été réalisée, mais il n’est pas douteux qu’elle le sera, et peut-être même lui sera-t-il donné à lui, Bernard, d’être le témoin de son accomplissement et de voir l’entrée des juifs dans la chrétienté, en cette année de grâce. A l’égard de ce peuple, d’où sortirent les Patriarches, d’où sortit le Christ « selon la chair », une promesse a été faite, et quiconque les protège rend possible et peut-être aussi contribue à réaliser la promesse divine25.

           Mais avant l’arrivée de Bernard en Allemagne, des massacres furent perpétrés. Ils ne prirent pas l’ampleur de ceux de la première croisade, et la réaction des seigneurs locaux fut plus efficace. Des attaques contre les juifs de France se produisirent à Ham (Somme), Sully (Eure), Carentan (Manche) et Ramerupt (Aube)26. Et de là, les persécutions gagnèrent les provinces allemandes. Et les scènes d’horreur de la première croisade, l’apostasie forcée et le martyre, se reproduisirent. Des terribles élégies de l’époque, la plus bouleversante est sans doute celle de Rabbi Joël bar Isaac Halévy de Bonn, sur le martyre de la communauté de Cologne. La croisade du salut des âmes, dont l’objectif était de préparer les chrétiens à atteindre au suprême degré de sainteté par le martyre, s’ouvrait en fait par le martyre du peuple d’Israël. Face aux bourreaux, le camp juif, écrasé, humilié, résistait avec un courage spirituel sans exemple, faisait du martyre le suprême impératif, et le mettait en pratique27.

           En certains endroits, les juifs des villes se réfugièrent dans les citadelles et châteaux des seigneurs. Ainsi fut sauvée la majeure partie de la communauté de Cologne, réfugiée, avec l’accord de l’évêque, au château de Walkenbourg. Mais, attaques contre les juifs, massacres, pillages, apostasies forcées se déroulèrent à Worms (Stahleck), Mayence, Bacharach et Wûrzbourg (Stulbach), Strasbourg et Aschaffenburg. Même l’accusation de meurtre rituel ne manqua pas : on accusa les juifs de Wurtzbourg d’avoir noyé un chrétien dans le fleuve, et son corps fit des miracles28. Et les juifs de ce temps poussèrent des cris amers : « Où est leur Dieu, disent-ils, roc tutélaire, objet de leur confiance, jusqu’à la mort ? Qu’il vienne et les sauve, Lui qui ramène les âmes ! » Et de la bouche de Rabbi Isaac ben Shalom s’exhale un cri de douleur et de révolte : « Nul n’est plus muet, plus immobile, plus silencieux que Toi en face des bourreaux !29 »

           Comparativement à celles d’Allemagne, les communautés de France et d’Angleterre furent à peine atteintes. Le mouvement de croisade était faible en Angleterre, et le roi Étienne protégea les juifs de son pays. En France, ils furent, semble-t-il, astreints à payer un tribut au roi qui imposa aussi lourdement le clergé, afin de financer la croisade, mais ils furent physiquement épargnés30. En de nombreux endroits, tant en France qu’en Allemagne, ils durent soudoyer les princes et acheter leur protection, et de tels versements, s’ajoutant aux pertes financières résultant du « privilège des croisés » selon lequel « celui qui était volontaire pour aller à Jérusalem verrait sa créance remise s’il était débiteur de juifs31 », appauvrirent les communautés. C’est miracle que Louis VII ne se soit pas rangé à l’avis d’un des prélats de France, Pierre, abbé de Cluny. Dans une lettre pleine de fiel comme il en est peu même au Moyen Age, l’abbé de Cluny tentait d’influencer le roi : « A quoi bon poursuivre les ennemis de l’espérance chrétienne dans des régions lointaines et aux confins de l’univers, si les juifs, rejetés et sacrilèges, bien pires que les Sarrasins, profanent insolemment le nom du Christ et ouvertement tout ce qui est sacré pour les chrétiens… — Et ceux-là n’habitent pas loin de nous, mais au milieu de nous… Le roi chrétien a-t-il oublié ce que dit un jour un roi des juifs : « Seigneur, n’aurais-je pas de haine pour ceux qui Te haïssent, du dégoût pour ceux qui s’élèvent contre Toi, je les hais d’une haine parfaite » (Psaume CXXXIX, 21-22). (…) Mais je ne dis pas cela afin d’aiguiser l’épée du roi ou celle des chrétiens pour tuer ces gens méprisables … car Dieu ne veut pas les tuer et les faire disparaître tout à fait, mais les asservir dans une vie pire que la mort, afin d’accroître leur souffrance et augmenter leur opprobre, tel Caïn meurtrier de son frère… et quoi de plus juste que de leur prendre ce qu’ils ont acquis par fraude… Ce que je dis est connu de tous. Ils ne remplissent pas l’aire de récoltes, les celliers de vin, la bourse de pièces de monnaie, les coffres d’or et d’argent avec le simple travail des champs, avec un service militaire légitime, ou par un métier honorable et utile. Comme je l’ai dit, ils les emplissent de ce qu’ils extorquent sournoisement aux chrétiens… C’est pourquoi, il faut leur prendre tout ou amoindrir le plus possible les trésors des juifs, et le soldat chrétien, qui ne ménage ni l’argent ni la terre des chrétiens afin de combattre les Sarrasins, ne ménagera pas les biens des juifs, acquis d’une manière si honteuse. Qu’on les laisse en vie, mais qu’on leur prenne leur argent, afin que l’argent des juifs sacrilèges aide le chrétien qui combat et vainc l’insolence des Sarrasins infidèles32. »

           C’est ainsi qu’un des représentants les plus qualifiés de la chrétienté, Pierre le Vénérable, demandait qu’on en usât à l’égard des juifs au cœur du xiie siècle33. Il y a quelque ironie dans le fait que Pierre de Cluny soit qualifié d’« humaniste », et que l’abbé de Clairvaux qui, en son temps, sauva les juifs de l’extermination, soit dit « mystique ». Pierre de Cluny est l’homme sur l’initiative duquel le Coran fut traduit en latin (1143), afin que les chrétiens puissent répondre aux docteurs de l’Islam, et par la prédication et le raisonnement, convertir les musulmans. Bernard de Clairvaux considéra cette entreprise comme un luxe d’érudition superflu ; pour combattre les musulmans, nul n’est tenu de savoir en quoi ils ont foi.

           L’intervention de Bernard porta ses fruits : le moine Rodolphe quitta Mayence et regagna son couvent. Bernard poursuivit sa prédication à travers l’Allemagne, apaisant la colère des foules contre les juifs34 au point de provoquer des manifestations hostiles à sa personne35. Sa tournée, où les sceptiques du xviiie siècle ont vu un grand miracle, car Bernard prêchait en latin et en français et son auditoire n’entendait que l’allemand, l’amenèrent, à la fin de novembre 1146, à rencontrer Conrad III à Francfort. C’est peut-être en cette occasion que l’idée mûrit en lui de gagner le souverain allemand à la croisade. L’empereur était, à ce qu’il semble, tout à fait éloigné de l’idée d’y participer. Il n’y avait rien dans la situation de son État qui pût l’engager à le quitter pour l’Orient. De plus, il n’échappait pas à Conrad III, non plus qu’à Bernard, que le pape Eugène III, non seulement n’avait pas convié l’empereur à la croisade, mais s’était même ouvertement opposé à la participation de Conrad : il attendait une aide allemande dans Rome soulevée contre son autorité, pour triompher des tendances républicaines de ses sujets groupés derrière le « Sénat de la Ville ». Nous ne savons pas s’il était dans les intentions de Conrad d’appuyer le pape, mais il est clair que Bernard de Clairvaux, tout à sa mission de sauver des âmes chrétiennes, se détourna sans remords des difficultés terrestres du pape et employa tous ses efforts à gagner l’empereur à la croisade.

           Dans la conscience européenne s’est profondément gravée le tableau de l’abbé de Clairvaux s’efforçant de convaincre Conrad à la Diète de Francfort, revenant à Noël (24 décembre 1146) à la Diète de Spire, mais en vain. Et miracle ! Trois jours plus tard, Bernard de Clairvaux prêchait pour la deuxième fois à Spire (27 décembre 1146), lorsqu’à la stupéfaction générale, il s’adressa directement au souverain sans nul souci d’étiquette, comme s’il prononçait un réquisitoire : « Au jour du Jugement Dieu te demandera : Que faire encore à ma vigne que je n’aie fait ? » (Isaïe V, 4) Et Conrad, bouleversé et comme frappé par la foudre, tomba à genoux, et de sa gorge sortirent ces paroles : « Je sais ce que je dois à Jésus-Christ. Je suis prêt à le servir. »

           Cette scène pittoresque, si conforme aux vœux de l’abbé de Clairvaux, a été peu à peu reléguée au musée des légendes historiques. Depuis sa première entrevue avec Conrad, Bernard savait que tant que deux graves problèmes ne seraient pas résolus, Conrad ne se joindrait pas à la croisade : un conflit féodal au nord-ouest de l’Allemagne36, et la grande tension entre Conrad et la puissante famille des Guelfes, qui avait presque scindé l’Allemagne en deux factions hostiles37. Bernard prit sur lui de rétablir la paix entre les parties, et on est fondé à admettre qu’il convainquit les Guelfes de proclamer une trêve et d’ajourner leurs revendications. En tout cas, le fait est que le duc Guelf prit la croix, et c’est cette décision qui convainquit finalement Conrad III. Après le sermon de Noël, Conrad demanda du temps pour rendre sa réponse : celle-ci, affirmative, fut publiée trois jours après, en la cathédrale de Spire (27 décembre)38.

           Au cours du premier semestre de 1147, l’Allemagne se joignit donc à la France et à l’Angleterre. Il est vrai que certaines régions allemandes préférèrent ne pas participer à la grande expédition, et reçurent l’approbation du pape et la bénédiction de Bernard pour organiser une croisade séparée, dirigée contre d’autres « infidèles », les tribus Wendes païennes des confins orientaux de l’Allemagne. Du point de vue de Bernard, il n’y avait, semble-t-il, pas une grande différence entre la croisade en Terre Sainte et la croisade contre les Wendes. Ce n’était pas l’objectif final, politico-militaire, qui comptait, mais un itinéraire spirituel. Le fait qu’une partie des forces ait été distraite pour une expédition contre les Wendes mérite d’être signalé, parce qu’il marque une étape vers un changement dans le sens et l’idéologie de la Croisade. La Terre Sainte et Jérusalem devaient trouver des rivaux dans d’autres objectifs, auxquels la papauté reconnut valeur de croisade.

           Bernard poursuivit sa prédication dans les régions septentrionales de l’Allemagne et de la France et sa propagande porta ses fruits. Des foules de gens de toute condition et de toute espèce affluèrent vers les points de ralliement des armées. Les idées d’Eugène III sur le caractère de la croisade furent sans poids devant la prédication ardente de Bernard, et le désir de départ pour l’Orient. La réponse dépassa toutes les prévisions, et l’abbé de Clairvaux, homme foncièrement modeste, ne put s’empêcher, à la vue de ce vaste mouvement, d’écrire à Eugène III non sans un soupçon d’orgueil : « Tu as ordonné et j’ai obéi et l’autorité qui commande l’obéissance a prospéré. A peine ai-je annoncé, à peine ai-je parlé qu’ils sont devenus innombrables. Villes et châteaux se sont vidés et déjà sept femmes trouveront malaisément un homme à retenir. Ainsi partout restent des veuves de maris vivants39. » Et les contemporains témoignent de la justesse de ces paroles : « C’est une chose prodigieuse », écrit le sage et avisé contemporain Otto de Freising ; « nous vîmes des voleurs et des pillards se repentir et jurer de verser leur sang pour Jésus-Christ : l’homme intelligent, voyant le changement qui se produisait en eux, y voyait le doigt de Dieu »40. Si Bernard de Clairvaux avait lu ces paroles, il aurait été certainement très satisfait, car elles attestaient la réalisation de ses espoirs : l’Europe pécheresse se préparait à une expédition de purification et de rédemption L’armée enrôlée suivant les idées prêchées par Bernard de Clairvaux apparaissait déjà à Pierre de Cluny comme ï’« armée du Dieu vivant, aucune force ne pouvait résister à ses célestes armes »41. Il y eut certes des mouvements d’étonnement et d’appréhension. Dans les moments de désenchantement, au début même de sa prédication en Allemagne, l’abbé de Clairvaux fut soudain alarmé à la pensée que cette troupe devait, par nécessité, être militaire dans son organisation et son commandement. L’image des troupes de la première croisade massacrées en Asie Mineure, le souvenir de Pierre l’Ermite dirigeant la malheureuse croisade populaire, mettaient l’effroi au cœur42. Mais cette hésitation fut passagère et l’abbé de Clairvaux lui-même fut entraîné par le flot de son éloquence ; et les prodigieux résultats ne purent que renforcer sa foi et son assurance.

           Mais face à la prédication de l’abbé de Clairvaux et aux propos plus ou moins mesurés de Pierre de Cluny, il n’y eut pas seulement Eugène III et ses calculs, ou Suger de Saint-Denis et ses considérations politiques : on entendit aussi des rumeurs d’opposition plus populaires. Des profondeurs des couvents parvinrent les échos non seulement de réserves, mais aussi de protestations. A Wurtzbourg, où l’on accusa les juifs d’un meurtre rituel, un moine écrivait l’histoire de son temps, et en commençant le récit de la deuxième croisade, il dit : « En punition de nos multiples péchés, Dieu a visité l’Église d’Occident, et se levèrent en son sein des faux prophètes, fils de Bélial, témoins de l’Antéchrist. Il ont égaré les chrétiens par de vaines paroles et ont entraîné toute la foule des hommes par de faux sermons à la libération de Jérusalem du joug des Sarrasins. Leur prédication eut une telle force que les habitants de tous les pays furent liés par un vœu commun, de leur plein gré, à s’exposer eux-mêmes à une commune mort, et non seulement l’homme simple s’imagina qu’il s’offrait au service de Dieu, mais aussi des rois, ducs et margraves et autres grands de ce monde agirent de même. Pour les tromper, se joignirent encore des évêques, archevêques, abbés de monastères, autres serviteurs et prélats de l’Église, accourus se mettre à grand péril de leur corps et de leur âme. Il n’y a rien d’étonnant à cela si même le pape Eugène III en personne, pour des raisons que je ne comprends absolument pas, sous l’effet des instances de Bernard abbé du couvent de Clairvaux, s’adressa au prince des Romains, le pieux Conrad, et à tout l’Empire, et aux rois de France et d’Angleterre, et enfin à tous les rois du monde chrétien, aux nobles et à leurs sujets… et annonça qu’il déliait, par la puissance apostolique à lui remise par Dieu, les péchés de ceux qui se consacreraient volontairement à cette mission43. » Ce chroniqueur ne se faisait pas d’illusions sur les motifs qui décidèrent la masse à partir pour l’Orient : attrait pour l’aventure, désir de fuir la pauvreté et de s’enrichir, même aux dépens des chrétiens, de se dérober à des dettes gênantes, de fuir l’asservissement féodal, d’échapper au châtiment de crimes commis. « Bien peu nombreux furent ceux qui ne ployèrent pas le genoux devant Baal, ceux dont une sainte et pure intention dirigea les actes, que l’amour de Dieu poussa à verser leur sang en combattant pour le Saint des Saints44. »

           C’est ainsi qu’apparaissait cette grande masse qui partait, cette « armée du Dieu vivant », aux yeux d’un moine qui ne fut pas frappé de l’aveuglement ou de la foi candide et brûlante de Bernard. Était-ce là une voix isolée ? Il n’est pas, aujourd’hui encore, possible de le savoir ; nous ne savons même pas avec certitude à quelle date fut écrit ce fragment des Annales. Peut-être n’est-ce qu’un jugement a posteriori, qui s’inscrit dans le vaste ensemble des réactions de l’Europe à l’échec de la croisade.

           Si quelqu’un fut stupéfait par la puissance de l’écho rencontré par l’appel de Bernard, ce fut bien Eugène III, au plus fort du conflit avec la commune de Rome, qui lui interdit même de séjourner dans sa capitale. Eugène espérait que Conrad organiserait enfin une expédition, et viendrait recevoir de sa main la couronne de « l’empire romain ». Sa présence en Italie à la tête d’une grande armée aurait mis fin à la rébellion de Rome, et même résolu le problème de l’Italie du sud, dont le souverain, le roi Roger II, mettait en danger la papauté et les privilèges de l’Empire. Et voici que Conrad décidait de partir pour l’Orient, en croisade. Le pape ne dissimula pas sa surprise et son amertume. La seconde croisade, telle qu’il l’avait prévue, devait être une croisade française et italienne, en aucune manière une croisade allemande. Les Allemands étaient requis pour d’autres missions : une expédition à Rome contre Arnauld de Brescia, une autre en Italie du sud contre Roger. Conrad jugea bon de se justifier aux yeux du pape : « Le Saint-Esprit qui souffle où il lui plaît et qui se manifeste tout soudain ne nous a pas laissé le temps de prendre ton conseil ni celui d’un autre. Sitôt qu’il eut touché notre cœur de son doigt merveilleux, nous fûmes entraîné à sa suite de tout notre cœur et nous le suivîmes sans tarder45. » Le pape n’eut d’autre alternative que d’accepter le fait accompli.

           Le commencement de la croisade nous fait prendre contact avec les deux grands foyers politiques de la Méditerranée : la cour de Constantinople et la cour de Palerme, les deux puissances que les croisés étaient obligés de rencontrer dans leur route vers l’Orient.

           Dès que parvint à Constantinople l’annonce du début de la croisade, avec les épîtres du pape Eugène et de Louis de France, des appréhensions et des craintes dues aux souvenirs encore vivants de la première croisade se firent jour. La position de Byzance en Asie Mineure, au temps de Manuel Comnène (1143-1180), était plus forte que lors de la première croisade, du temps de son grand-père Alexis. L’État des Danishmendites en Orient s’était écroulé. Il était possible de contenir Iconium au sud. L’État de Zengî ne présentait aucun danger pour les Byzantins, et la chute d’Édesse n’avait guère eu de signification pour eux. Même les relations avec les États francs du littoral de la Syrie et de Terre Sainte étaient assez bonnes. Foulque d’Anjou, roi de Jérusalem, souhaitait une alliance avec Byzance, et acceptait même de confirmer les droits souverains des Comnènes sur la principauté d’Antioche, droits déjà reconnus lors de la première croisade, mais dont les princes d’Antioche n’avaient tenu aucun compte.

           L’Asie Mineure jouissant d’une sécurité relative, les Byzantins n’avaient aucune raison de favoriser une croisade. Le profit qu’en pourrait tirer Byzance était mince, et le dangers résultant du passage d’armées européennes sérieux. Aux considérations politiques s’ajoutèrent des divergences qui ne firent que s’accentuer après la première croisade. Les oppositions religieuses et culturelles, les différences de rite, et par-dessus tout une méconnaissance réciproque génératrice de mépris, compromirent l’entente des chrétiens d’Orient et d’Occident.

           Manuel fut de ces empereurs attachés à faire reconnaître l’éminence de leur dignité d’empereur des Romains, et les privilèges qui en découlaient : tous ses actes le prouvent. Ce n’est pas en vain que le « protocole »46 de ses chrysobulles commence par rappeler qu’il est le successeur de Constantin le Grand. Pour lui, tout l’Occident est livré à la domination d’usurpateurs. Même le « roi d’Allemagne », prétendu « empereur de Rome », n’est lui aussi qu’un usurpateur. Et bien que Manuel eût des tendances pro-occidentales — comme en témoigne son goût pour la chevalerie, sur le modèle de l’Occident — elles ne le firent pas renoncer à l’idée que les occidentaux étaient en fait des barbares. Leurs mœurs, leurs manières, leur manque de politesse, l’égalité démocratique dans l’aristocratie — tout cela provoquait son aversion. Et les oppositions religieuses ne manquaient pas non plus parmi les facteurs d’animosité entre la Byzance grecque orthodoxe et l’Occident catholique romain.

           L’Occident rendait la pareille à Byzance. L’étiquette et le cérémonial de la cour byzantine lui répugnaient. Toutes ces formes de politesse, où affleurait une tradition de divinisation du souverain et d asservissement des sujets, semblaient aux Européens un signe de décadence. « Caractère efféminé » (effeminatio), telle était pour eux la caractéristique des Byzantins. Les Vénitiens voulaient-ils se moquer de l’empereur ? Ils installaient un nègre sur le pont d’un vaisseau, et les marins de danser, de se prosterner, de s’agenouiller et de se jeter à ses pieds. Voici ce que raconte l’historien de la croisade, Eudes de Deuil, à propos de la délégation byzantine venue trouver Louis VII aux environs de Ratisbonne : « Après avoir salué le roi et lui avoir remis leurs lettres, ils restèrent à attendre, car ils ne pouvaient s’asseoir qu’après en avoir reçu l’ordre… Nous vîmes alors ce que nous apprîmes ensuite être une habitude grecque, c’est-à-dire que tous les courtisans sont debout, tandis que leur seigneur est assis. Est-il possible de voir de jeunes hommes debout, sans mouvement, la tête courbée, le regard silencieusement tourné vers leur maître, prêts à obéir à ses moindres gestes ?… Traduire ces lettres est peu convenable d’une part, et d’autre part je ne pourrais. La première partie des lettres ne tâchait que d’assurer notre bonne volonté avec une humilité si frappante que les mots… avaient de quoi faire mépriser non seulement un empereur mais même un bouffon. D’autre part, ce travail m’est difficile, car la flatterie française, même en faisant des efforts, ne pourrait s’égaler à la grecque. Et le roi (de France), quoique en rougissant, a permis que chacun aille son chemin… Mais au bout d’un certain temps, lorsque les envoyés de l’empereur lui rendirent visite en Grèce plusieurs fois de suite, commençant toujours par le même préambule, il se contint encore avec peine. Un homme pieux et énergique, Geoffroy évêque de Langres, eut une fois pitié du roi, et il ne put se retenir davantage du fait des multiples et longues interventions causées par l’orateur et le traducteur, il dit : « Frères, arrêtez de recommencer sans fin les louanges « Majesté », « Sagesse », « Piété ». Il se connaît lui-même et nous le connaissons bien aussi, et ce que vous voulez dire, dites-le vite et franchement. » Le dicton « Je crains les Grecs et même lorsqu’ils font des cadeaux » [Timeo Danaos et dona ferentes, Enéide, II, 49] est toujours connu même parmi les laïques47… »

           A la nouvelle du départ de la croisade, Roger de Sicile résolut d’agir. L’éventualité que Conrad décidât de passer par l’Italie exposait ses États aux revendications impériales sur les possessions normandes de l’Italie du sud. Mais lorsqu’il se convainquit que Conrad avait choisi la route du Danube, Roger commença à agir avec plus d’assurance et d’audace. La situation de son royaume, des deux côtés du détroit de Messine, traçait les voies de son expansion. La vocation de la Sicile était de partager en deux la Méditerranée, mais pour y parvenir, il fallait mettre la main sur les îles de Pantelleria, de Malte et sur la côte d’Afrique du nord. La maîtrise des trois ports : Tunis, Almahédia et Tripoli, et du centre politique de l’intérieur, Kairouan, était l’objectif politique de Roger. Cette riche côte africaine, où affluaient les marchandises de l’intérieur du continent par la route du désert, fascinait le conquérant normand : c’était le terme des caravanes chargées des trésors de l’Espagne et de l’Inde. En outre, Palerme ne renonça jamais à tenter de s’emparer des Balkans. Ces objectifs exigeaient la création d’une flotte. Il est vrai que les Normands avaient déjà entrepris d’en construire une, la seule de l’Europe méridionale qui n’appartînt pas à une république urbaine, mais à un royaume chrétien. Cette flotte était composée pour partie de celles des ports du royaume, comme Bari et Amalfi, qui avaient une ancienne tradition de commerce avec le Levant, mais pour l’essentiel, elle fut créée aux frais de l’État et placée sous commandement royal. Elle eut à sa tête un marin chevronné, Georges d’Antioche, d’origine grecque, comme la plupart des officiers normands, et qui avait servi auparavant les cours musulmanes. Il portait le titre arabe d’admiral48, et généralement d’« émir des émirs ».

           Les premières tentatives pour conquérir Almahédia, en 1123, échouèrent, mais les Normands ne désespérèrent pas. Le déclin du pouvoir des Fâtimides en Afrique du nord donna naissance à une mosaïque de minuscules États, dont les plus importants étaient ceux des Zîrides d’Almahédia et des Hamâdes de Bougie. Les Zîrides devinrent vers les années 30 dépendants de Roger, qui se fit leur défenseur contre Bougie. L’île de Djerba dans la baie de Gabès fut enlevée en 1135 aux pirates musulmans, et devint un nid de pirates normands. C’est ainsi que le commerce maritime avec l’Égypte passa sous contrôle normand. Les dix années suivantes furent pleines du tumulte causé par les assauts normands contre les villes côtières musulmanes, pour la plupart menés par Georges d’Antioche, sorte de Francis Drake du Moyen Age, au sujet duquel un chroniqueur arabe disait : « Ce maudit savait tous les points faibles d’Almahédia et des autres cités de l’Islam49. »

           En juin 1146, Roger abandonna la politique de piraterie et entreprit une attaque audacieuse contre Tripoli. Au bout de trois jours, la ville tomba. Deux ans après la chute de Tripoli, en juin 1148, Almahédia tomba aussi et, en un an et demi, toute la région jusqu’à Sousse passa entre ses mains. En 1152, Bône fut aussi enlevée : c’est ainsi que la côte voisine de la Sicile devint une dépendance normande. Il est vrai qu’un an après la mort de Roger, en 1153, la conquête des Almoravides mit en péril tout son empire africain.

           La deuxième direction de l’expansion normande fut le Balkan byzantin. En automne 1147, près de deux mois après que les troupes françaises eurent quitté leur patrie, Georges d’Antioche parut devant l’île de Corfou, voisine d’Otrante. L’île fut soumise, comme l’avait été Céphalonie, et la flotte normande fit même des razzias en mer Égée ; l’île d’Eubée et Athènes furent mises à sac. C’était encore des expéditions de pillage, mais des considérations stratégiques jouèrent aussi : la prise de Corfou livrait tout le commerce de l’Adriatique (commerce principalement byzantin et vénitien) au contrôle normand. A la vérité, il y avait là des visées à longue portée.

           L’enthousiasme qui galvanisait l’Europe à la suite des prédications de Bernard, l’émotion qui marquait l’année des préparatifs de la croisade en France, en Allemagne et en Italie du Nord, eurent aussi leur répercussion à la cour de Roger à Palerme. Il est vrai que nul moins que Roger ne donnait dans l’enthousiasme religieux. Cet homme à la tête froide était occupé à renforcer son royaume, et à réaliser ses projets de conquête des rivages africains. Mais le mot de Terre Sainte ne resta pas sans écho en Sicile. La mère de Roger, Adélaïde, devenue veuve, avait épousé le roi de Jérusalem, Baudouin Ier. Selon l’accord passé alors, Roger, roi de Sicile, devait hériter de la royauté de Jérusalem si la reine ne donnait pas le jour à un fils. Le mariage avait été conclu en vertu d’un calcul simple : « Puisqu’il avait entendu dire qu’elle était riche… Baudouin, qui était pauvre et gêné — ses moyens suffisaient péniblement en effet aux nécessités journalières et au paiement de ses chevaliers — voulut combler son déficit grâce à sa richesse50. » Mais au bout de trois ans, Baudouin se souvint que sa première femme, l’arménienne Arda d’Édesse était encore vivante. Il fut soudain rempli de remords à cause de son mariage illégal. La reine Adélaïde fut donc renvoyée chez elle, et voici ce que, cinquante ans après, raconte Guillaume de Tyr : « Son fils Roger conçut une haine féroce contre le royaume et ses habitants. D’autres princes chrétiens, dans diverses parties du monde, firent beaucoup pour notre jeune État et l’aidèrent, soit par des présents, soit en venant sur place ; mais lui et ses successeurs après lui, jusqu’à ce jour (vers 1174), ne se réconcilièrent pas un seul instant avec nous, et eux justement, qui auraient pu nous aider d’avis et de renforts, nous gardèrent toujours de la haine, et injustement assouvirent leur colère contre le peuple tout entier pour les péchés d’un seul »51. Le Normand n’oublia pas l’affront, mais était disposé à sacrifier son honneur et à se contenter de l’accomplissement du traité conclu avec sa mère, selon lequel il devait hériter du royaume de Jérusalem. La chose, il est vrai, n’était guère vraisemblable. Du moins, du côté d’Antioche, les perspectives paraissaient-elles meilleures : Bohémond II, successeur de Bohémond Ier de Tarente, avait jadis conclu un accord avec le duc normand Guillaume, aux termes duquel leurs terres seraient l’héritage du survivant. Entre temps Roger, qui avait usurpé les biens de Guillaume, se considéra comme l’héritier légitime de cette prétention. La fille de Bohémond II, Constance, devait alors se marier, et Roger fit état de ses droits. Mais le roi de Jérusalem, Foulque, accorda comme on sait la main de la princesse Constance, et la principauté, à Raymond de Poitiers, frère du duc d’Aquitaine.

           Cette croisade en Orient, ne pourrait-elle pas tourner au profit du Normand, puisque Conrad était parti et que le péril allemand s’était estompé ? Pour cela, il fallait trouver un allié au sein de l’armée des croisés. Louis VII semblait la personne voulue. Aux yeux du Sicilien, le Français est parent du Normand — et le roi de France était considéré comme le tuteur des États latins. En outre, la France n’avait aucun intérêt à Byzance. Une armée française, montée sur des vaisseaux normands, serait-elle susceptible de le conduire non seulement en Terre Sainte, mais plus au nord, à Constantinople ? L’ombre de la quatrième croisade apparaissait pour la première fois à la cour de Palerme.

           Les envoyés de Roger arrivèrent à la cour française en février 1147, deux semaines après l’arrivée de l’ambassade byzantine. Ils proposaient au roi de France des vivres, ainsi que des navires pour transporter l’armée en Terre Sainte. C’était un plan réaliste. Une des raisons de l’échec des États latins était l’impossibilité de rester en contact par terre avec l’Europe. Même si nous considérons Byzance comme un territoire chrétien ami (et c’est ainsi qu’il faut considérer, d’une façon générale, l’attitude de l’Empire à l’égard des croisés, malgré les accusations occidentales), l’intérieur de l’Asie Mineure, et surtout au sud l’antique Pamphylie, étaient soumis à l’autorité des Turcs du sultan de Qoniya. Ainsi toute armée européenne devait-elle, pour atteindre les territoires situés au sud de la principauté d’Antioche, se frayer une route en pays ennemi dans une région dépourvue d’eau et de ravitaillement. Ce fait détermina dans une large mesure le sort des États latins, qui ne pouvaient recevoir les renforts nécessaires. Le plan de Roger était donc très avisé. Mais Louis accepta les propositions de Manuel, et non celles de Roger, et entreprit une longue marche vers Constantinople.

           L’armée allemande partit d’abord. En avril 1147, elle se trouvait à Bamberg, d’où elle gagna, plus au sud, Nuremberg et Ratisbonne. Une partie, avec Conrad en personne à sa tête, prit la route du Danube et entra au mois de juin en territoire hongrois. Les relations entre l’Allemagne et la Hongrie étaient tendues à cause des guerres des années précédentes, mais Conrad s’abstint de se mêler des affaires de la Hongrie, se bornant à lever un tribut frappant, semble-t-il, les églises. L’armée allemande, après avoir traversé la Hongrie, arriva à la frontière de Byzance, où elle fut accueillie par les légats de l’empereur Manuel. L’empereur assura le ravitaillement de l’armée, mais celle-ci, qui jusque-là avait gardé son bon ordre, commença à se débander en pénétrant dans les Balkans. Les environs de Nish, Sofia, Philippopoli et Andrinople, sur la route de Constantinople, s’emplirent bientôt de pillards. Manuel fut obligé de poster des gardes sur la route, et les heurts ne firent que se multiplier. Au début de septembre 1147, l’armée allemande arriva près de Constantinople, et pilla les faubourgs près de la « Porte d’Or », où se trouvait un des palais impériaux. Conrad dut se justifier devant l’empereur, et les relations se firent très tendues. Manuel, qui avait tenté de persuader les Allemands de gagner l’Asie Mineure par le détroit d’Abydos sans passer par Constantinople, comprit que le meilleur moyen de s’en débarrasser serait de les faire passer rapidement sur la rive asiatique. A la mi-septembre, toute l’armée y fut transférée, et l’empereur lui fournit comme guide le commandant de la garde des Varègues.

           L’armée française partit de Metz en juin 1147 et fit route par Worms, Wurtzbourg et Ratisbonne. Cette fois, les légats de l’empereur arrivèrent les premiers, demandant des garanties politiques et militaires au roi de France : Louis VII n’était pas disposé à en fournir. L’armée française poursuivit son chemin sur les traces de l’armée allemande, trouvant partout des marques du passage de celle-ci : villages pillés, villes barricadées, cherté des vivres dans les rares marchés, pendant la traversée de la Hongrie, de la Bulgarie et du territoire byzantin. Au début d’octobre 1147, près d’un mois après l’armée allemande, l’armée française apparut aux portes de Constantinople. Les négociations entre le roi de France et l’empereur, sur les conditions du passage en Asie Mineure, furent reprises. Manuel demanda à Louis de lui rendre hommage, à l’exemple des chefs de la première croisade, pour toutes les conquêtes à venir sur lesquelles Byzance avait des prétentions52. Mais les circonstances avaient changé depuis la première croisade, à laquelle n’avait pris part aucun des rois de l’Europe : cette fois, deux de ses plus puissants princes se trouvaient à la tête de l’expédition. Conrad s’était déjà dérobé devant cette prétention, qui fit naître une immense colère dans le camp français, où existait un parti anti-byzantin déclaré, sous la direction de Geoffroi évêque de Langres. Il est permis de supposer que ce parti recevait l’appui de Roger de Sicile, et que beaucoup d’or arabe, après avoir passé par les mains du Sicilien, achevait son voyage dans les coffres français et allemands.

           Les difficultés de la route avaient déjà tendu l’atmosphère, la demande formulée par Manuel d’un serment d’allégeance acheva d’irriter les esprits. L’évêque de Langres s’écria sous les murs de Constantinople : « Ce prince retient des biens d’Église et d’autres biens que son père (Jean Comnène) avait mal acquis, et voici qu’il jette déjà les yeux sur d’autres choses que son père convoitait ; il a déjà extorqué un hommage au prince d’Antioche (1145), et mettant autel sur autel (à Antioche), il a installé dans la ville son patriarche (grec) pour humilier le patriarche de Pierre (latin). Décidez vous-même s’il faut s’apitoyer sur cet homme, dans les mains de qui ni la croix du Christ ni le Sépulcre ne sont en sécurité53… » Et le chroniqueur de la croisade ajoute : « Il (l’évêque) ne crut pas à leurs promesses, méprisa leurs manières obséquieuses et prophétisa les maux que nous subirions de leur part. L’évêque poussait à la prise de la ville. Il montrait que les murailles, dont une partie était en ruines sous nos yeux, étaient faibles ; que le peuple qui y demeure est paresseux, et que si nous coupons sans retard son approvisionnement en eau, la ville restera sans eau. Lui, homme pieux et sensé, disait que si la ville était prise, il ne serait plus utile d’en prendre d’autres, car elles obéiraient de plein gré à celui qui tiendrait la capitale. Il ajoutait aussi qu’elle n’était chrétienne que de nom, et qu’au lieu de fournir une aide aux chrétiens, l’empereur avait attaqué quelques années auparavant le prince d’Antioche54. »

           Mais Louis accéda aux demandes de l’empereur, et le projet audacieux de coup de main sur Constantinople ne se réalisa pas. Il est douteux, à vrai dire, qu’il eût été réalisable sans l’appui d’une flotte. Peut-être l’évêque de Langres savait-il que précisément une flotte n’était pas très loin : au moment même où les Français se trouvaient aux portes de Constantinople, Georges d’Antioche, commandant la flotte de Roger de Sicile, attaquait Corinthe et Thèbes, et les deux villes furent entièrement mises à sac. Les fameux artisans (au nombre desquels il y avait des juifs) si habiles dans le travail de la soie furent faits prisonniers et ramenés à Palerme, où ils développèrent l’industrie de la soie qui faisait jusqu’alors l’orgueil des Byzantins. Pendant une brève période, Byzance se trouva réellement en péril : des Français sur le continent, des Normands sur mer. Mais, on l’a vu, Louis préféra un accord, et les Français poursuivirent leur route et leur destinée, qui était de voir disparaître leur armée, comme celle de Conrad, dans la profondeur de l’Asie Mineure.

           Les rapports de forces en Asie Mineure commencèrent à changer en fin de 1141. Le grand État des Danishmendites se scinda en principautés rivales et sans cesse en guerre. Mas’ûd, sultan d’Iconium, exploita la faiblesse politique des Danishmendites : ses plans d’expansion étaient dirigés vers l’Euphrate. Les Danishmendites, qui cherchaient un allié, le trouvèrent en la personne de Manuel. De leur côté, l’empire semblait n’avoir plus rien à craindre, son principal ennemi étant désormais le sultan d’Iconium, dont les armées s’étaient avancées jusqu’à la côte d’Ionie, et même vers l’Isaurie, au sud de l’Asie Mineure. Ces attaques menaçaient de couper les communications de l’empire par terre avec ses territoires de Cilicie et avec la Syrie du nord. C’est pourquoi Manuel organisa quelques expéditions contre l’empire seljûqide, et en 1146, mit le siège devant la capitale du sultan, Qoniya (Iconium). Pour des raisons mal éclaircies, le siège fut levé, mais Byzance se préparait à une nouvelle expédition en 1147, à la veille de l’arrivée des croisés.
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          Carte XV : Itinéraires de la deuxième Croisade.

           Dans ces conditions, elle pouvait espérer en tirer quelque profit : la deuxième croisade, comme la première, lézarderait sans doute l’Asie Mineure et détruirait la puissance d’Iconium. Mais, à la surprise et à l’indignation des croisés, Manuel conclut un traité de paix avec Mas’ûd de Qoniya. On a longuement épilogué sur les facteurs qui entraînèrent la conclusion de ce traité. Une explication est que l’empire se trouvait alors attaqué par Roger II, roi de Sicile, dans les Balkans, attaque qui aboutit à la prise de Corfou et la mise à sac du Péloponnèse et de la Grèce : péril à l’ouest si sérieux que l’empereur aurait jugé nécessaire d’interrompre les expéditions vers l’est. Une autre explication rattache la conclusion du traité à la campagne même des croisés : Manuel craignait et, comme les événements le démontrèrent, cette crainte était fondée, de voir se renouveler les pillages de la première croisade. Il convient encore de rappeler que l’objectif de la deuxième croisade ne concordait absolument pas avec l’intérêt byzantin. Voir les forces franques de Terre Sainte s’accroître, alors qu’elles étaient, en grande partie, concentrées à Antioche en vue de la reconquête d’Édesse, pouvait gêner les plans byzantins. Antioche se trouvait, après la prise d’Édesse, dans une situation désespérée ; Raymond arriva en 1145 à Constantinople et implora une aide byzantine ; elle lui fut promise, mais pas avant qu’il n’allât prier sur le tombeau de Jean Comnène, lui demandant pardon d’avoir attenté à son honneur. Antioche était alors une dépendance byzantine, et les renforts européens à Antioche auraient dépouillé les Byzantins du bénéfice de leurs campagnes de 1138 et de 1142. En tout cas, quelle qu’en fut la cause, les conséquences de la paix avec Mas’ûd se firent sentir tout au long de la croisade, décidant par avance de son sort : Mas’ûd était en état de faire face aux armées des croisés sans craindre une intervention de Byzance.

           L’armée allemande se préparait à la difficile traversée de l’Asie Mineure. Le problème de l’approvisionnement était le plus grave, du fait qu’une immense foule de pèlerins, qui avait obéi à l’appel de Bernard et s’était jointe à l’expédition, constituait une lourde charge. Dans une de ses lettres, Bernard évoque cette foule, louant la grâce de la Providence « qui avait pris à son service des assassins, des hommes coupables de viols, des adultères, des parjures et autres pécheurs si nombreux, pour les conduire sur la voie du salut de leur âme ». Et un chroniqueur allemand complète le tableau : « Une foule de paysans et de serfs abandonna les charrues et délaissa le service du seigneur. Presque sans argent ni or, ils partirent sans réfléchir pour cette longue marche, espérant que des vivres leur tomberaient du ciel comme il arriva au peuple d’Israël55 ». L’armée avança vers Nicée (15 octobre), et là se divisa en deux. La majeure partie, sous le commandement de Conrad, prit la route de la première croisade, c’est-à-dire la direction de Dorylée (Eskishehir) ; l’autre partie se tourna vers l’ouest en direction de la côte, restant à l’intérieur des frontières de l’empire byzantin, et fit route vers Adalia (aujourd’hui Antalya), au sud de l’Asie Mineure.

           L’armée partie vers Dorylée se dirigea, par Polybotos et Phylomélium56, vers Qoniya. Mais il apparut très vite qu’elle n’était pas prête pour une pénible marche dans une région dépourvue de ressources. Il fallait vingt jours pour arriver à Qoniya, mais le ravitaillement manquait déjà huit jours après le départ. Les croisés incriminèrent les Byzantins, mais il n’est pas douteux que la cause de ces difficultés était le manque d’organisation. Pour comble de malheur, les guides grecs avaient aussi disparu, et l’armée de Conrad se retrouva devant Dorylée entourée par des troupes d’archers seljûqides et turcomans, qui en exterminèrent un grand nombre sans permettre aux chevaliers lourdement équipés d’engager un vrai combat. L’armée continua encore sa route pendant deux jours, avant de commencer, le jour d’une éclipse de soleil (26 octobre), une retraite misérable vers la base byzantine de Nicée, où se trouvait aussi l’armée française de Louis. Les chevaux avaient été tués par les Seljûqides, ou abattus pour être mangés par les croisés. Seuls des restes pitoyables de la grande armée arrivèrent à Nicée. Ceux qui avaient échappé aux flèches seljûqides, à l’épidémie qui s’était déclarée, à la famine, revinrent pour la plupart dans leur patrie déçus et désespérés. On ne s’étonnera pas si dans cette terrible défaite les communautés juives d’Allemagne virent le doigt de Dieu, châtiant les assassins de son peuple. Ainsi Rabbi Ephraïm bar Jacob de Bonn écrit : « Et les « errants »57 étaient déjà presque tous passés et se dirigeaient vers l’enfer et la géhenne58. Béni soit le Dieu qui donne la vengeance, car la plupart ne revinrent plus dans leurs maisons et leur pays ne les reconnut plus. Il en mourut de faim, il en mourut de la peste et aussi par l’épée, d’autres moururent en mer. Et la main du Seigneur fut ainsi sur tout impie qui avait levé la main sur un juif, et très peu des assassins, un sur cent, revinrent dans leur pays59. »

           La deuxième armée allemande, sous le commandement de Bernard de Trixen et de l’évêque Otto de Freising, beau-frère de Conrad III et historien fameux de l’époque, n’atteignit pas non plus son objectif. Elle prit la direction de la côte grecque, s’enfonça vers l’intérieur, et essuya une dure défaite de la part des Seljûqides (fin 1147) près de Laodicée60. Les restes furent massacrés en février 1148 sur la route d’Adalia. Très peu atteignirent la côte, et de là continuèrent par mer vers la Syrie.

           Entre temps, l’armée française, sous la direction de son roi, franchissait le Bosphore. Manuel avait atteint son but : les Français se trouvaient hors de Constantinople, et les barons français avaient à la fin accepté de prêter serment d’allégeance à l’empereur, et de lui promettre la restitution des territoires anciennement byzantins. Les Français débarquèrent en Asie à peu près au moment où les premiers fuyards de l’armée de Conrad commençaient leur tragique retraite. La rencontre des deux rois fut dramatique. La haine régnant entre Français et Allemands fut, pour l’heure, oubliée, et les deux rois de l’Europe chrétienne s’étreignirent sur ce poste avancé du monde chrétien face à l’Islam.

           Les souvenirs de la malheureuse campagne allemande vers Dorylée n’étaient pas encore oubliés, que l’on décida de prendre une route plus longue, mais qui semblait plus sûre. De Nicée, l’armée se tourna vers l’ouest, vers la mer Égée. Elle traversa des villes dont les noms évoquaient la splendeur du monde antique : Pergame, Smyrne, Éphèse. Les restes de l’armée allemande, qui avaient suivi les Français, ne purent plus résister aux difficultés de la route, et quand le roi Conrad III tomba malade à Éphèse, et accepta l’invitation de Manuel de venir à Constantinople jusqu’à ce qu’il retrouvât la santé, ils le suivirent dans la capitale de l’empire.

           Jusque là, la campagne s’était déroulée à l’intérieur de l’empire et le péril seljûqide ne s’était pas fait sentir. D’Éphèse, l’armée se dirigea vers l’intérieur des terres, vers Laodicée. C’est là que pour la première fois les croisés français rencontrèrent les Seljûqides, mais ces derniers essuyèrent une défaite à la bataille du Méandre et se retirèrent. De Laodicée, on se dirigea vers le sud-est pour atteindre la côte de Pamphylie. En cours de route, en passant le mont Cadmos61, l’armée française, qui n’avait pas conservé sa discipline et avait été surprise par une attaque seljûqide, essuya une très dure défaite. Un moment, la vie même du roi Louis VII se trouva en danger. L’armée fut sauvée grâce à la forte résistance d’une troupe de Templiers qui prit le commandement. Avec une discipline qui fit l’admiration de tous, elle se mua en un rempart que les ennemis ne réussirent pas à rompre. Enfin, épuisée, l’armée atteignit la côte, à Adalia. La cité byzantine leur fournit des vivres, mais il s’avéra aussitôt qu’on ne pourrait trouver dans les environs ni assez de chevaux pour les chevaliers pour la plupart devenus des fantassins, ni même assez de fourrage pour les rares chevaux survivants. Louis avait un choix à faire : tenter de poursuivre vers l’est, par les vallées de la riche Cilicie orientale, ou de passer par mer. Il choisit la seconde voie, mais les vaisseaux byzantins ne suffirent pas pour transporter toute son armée. Le roi s’embarqua avec les chevaliers à la fin de février 1148, laissant la piétaille à Adalia, les Grecs promettant, moyennant finances, de la transporter à Tarse. Mais peu de temps après le départ de Louis et de ses chevaliers, les Seljûqides firent un horrible massacre de cette foule qui campait extra muros, parce que les Byzantins n’avaient pas accepté de laisser entrer dans la ville cette armée affamée et malade.

           Ainsi s’acheva la campagne menée en Asie Mineure par deux puissantes armées parties d’Europe. Bien avant que n’apparût sur le rivage de Terre Sainte le premier croisé, il s’avérait que l’énorme potentiel de la seconde croisade avait fondu en route. Seule une petite partie arrivait en Syrie. Il lui incombait de consolider la situation des États francs.
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          Chapitre II. Échec de la seconde croisade et réaction de l’Europe

        

      

      
        
           Changements dans les rangs de l’Islam à la mort de Zengî. — Avènement de Nûr al-Dîn et recrudescence du danger pour la principauté d’Antioche. — Relations pacifiques et rapprochement entre les cours de Jérusalem et de Damas. — Tentative d’établissement turcoman dans les régions transjordaniennes. — Tentative de création d’une dépendance latine dans le Haurân. — Incursion franque en Haurân et détérioration consécutive des relations entre Jérusalem et Damas. — Les armées de la seconde croisade projettent une attaque contre Alep comme prélude à une reconquête d’Édesse. — Querelle entre Louis VII et Raymond d’Antioche. — Départ de Louis pour Jérusalem. Décision d’attaquer Damas ; l’offensive se mue en débâcle (juillet 1148). — Faute stratégique ou trahison ? Influence de la défaite de la croisade sur l’Europe. — Genèse de la critique des croisades et du royaume de Jérusalem. — Projets d’une nouvelle croisade. L’Europe ne répond pas aux appels.

           Au printemps de 1148, les diverses armées de la deuxième croisade apparurent sur le littoral de Syrie et de Terre Sainte. Louis VII et ses chevaliers français arrivèrent à la mi-mars à Saint-Siméon, le port d’Antioche. Un mois plus tard, Conrad III arriva à Acre avec ses chevaliers allemands transportés de Constantinople par la flotte impériale (de véritables liens d’amitié s’étaient noués entre Conrad et l’empereur Manuel). En même temps arriva aussi une autre armée française, l’armée provençale commandée par Alphonse Jourdain, comte de Toulouse, fils de Raymond de Saint-Gilles, héros de la première croisade. L’apparition de ces renforts européens qui, en dépit des terribles pertes subies, semblaient former encore une armée très puissante, fit naître beaucoup d’espoirs dans les États latins.

           Depuis la chute d’Édesse, événement qui avait conduit ces armées en Terre Sainte, d’importants changements étaient survenus dans le dispositif des forces musulmanes entourant les États latins. Après le meurtre de Zengî, il sembla que son État, fait de pièces et de morceaux mal joints, allait s’émietter dans l’habituel imbroglio des luttes de succession. Le corps de Zengî resta sur le champ de bataille de Qal’at Ja’bar, ses troupes s’étant débandées soit dans la direction de Mossoul, soit dans celle d’Alep. Personne ne songea à ensevelir Zengî, pas même ses fils et évidemment pas Alp Arslân, le prince seljûqide dont Zengî était le tuteur (l’âtâbeg). Le premier souci fut de recueillir l’héritage, et les prétendants revinrent en hâte vers les capitales. Mais le désordre ne dura guère. Les prétentions d’Alp Arslân étaient soutenues par l’armée, mais le prince n’était pas de taille à tenir tête aux hommes politiques éprouvés de la suite de Zengî, intéressés à assurer l’héritage du père au fils. Le fils aîné de Zengî, Saïf al-Dîn Ghâzî, arriva le premier à Mossoul et s’assura de la ville. Alp Arslân avait laissé échapper l’occasion : sitôt arrivé, il fut enfermé dans la citadelle. Le second fils, Nûr al-Dîn, s’empara en hâte d’Alep. Une tentative pour profiter des biens en déshérence et contester les conquêtes de Zengî fut faite par Mu’în al-Dîn, prince de Damas, qui fondit sur Ba’albek, ancienne possession de Damas : il la prit au gouverneur de Zengî, Najm al-Dîn Aiyûb, père de Saladin. Mais cette conquête fut, comme nous le verrons, de brève durée.

           En peu de temps donc, l’héritage de Zengî échut à ses fils. Il est vrai que cet héritage était partagé en deux. Cependant ce partage n’affaiblit pas la puissance musulmane ; en un sens, il eut pour effet de renforcer l’autorité de Nûr al-Dîn. L’État composite de Zengî connaissait des complications continuelles dans la zone iraquienne et dans celle de l’Euphrate et du Tigre supérieurs. Les zones frontalières dépendaient désormais de Mossoul, ce qui permettait à Nûr al-Dîn, maître d’Alep, de concentrer ses efforts dans une seule direction : la Syrie musulmane avec sa capitale Damas, les États latins et plus spécialement la principauté d’Antioche. Les espoirs des croisés de profiter du meurtre de Zengî se dissipèrent donc très vite, et l’intervention immédiate de Nûr al-Dîn dans le complot des Arméniens d’Édesse, qui voulaient faire restituer le comté à Jocelin (1146), leur prouva que le nouvel ennemi valait bien son père. Pendant deux années (1147-1148), Nûr al-Dîn fut en guerre avec Antioche et réussit à lui prendre ses châteaux de la rive orientale de l’Oronte : Basarfûth, Artâh et Kapharlâthâ.

           Devant cette situation, le sens politique commandait un resserrement des liens entre les croisés et Damas. Les relations entre les deux États étaient en général bonnes et le péril représenté par Zengî, comme nous l’avons vu, les rapprochait encore plus. Il est vrai que les bonnes relations ne garantissaient pas la paix aux frontières. La population bédouine de la frontière orientale du royaume au sud de la Transjordanie — une population semi-rurale et semi-nomade qui tirait le plus clair de sa subsistance des arbres fruitiers des environs (figues et dattes) — n’obéissait qu’avec répugnance à une autorité, quelle qu’elle fût. En outre des tribus nomades de Turcomans pénétraient par le nord et par le sud, en quête de pâturages ou de butin, et les croisés avaient du mal à empêcher que ces incursions ne se transformassent en rezzous. Un chroniqueur franc rapporte ce fait caractéristique (non confirmé par aucune autre source) : à la mort du roi Foulque, les croisés durent organiser une expédition punitive en Idumée ; une tribu turcomane était apparue et, avec l’aide des indigènes, s’était emparée d’un château croisé, le « château du Wâdî Mûsâ », al-Wû’ayra1, chose qui pouvait mettre en péril la domination des croisés sur l’Idumée, du fait que ce château se situait entre les châteaux latins de Shawbak et d’Aqaba, sur la route partant de Damas, en direction du sud. Une troupe franque contourna la mer Morte et arriva (1143 ou 1144) sous le commandement du jeune roi Baudouin III, âgé de treize ans. Après avoir menacé de détruire les oliveraies magnifiques, semblables à des forêts touffues (car le siège de la forteresse entourée de vallées profondes de tous côtés semblait impossible), les croisés décidèrent les Turcomans à s’en aller : le château serait restitué aux croisés, et la population indigène y demeurerait sans qu’aucune atteinte ne soit portée à ses biens ni aux personnes.

           Ce genre d’incident était fâcheux, mais il était impossible d’en accuser les princes de Damas, dont l’autorité ne parvenait pas à contenir les nomades. Mais en 1147, les relations entre les deux États se tendirent, précisément au moment où les croisés avaient le plus besoin de se rapprocher de Damas pour faire face au danger commun représenté par Nûr al-Dîn. La raison de la crise était dans le Haurân, qui appartenait à Damas. Le Haurân (le Bâssan de l’histoire) jouait un rôle important dans le ravitaillement de Damas, et les Hauranites acheminaient à dos de chameaux les produits de leurs champs vers la capitale syrienne. En outre c’est par là que passait la grande route de pèlerinage unissant Damas aux villes saintes de l’Islam, et dans la plaine de Maîdân, entre Muzeirib et Dar’ât, se tenait durant deux semaines une célèbre foire annuelle aux moutons, bœufs et chevaux, qui attirait les nomades du désert et les gens des villages proches et éloignés2. Trois châteaux damascènes gardaient le Haurân, qui constituait aussi une marche de l’État latin : Dar’ât, que les croisés appelaient « Cité Bernard d’Étampes », et plus au sud-est Bosrâ et Salkhâd, Bussereth ou Bostré et Selcath des croisés. C’est dans ces derniers châteaux que furent parfois entreposés les trésors des princes de Damas qui voyaient contestée leur position dans la capitale ; les réfugiés d’Égypte y trouvaient aussi asile. A l’époque que nous étudions, les deux châteaux se trouvaient aux mains d’Altûntâsh, commandant de l’armée du précédent gouverneur Amîn al-Dawla Gümüshtekîn. Le plan d’Altûntâsh, lorsqu’il fut entré en conflit avec Mujîr al-Dîn, seigneur de Damas, et Unur son véritable prince, était de se débarrasser de la tutelle de Damas dans le secteur du Haurân. Les faits de ce genre n’étaient pas rares dans le monde de l’Islam, et Altûntâsh, arménien converti à l’Islam, comprenait que son plan trouverait un appui du côté des Francs, intéressés à la création d’un État tampon semi-indépendant sous leur protection : il les séparerait de Damas, et ses revenus afflueraient en partie dans leurs coffres.

           Vers le début de l’année 1147, Altûntâsh parut à la cour de Jérusalem et proposa aux croisés de leur remettre ses deux châteaux. Il avait, semble-t-il, l’intention de les recevoir de leur main en tant que vassal de la monarchie franque, quoique le chroniqueur latin dise qu’il ne voulait recevoir en retour qu’un dédommagement financier. La cour de Jérusalem était alors sans dirigeant. Avec la mort de Foulque (1143), le pouvoir était passé aux mains de Mélisende sa veuve, qui exerçait la régence pour son fils Baudouin III, lequel venait d’atteindre seize ans. Dans les débats de la Haute Cour, comme il arrive dans des cas semblables, les intérêts personnels l’emportaient sur l’intérêt général. Il est vrai qu’il y eut à la Haute Cour un groupe de barons, parmi les familiers du roi disparu, pour s’élever contre une intervention dans cette affaire du Haurân, intervention à leurs yeux risquée, car si elle pouvait être bonne sur le plan financier et politique, elle pouvait aussi provoquer une rupture des relations entre les croisés et Damas. L’alliance entre Jérusalem et Damas sauvegardait l’indépendance de Damas et la sécurité de l’État latin : transgresser ce pacte pousserait, selon eux, le damascène Unur dans les bras de Nûr al-Dîn. La décision était difficile, et Bernard Vacher, connu pour sa compétence dans les questions et la langue arabes, partit pour Damas. Le chroniqueur latin raconte que les croisés résolurent de signifier à Unur le début des hostilités « afin qu’il ait le loisir, selon l’usage du pays, de rassembler ses troupes et de se préparer à la défense. Sinon il en serait comme si le roi avait envahi ses territoires par surprise, sans annonce officielle, et cela irait à l’encontre de la loi des traités3 ».

           En fin de compte les croisés revinrent sur leur décision. Ils promirent de ne pas toucher aux territoires relevant de Damas, de rendre à Altûntâsh ses châteaux et de s’en tirer, en laissant à Unur le soin de régler ses comptes avec son lieutenant : ils ne pouvaient abandonner Altûntâsh, qui avait confiance en eux. Il se peut qu’Unûr ait été prêt à traiter sur cette base, mais dans l’intervalle, les armées de secours qu’il avait appelées commencèrent à arriver, et parmi elles il y avait Nûr al-Dîn avec ses troupes d’Alep, ce qui lui liait les mains. Les négociations furent interrompues et l’armée franque se rassembla près de Sinn al-Nabra, au gué du Jourdain (fin du printemps 1147). Cavaliers et fantassins, avec le ravitaillement transporté à dos de chameaux et sur des charrettes, se mirent en marche vers l’est. Le commandement était aux mains du jeune roi, Baudouin III. Les hésitations qu’avait eues le roi en son Conseil furent tranchées au dernier moment par une manifestation des habitants de Jérusalem : ils accusaient les nobles hostiles à la campagne et surtout l’envoyé Vacher, retour de Damas, de trahison et de concussion. L’atmosphère rappelait celle qui régnait dans la première décennie du royaume, lorsque la foule avait imposé aux chefs la prise et le sac des villes, même quand il était possible de les obtenir par une reddition en règle. La masse voulait la prise et le pillage de Bosrâ et de Salkhâd, dont les trésors légendaires la fascinaient. Ces trésors, l’égoïsme des chefs francs lui en refusait, pensait-elle, l’accès.

           L’armée partit en direction de l’est, vers un village connu des croisés sous le nom de Cave Roob (Cavea Roab), soit Wâdî Rahûb4 au sud de Wâdî Shalâla, et de là vers la plaine de Maîdân mentionnée plus haut. Arrivaient en même temps les forces musulmanes, indigènes ou venues de Damas, ainsi que des Bédouins et Turcomans prêts à prendre leur part du butin. La chaleur commençait à se faire sentir, et les difficultés de l’approvisionnement en eau ralentissaient les mouvements ; la cavalerie n’osa pas aller de l’avant de peur de laisser sans défense la piétaille, cible offerte aux archers musulmans. L’unique chance de salut était que l’on restât groupé. Non seulement les sources étaient rares sur leur route, mais les croisés ne pouvaient pas s’y désaltérer, à cause des cadavres de sauterelles de l’année précédente qui remplissaient les puits et empoisonnaient leurs eaux. Après une campagne harassante, à laquelle ils ne s’attendaient pas du tout, l’armée arriva enfin à sa première étape, Dar’ât. Mais la population indigène, qui s’était réfugiée dans la fameuse ville souterraine, lui coupa tout ravitaillement en eau. L’expédition continua donc une marche pénible de quatre jours vers Bosrâ. La ville était déjà assiégée par une partie des troupes d’Unur. Quant au gros des forces musulmanes unies d’Unur et de Nûr al-Dîn, elles approchaient de Salkhâd. Les assiégés sollicitèrent une trêve, dans l’espoir qu’un secours viendrait les sauver. Les armées musulmanes se tournèrent donc toutes vers Bosrâ, laissant une troupe garder Salkhâd.

           Ce qui se passa à Bosrâ, nul n’en sait rien. Selon le chroniqueur arabe al-Qalânisî, les assiégeants empêchèrent les Francs de s’approcher de la ville ou des sources, et les Francs commencèrent à se replier. Selon une source franque (Guillaume de Tyr), la nouvelle parvint au camp de Baudouin III, la première nuit qu’il campa devant Bosrâ, que la femme d’Altûntâsh assiégée dans Bosrâ avait livré la ville à Unur. L’armée franque se mit donc à battre en retraite, subissant de terribles pertes, et seule la discipline de fer que faisait régner Baudouin III la préserva d’une complète destruction. Les musulmans incendièrent les champs, et le vent poussa les flammes et la fumée sur l’armée battant en retraite vers l’ouest, en direction de Wâdî Rahûb. Au bout de cinq jours de marche, l’armée atteignit le passage étroit du Wâdî. Les croisés décidèrent de le contourner et de poursuivre vers Géder (Judaire des croisés, c’est-à-dire Oum Qaïs), à la frontière du royaume latin.

           Ainsi s’acheva cette campagne aventureuse, la plus insensée qui se pouvait si l’on considère la conjoncture. Unûr se vit à nouveau dépendant de Nûr al-Dîn (avant le commencement de la campagne, Nûr al-Dîn avait pris pour femme la fille d’Unur), et les bonnes relations entre Jérusalem et Damas furent entièrement bouleversées. Il convient de remarquer le sens politique d’Unur qui, alors que Baudouin se trouvait dans la passe de Wâdî-Rahûb, proposa du ravitaillement à l’armée franque en retraite et retint les troupes musulmanes. Plus que les croisés, Unur comprenait l’importance de leur alliance et essayait de redresser la situation qu’ils avaient compromise.

           Telle était la tournure prise par les événements sur le front de Jérusalem et de Damas au printemps 1148, quand les armées de la deuxième croisade commencèrent à se regrouper dans les ports et villes des États latins. Les espoirs mis dans ce renfort étaient grands : tous les yeux se tournaient vers Louis VII, puisque le gros de l’armée arrivant en Orient était composé du reste de ses troupes. Conrad III arriva, comme on l’a signalé, à Jérusalem ; il ne pouvait jouer qu’un rôle accessoire, car ses forces étaient bien faibles par rapport à celles des Français.

           Il sembla d’abord que les espérances des croisés allaient vraiment se réaliser. La croisade venait après la chute d’Édesse, et son premier objectif était de reprendre la principauté perdue. Toute proche d’Édesse, Antioche était bien faite pour servir de point d’appui à cette opération. Le prince d’Antioche, Raymond de Poitiers, reconnut que son attitude à l’égard de Jocelin II, était erronée, et accepta de prendre part à l’expédition d’Édesse, surtout parce que l’opération impliquait une guerre contre Nûr al-Dîn, prince d’Alep et seigneur de la rive orientale de l’Oronte. Au cours de délibérations qui eurent lieu à Antioche, Raymond proposa une offensive directe contre Alep. Il est vrai qu’on peut voir dans cette proposition une tentative de Raymond pour employer les renforts qui venaient d’arriver dans l’intérêt particulier de sa principauté : la prise d’Alep aurait en effet ébranlé l’état de Nûr al-Dîn, rendant possible l’élargissement des frontières d’Antioche. D’un autre côté, la prise d’Alep aurait permis de rétablir la principauté d’Édesse, dont les vestiges subsistaient encore, sur la rive occidentale de l’Euphrate. Tripoli aussi aurait vu sa position consolidée. Unur de Damas, dont nous avons déjà vu l’insistance à sauvegarder l’alliance avec Jérusalem, n’aurait pas levé le petit doigt pour défendre son voisin musulman en péril.

           Mais bien peu de jours après, tous ces espoirs furent détruits. Une nuit d’avril 1148, Louis quitta Antioche sans prendre congé de Raymond, et se dirigea vers Jérusalem, sur l’invitation de la régente Mélisende et de son fils Baudouin III. Qu’est-ce qui poussa le roi à prendre une décision qui devait conduire à la catastrophe la deuxième croisade ? Il n’y a pas de réponse satisfaisante. Louis fit savoir officiellement qu’il devait avant tout faire le pèlerinage du Saint-Sépulcre, et défendre Jérusalem. La première raison est plausible, mais la deuxième est controuvée : Jérusalem n’était pas alors en danger ; le danger venait du nord et la solution n’était pas au sud. La plupart des historiens ont tendance à expliquer la conduite de Louis VII par les relations personnelles qui s’étaient établies entre son hôte Raymond d’Antioche et lui. Louis avait amené avec lui son épouse Aliénor d’Aquitaine, une des plus jolies femmes de son temps. La rumeur se répandit — avec quelque fondement — que les relations entre Aliénor et son oncle Raymond (elle était la fille de son frère Guillaume X, duc d’Aquitaine) avaient passé les bornes du licite. D’où ce départ précipité et offensant à l’égard de Raymond. Mais il y a d’autres raisons. Nous connaissons les pressions de la cour de Jérusalem sur Louis pour le faire venir. C’était le patriarche de Jérusalem, Foulque d’Angoulême, qui avait négocié, faisant remarquer que Conrad se trouvait déjà dans la capitale et qu’il convenait de conférer avec l’empereur sur les besoins de la chrétienté ; que Louis, roi de France, devait avant tout soutenir une dynastie française (l’Aquitaine venait seulement d’être jointe au domaine capétien, et la Normandie appartenait encore à la dynastie anglaise) ; et enfin qu’il devait faire le pèlerinage des Lieux Saints. Ces motifs étaient peut-être propres à influencer Louis, mais nous penchons à expliquer son comportement par de tout autres raisons. Louis n’avait pas l’intention de rester à Jérusalem ; il venait remplir son devoir envers la chrétienté, et tenait à regagner ensuite sa patrie.

           Cependant la croisade devait laisser aux générations suivantes le souvenir de l’œuvre de Louis : la prise d’Alep, celle d’Édesse, suffiraient-elles à rehausser le prestige du roi dans l’esprit des chrétiens ? Peu de gens étaient à même d’apprécier l’importance de ces places. Pour les hommes d’une génération qui puisait ses connaissances dans la Bible, elles étaient des noms inconnus, à la différence de Jérusalem et de Damas. Damas évoquait le royaume de David, et sa conquête aurait suscité un écho puissant dans le monde chrétien : Louis, comme tous ses contemporains, dut s’enflammer à l’idée de prendre Damas. Il aurait fallu un grand discernement politique, et une bonne connaissance du dispositif des forces musulmanes, pour pencher en faveur d’Alep.

           Louis rencontra Conrad à Jérusalem. Nous ignorons dans quelles dispositions se trouvait alors Conrad : peut-être, sous l’influence de Manuel, n’avait-il pas l’intention d’aider Antioche et Édesse ; en tout cas on ne lui connaît pas d’autre projet. Le 24 juin 1148, se réunit la Haute Cour du royaume à Acre. En dehors des rois d’Occident et du roi de Jérusalem, étaient présents les légats du pape, Théoton évêque de Porto, et le cardinal Guido de Florence, les nobles de France et d’Allemagne et les chevaliers du pays ; Antioche et Tripoli n’envoyèrent pas de délégués. On résolut d’entreprendre contre Damas une campagne qui commencerait dans les trois semaines, à la mi-juillet. L’armée partit, semble-t-il, de Bâniyâs, traversa la plaine de Wâdî al-’Ajam, vers Dâreiya au sud-ouest de Damas. Le 24 juillet commencèrent les combats, qui durèrent quatre jours, jusqu’au 28 juillet. Les croisés, guidés par les Francs de Jérusalem, avaient l’intention d’attaquer la ville du côté des plantations, des jardins et vergers de Ghûtha, à l’ouest de la ville, près du cours du Barada, fleuve qui alimentait le splendide réseau de canaux d’irrigation. Le premier assaut se transforma en une suite d’escarmouches contre les gens de Damas, retranchés dans les jardins. Ensuite une attaque allemande lancée avec une grande fureur (« furor germanicus », dit un chroniqueur latin) le même jour, frappa durement les musulmans, qui se replièrent à l’intérieur de la ville. Un autre assaut, lancé à la fin du premier jour aurait peut-être livré la ville aux croisés. Mais cet assaut ne vint pas. Les combats reprirent et durèrent pendant les trois jours qui suivirent ; tous les habitants de Damas, jeunes et vieux, défendaient leur ville ; des renforts affluaient de tous les alentours, par les passages restés ouverts à l’est. Au bout de quatre jours, les croisés changèrent de plan. Sur le conseil des Francs de Jérusalem, ils abandonnèrent les positions si péniblement conquises à l’ouest (il avait fallu couper les arbres des vergers pour s’en rendre maîtres), pour se transporter au sud-est de la cité. Dans la nuit du 27 juillet, l’armée gagna ses nouvelles positions, et au matin, elle se trouva dans une zone dépourvue d’eau et de fruits, face aux remparts qui n’étaient pas moins hauts ici qu’à l’ouest. Revenir aux positions antérieures était impossible, parce que les Damascènes avaient repris tout le secteur dès le retrait des croisés. Il était tout aussi impossible d’attaquer sans un minimum de préparatifs. Là-dessus arriva la nouvelle que les armées de Saïf al-Dîn Ghâzî de Mossoul, et de Nûr al-Dîn d’Alep, approchaient : pressé par la nécessité, Unur avait fait appel aux fils de Zengî, et ceux-ci avaient consenti à fournir l’aide sollicitée, à la condition toutefois que la citadelle de Damas leur serait remise pour la durée des opérations. L’armée de Zengîdes dans la citadelle de Damas, cela signifiait la fin de l’indépendance de Damas : Unur fit savoir aux croisés que l’armée des Zengîdes approchait. La seule issue était une retraite rapide.

           Le puissant effort européen que représentait la seconde croisade avait complètement échoué. Édesse n’avait pas été prise, Antioche n’avait pas été sauvée, Jérusalem avait essuyé une honteuse défaite, infligée par son unique allié au Moyen-Orient, Unur. L’affaire de Damas provoqua de très pénibles différends entre les croisés, et elle continue à diviser les historiens modernes. Qui fut responsable de cette défaite ? Le grand historien franc Guillaume de Tyr accuse explicitement ses compatriotes d’avoir reçu de l’argent d’Unur pour faire adopter un changement de position désastreux. Ce ne fut pas seulement la corruption, mais aussi des intérêts particuliers qui les aveuglèrent. Guillaume de Tyr raconte que les Francs furent mécontents de ce que Damas avait été promise, par les rois de France et d’Allemagne, à Thierry, comte de Flandre, de nouveau venu en Terre Sainte. La ville avait déjà été promise auparavant à Guy Brissebare, seigneur de Beyrouth, d’où l’amertume des nobles du pays : un européen allait recevoir le prix de leurs peines. Toutes ces causes peuvent avoir agi ensemble. En tout cas il y eut, semble-t-il, acte de trahison. Et le repli, que plusieurs historiens tentent d’expliquer comme une tentative pour préserver Damas de Nûr al-Dîn, nous apparaît plutôt comme la suite du sabotage du siège. En effet les hommes de l’entourage des rois de France et d’Allemagne assurèrent que le comportement de la noblesse indigène, les « Poulains » comme on les nommait, lors du siège, fut loin d’être irréprochable5.

           Le 8 septembre 1148, Conrad III quitta Acre et repartit pour l’Allemagne, s’arrêtant quelque temps, en chemin, à Constantinople ; six mois plus tard, à Pâques 1149, Louis VII s’embarquait pour la France. Militairement, la seconde croisade prenait fin. Ses conséquences cependant se firent sentir dans tout le monde chrétien. Byzance semblait s’être ressaisie : lorqu’elle se fut débarrassée de ses auxiliaires chrétiens, elle attira Venise, en lui octroyant des privilèges commerciaux, dans une alliance anti-normande. Venise voyait avec une grande appréhension l’île de Corfou, clef de l’Adriatique, aux mains des Normands : aux termes de l’alliance conclue avec Byzance, l’île fut attaquée, et rendue à Byzance dans l’été 1149. Une victoire remportée sur une flotte normande, au cap Malée, acheva de réveiller les ambitions de Manuel, et en 1151, les Byzantins débarquèrent en Italie et prirent Ancône. Le rêve de Justinien reprenait vie, et durant la trentaine d’années que devait encore durer son règne, Manuel rêva d’un Imperium Romanum retrouvant sa grandeur et sa gloire d’antan.

           Plus importante encore fut la réaction de l’Europe. La croisade s’achevait par une défaite européenne complète. Les États latins ne s’étaient pas renforcés. Les ossements des Français et des Allemands blanchissaient au soleil de l’Asie Mineure. Il fallait se livrer à un examen de conscience, ou chercher un bouc émissaire.

           Nous avons décrit l’émoi qui s’empara de l’Europe occidentale, à la veille de la seconde croisade, et qui porta les gens à s’enrôler. La conviction intime que l’entreprise était juste, une confiance absolue dans la victoire, expliquaient cette unanimité, et le fait que l’ascendant du pape se soit considérablement accru. Il est vrai que dans les années 1147-1148, Eugène III se trouvait non dans Rome insurgée, mais dans Trèves ville impériale, et c’est de là qu’il exerçait son autorité sur l’Allemagne et dans une large mesure aussi sur la France. Sur son ordre on avait préparé les « trompettes d’argent battu » (Nombres X, 2) pour proclamer la croisade6. Cette assurance absolue et cette confiance sans limite dans la chrétienté, dans l’Église et dans le Pape furent très gravement ébranlées. Qu’était-il advenu des promesses et des prophéties de Bernard ? Et des autres prédicateurs, qui se prétendaient inspirés par le Saint-Esprit et accomplissaient miracles et prodiges ? L’amertume et la déception engendrèrent le doute. On commença à mettre en question le sens et l’importance des croisades.

           Quelques années plus tard, le pape Adrien IV, qui projetait une nouvelle croisade — cette fois en Espagne — résumera la situation dans une lettre à Louis VII : « Souviens-toi, écrit le pape, de la grandeur du péril et du prix que payèrent l’Église de Dieu et le peuple chrétien. Et la sainte Église romaine, après t’avoir assisté de ses conseils et de son aide dans cette affaire, en fut affaiblie grandement. Et chacun d’élever la voix contre elle avec colère, disant que c’est elle qui a causé ce grand danger »7. Et certes l’atteinte portée au prestige de l’Église fut à la mesure de l’éminence de sa position au début de la croisade. On commença de douter que les croisades fussent œuvre pie accomplie sous l’inspiration divine. Ces doutes allèrent croissant avec la troisième croisade et la quatrième, pour se transformer au milieu du xiiie siècle en une critique radicale de ces expéditions, critique à laquelle n’échappèrent ni le pape, ni l’Église, ni le royaume latin, ni les ordres militaires.

           La vague d’amertume qui déferla sur l’Europe atteignit particulièrement la personnalité la plus engagée dans la prédication et l’organisation de l’expédition, l’abbé de Clairvaux. Combien difficile fut alors la position du moine qui était à la fois le pilier de l’Église et sa grande lumière ! Comment relèverait-il maintenant la tête devant les veuves et les orphelins ? Les cadavres de leurs maris et de leurs pères jalonnaient la route de Damas ; leur sacrifice serait-il vain ? Pouvait-on trouver une consolation dans les paroles du fidèle biographe de l’abbé de Clairvaux, Godefroi d’Auxerre, qui écrivait : « Ce fut la volonté du Seigneur de ne pas sauver en cette occu-rence les corps des Orientaux (les Francs) des mains des idôlâtres, mais de sauver les âmes des Occidentaux (les croisés d’Europe) du péché ! »8. Pouvait-on trouver une consolation dans la vision de Jean, abbé de Casa Marii en Italie, à qui saint Jean et saint Paul étaient apparus, et avaient expliqué la défaite comme faisant partie du plan de Dieu destiné à repeupler les légions de ses anges affaiblies, par les martyrs de la deuxième croisade9 ?

           Seuls quelques théologiens ou de très grands dévôts pouvaient admettre ces interprétations. Les gens éclairés, tel l’humaniste Jean de Salisbury, ou Gerhoh abbé de Reichersberg, cherchèrent d’autres explications. Quant à la masse, elle revenait à l’antique idée empruntée à la tradition juive, pour laquelle les voies de l’Éternel sont impénétrables, et il est défendu de scruter sa justice et sa miséricorde. Les porte-parole principaux de cette idée sont Otto de Freising, qui participa à la croisade, et Bernard de Clairvaux. Bernard fit face à la critique : quelques chapitres de son important ouvrage De consideratione nous livrent ses sentiments sur la faiblesse des hommes de son temps et les maux qui désolaient l’Église. Ces pages, qui constituent la plus importante plaidoirie du moine, sont empreintes d’un profond sentiment religieux et d’une sincère humilité. Mais cette plaidoirie reste très personnelle et ne se propose pas de justifier les croisades en général, et la deuxième en particulier10. Son propos essentiel est de justifier l’action de Bernard, tout en expliquant à la chrétienté frappée de stupeur la signification des événements.

           « Pourquoi dit-on parmi les gentils : où est donc leur Dieu (Psaume CXIII, 2). Et ce n’est pas surprenant. Les fils de l’Église, ceux que l’on nomme chrétiens, sont tombés dans le désert, frappés par le glaive ou par la faim. Il a jeté l’opprobre sur les vaillants et les a égarés dans le chaos (Psaume CVI, 40). Pillage et destruction sur leurs sentiers (Ps. XIII, 3). Peur, amertume et angoisse parmi leurs rois. Comment marcheraient les annonciateurs de paix, les annonciateurs du bien ? Nous disions paix et il n’est pas de paix. Nous faisions de belles promesses, et voici la catastrophe comme si nous avions agi légèrement ou avec trop de hâte. Nous avons couru droit, non comme à une chose inconnue, mais sur ton ordre, en vérité par ton ministère sur l’ordre de Dieu. Pourquoi donc avons-nous jeûné, et ne l’a-t-il point vu ? Pourquoi avons-nous humilié nos âmes, et ne l’a-t-il point su ? Car avec cela sa colère n’est pas apaisée et son bras est encore levé. Pourquoi entendre avec patience les cris sacrilèges et les Égyptiens blasphémant : avec méchanceté il les a fait sortir pour les tuer dans le désert (Exode XXXII : 12). Les jugements de l’Éternel sont vérité (Ps. XVIII : 10) : qui ne le sut pas ? Et ce jugement est un gouffre profond (Ps. XXXVI, 7). Et il me paraît juste de dire : Heureux l’homme qui n’en serait pas scandalisé (Mat. XI, 6) »11.

           « Les jugements de l’Éternel sont vérité » et « ton jugement est un gouffre profond », dans ces deux versets du Psautier se résume l’attitude du croyant face à l’événement. Comment l’homme oserait-il critiquer témérairement ce qu’il ne lui est pas possible de comprendre12 ? Et ceux qui disputent : Comment savoir si Dieu t’a envoyé et si ta parole était inspirée par le Seigneur ? Quel signe nous a-t-il été donné pour que nous te croyions ? Pour ceux-là il n’y a pas de réponse. Et Bernard se tourne vers Eugène : « Réponds pour moi et en ton propre nom, selon ce que tu as entendu et vu, ou selon ce que Dieu t’inspirera13 ». D’autres gens d’Église, et surtout les chroniqueurs chez qui le récit des événements et la prédication morale sont indissolublement mêlés, proposent une solution plus simple, dans l’esprit traditionnel : c’est le châtiment de nos péchés. Les troupes des croisés en avaient commis à profusion ; s’il est vrai qu’elles avaient pris la route d’un cœur sincère, elles avaient très vite quitté le chemin de la rectitude, attirant ainsi sur elles le courroux de Dieu. De semblables propos se retrouvent abondamment dans les chroniques du temps, mais il est douteux qu’ils aient toujours convaincu. D’autres invoquèrent, pour expliquer la défaite, des causes matérielles. Ainsi Jean de Salisbury attribua la défaite à une mauvaise direction de l’expédition et aux querelles incessantes qui divisèrent les chefs14. Comme il est fort simple d’accuser les absents, l’Europe eut tendance à faire retomber la faute sur l’empereur de Byzance, Manuel. Elle en fit son bouc émissaire. Le grain semé par la première croisade germa pendant la seconde, pour donner sa meilleure moisson lors de la quatrième. Celle-ci allait en effet détruire l’empire byzantin.

           Il convient de faire une place à part à une autre critique, dirigée, celle-là contre les croisades en général et la seconde en particulier, critique englobant même les États latins, et surtout le royaume de Jérusalem. C’est là un air nouveau. Il est vrai que l’on peut voir dans certains propos, tenus en Allemagne contre la première croisade, l’origine de cette critique, mais les détracteurs et les sceptiques avaient été réduits au silence par le succès de l’expédition. Maintenant la leçon à tirer paraissait différente. La défaite prêtait à la critique et la justifiait a posteriori : Nous avons cité plus haut les propos de l’annaliste de Wurtzbourg15, qui ne voyait dans la croisade qu’une sorte de folie collective, causée par la trompeuse prédication de faux prophètes16. Au lieu d’hommes avides d’accomplir de saints exploits, il voit une foule déchaînée et avide de profit, la lie de l’humanité courant à sa perte en Orient. Toute la croisade n’est à ses yeux qu’un châtiment céleste contre l’Église. A la place de la « croisade du salut des âmes » de Bernard de Clairvaux, il voit une croisade-châtiment envoyée par le Ciel. Les sentiments de l’annaliste de Wurtzbourg trouvèrent alors un écho dans l’écrit fameux de Gerhoh, abbé de Reichersberg en Allemagne.

           Cet écrit, « La quête de l’Antéchrist17 », est la pierre angulaire de la critique de l’État latin, et démontre aussi que l’époque de l’Antéchrist est déjà arrivée. Les thèmes de la querelle des Investitures se mêlent à ceux de la seconde croisade. Gerhoh expose d’abord la genèse de l’expédition et met en relief l’hypocrisie de l’empereur byzantin, qui s’était servi des troupes de la croisade à des fins personnelles ; il décrit les difficultés du passage à travers l’Asie Mineure, et souligne intelligemment l’inadaptation des méthodes européennes de combat, fondées sur une charge de chevaliers lourdement armés, face à une troupe d’archers turcs montés, aux mouvements aisés, se gardant bien d’en venir au corps à corps. Et après avoir décrit la situation de Jérusalem, il ajoute : « Ainsi, dis-je, ils vinrent à Jérusalem, qu’ils trouvèrent à l’abri de toute attaque ennemie, comme en témoigna de sa propre bouche le roi des Romains18. Jamais ils ne purent jouir d’une plus grande paix, hormis les incidents fréquents qui surviennent entre peuples différents et voisins, incursions et pillages. Mais s’ils furent jamais exempts d’attaques de ce genre, c’est parce que les secteurs frontaliers ne furent et ne sont jamais sûrs à cause de leurs attaques à eux. Et comme ils jouissaient ainsi d’une paix habituelle et bien établie, eux qui poussèrent le monde entier à se mettre en mouvement en insistant sur la peur qu’ils avaient de leurs ennemis avides de dépouiller les Lieux Saints, afin donc que ce mouvement ne parût pas avoir été vain, ils tentèrent d’organiser une campagne et de mettre le siège devant Damas. » Tandis que, lors de l’expédition elle-même, il s’avéra que l’intention des Francs, qui avaient poussé le monde entier à la croisade, n’était que « d’augmenter les trésors d’or et d’argent qu’ils possédaient » ! Cette accusation se répète dans les écrits de cet auteur : la seconde croisade repose toute entière sur une imposture dont les promoteurs, les Francs d’Orient, ne visaient qu’à recevoir de l’Europe des subsides, des pèlerins et des croisés. Ils attendaient en outre des musulmans l’argent du rachat des captifs ou d’une rançon pour la levée du siège de Damas. Ici l’auteur ne retient plus sa colère : il formule de graves accusations contre Jérusalem, et reprend l’ancienne accusation portée contre elle, celle de faire mourir ses prophètes.

           L’Europe n’avait jamais encore entendu de telles paroles contre l’État latin ; elles constituent le premier signe d’une tension entre l’Europe et sa colonie orientale. Gerhoh accuse tous les croisés du péché de cupidité (avaritia), disant que les trésors amassés dans leurs coffres sont contre eux un vivant témoignage. A cette accusation génèrale s’en ajoute une deuxième, elle aussi nouvelle, contre l’ordre des Hospitaliers : leur orgeuil (superbia), que manifeste le fait qu’ils échappent à l’autorité du patriarche de Jérusalem. C’était là un jugement dur prononcé contre toute la croisade, accusée d’être une expédition fondée sur le mensonge19, inspirée par la tromperie, ayant pour moteur l’amour du profit. Cette accusation ne sera plus oubliée et se renouvellera à l’occasion des croisades ultérieures, préparant ainsi le terrain à l’affaiblissement des liens affectifs entre l’Europe et les États latins d’Orient. L’idée de croisade s’affaiblit à la suite de l’échec de la seconde croisade. Il faudra une terrible catastrophe comme la chute de Jérusalem en 1187 pour susciter de nouveau des volontaires. Mais alors la croisade aura un caractère tout autre.

           L’Europe dans son ensemble tendit cependant à faire de Byzance son bouc émissaire, et à lui imputer tous les torts. Les mécontents commencèrent à se grouper autour du roi de France, qui fut le premier à accuser Manuel Comnène. L’horizon s’éclaira d’autant pour Roger de Sicile : n’avait-il pas mis en garde les croisés contre le fourbe byzantin ? N’était-ce pas lui qui avait proposé un passage sûr par la Méditerranée ? N’avait-il pas lui-même combattu le soi-disant chrétien de Constantinople ? Mais pendant le retour de Louis et de Conrad, survint un fait imprévu. Conrad partit d’Acre en septembre 1148 ; en arrivant à Salonique, il fut invité par Manuel à venir à Constantinople. Il y séjourna jusqu’en février 1149, et les deux hommes se lièrent d’amitié. La belle-sœur de Conrad, Berthe de Sülzbach, était la femme de Manuel ; ces liens de famille, resserrés par ceux de l’amitié, entraînèrent la conclusion d’une alliance entre Byzance et l’Allemagne, dirigée contre Roger de Sicile, qui poursuivait son offensive contre Byzance. Les deux empereurs projetaient d’attaquer le Normand par le nord et par l’est à la fois.

           Au printemps de 1149, Louis VII quittait la Terre Sainte dans une détresse totale, due à l’échec de la croisade et à sa séparation d’avec sa femme Aliénor. L’alliance conclue entre Byzance et l’Allemagne versait du sel sur ces blessures. Pour comble de malheur, une escadre byzantine apparut, près du cap Malée, porteuse d’une invitation, ou plutôt d’une sommation à Louis de rendre visite à Manuel, « son frère et ami » à Constantinople. Cela aurait pu se terminer par la captivité du roi de France, si la flotte normande n’était arrivée de Palerme, sauvant le roi (juillet 1149). Louis débarqua en Calabre, tandis que l’escadre normande poursuivait sa route sous le commandement de Georges d’Antioche, dans la direction de Constantinople. A leur grande surprise, un matin, les habitants de la capitale virent une escadre normande mouillée sous leurs murs. Georges fit pleuvoir du feu grégeois sur le palais de l’empereur et l’incendia. C’était, comme on le dira de Drake, arracher des poils à la barbe de l’empereur.

           La rencontre entre Louis et Roger aboutit à la conclusion d’un traité dirigé contre les deux empires. Les lignes de la politique européenne devinrent plus claires : les deux empires d’une part, la France et la Sicile de l’autre, celles-ci unies par des liens du sang et par une haine commune. A cela s’ajoutait qu’après avoir appris l’échec de la croisade, Eugène III quitta l’Allemagne et regagna l’Italie : il n’avait plus rien à attendre de Conrad, il valait donc mieux aboutir à un accord avec Roger ; les puissances « françaises », elles, y gagneraient un allié.

           Mais la ville de Rome, pour des raisons très compréhensibles, passa du côté de l’empereur, espérant qu’il voudrait bien venir recevoir d’elle la couronne. Et comme la situation géographique de Rome était importante pour toute offensive contre l’Italie du sud et la Sicile, Conrad ne repoussa pas tout à fait cette proposition. Il semblait qu’au lieu d’une croisade chrétienne contre les Infidèles, allait se produire un conflit général entre les forces chrétiennes elles-mêmes, qui entraînerait toute l’Europe. Les deux foyers commencèrent à s’agiter. A la cour de Conrad se rassemblèrent ceux qui fuyaient Roger. De la cour de Palerme, de l’or fut envoyé en Allemagne : la révolte d’Henri le Lion et ses revendications sur la Bavière reprirent ; le nord de la Saxe s’agita ; des réfugiés allemands arrivèrent à Palerme, et leur nombre se serait encore accru, ainsi que le note l’Historia Pontificalis, si « les Teutons n’avaient pas été une nation barbare, dont Roger ne pouvait souffrir la présence »20.

           Aux Normands se joignit un très puissant parti, celui de l’Église, sous la conduite de trois grands prélats : Pierre abbé de Cluny, Bernard de Clairvaux et Suger de Saint-Denis. Ils cherchaient une compensation à l’échec de la seconde croisade et préparaient les esprits à une nouvelle expédition. Pierre de Cluny proposa ouvertement que Roger assumât l’organisation de la campagne. Bernard voulait reprendre les armes et effacer le souvenir de la défaite21. Suger de Saint-Denis (âgé de soixante-dix ans, et dont l’appel à la croisade lancé au concile de Chartres avait été accueilli dans un silence total) voulait recruter une armée. Les appels du roi et du patriarche22 de Jérusalem firent leur œuvre, et en juin 1150, Eugène ratifia le projet23.

           Aucun de ces plans n’aboutit. La première moitié du xiie siècle s’acheva telle une tragédie. En l’espace de trois ans, en effet, tous les acteurs moururent : Conrad (février 1152), Eugène (1153), Roger (1154), Bernard de Clairvaux (1153), Suger de Saint-Denis (1155). La mort de ce dernier affaiblit la France, et la répudiation d’Aliénor par le roi, en 1152, mit en péril le royaume.

           La deuxième croisade laissait derrière elle un relent d’amertume et de rencœur. Et dans la bourgade bourguignonne de Vézelay, la petite église Sainte-Croix, avec la chaire de Bernard, resta comme un mémorial et un avertissement, jusqu’au jour où elle fut emportée dans la tourmente de la Révolution.
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          Chapitre III. À la croisée des chemins : l’équilibre des forces

        

      

      
        
           Une période de transition : de « l’orientation nord » à « l’orientation sud ». — Première tentative de Nûr al-Dîn pour s’emparer de Damas. — Défaite d’Antioche à « Fons Muratus ». — Perte des vestiges de la principauté d’Édesse. — La lutte pour le pouvoir dans le royaume de Jérusalem. — Zones en litige entre Jérusalem et Damas : Bosrâ et Bâniyâs. — L’imbroglio égyptien. — Fortification de Gaza, siège et conquête d’Ascalon. — Nûr al-Dîn domine la Syrie. Chute de Damas. — Traités de paix entre les croisés, l’Égypte et la Syrie. — Vaines tentatives des croisés pour reprendre Bâniyâs. — L’idée du Jihâd et son exploitation pour une intégration politique des forces islamiques. — Projet de Baudouin III d’une alliance avec les Byzantins et les Arméniens. Son échec.

           Les dix années qui suivirent la fin de la deuxième croisade constituent un tournant dans l’histoire des États francs d’Orient. Durant ce temps se décida dans une large mesure la destinée du royaume chrétien. La bataille de Hattîn (1187) n’est que le dénouement d’un chapitre qu’ouvrent les événements consécutifs à la défaite de la deuxième croisade. C’est à cette époque que s’établit un nouvel équilibre entre les forces du Moyen-Orient, musulmanes et chrétiennes.

           Le trait le plus saillant de l’évolution politique est le déplacement du centre de gravité des États latins du nord vers le sud. Les principautés d’Édesse et d’Antioche et le comté de Tripoli, qui jusque-là avaient souvent décidé du devenir politique de la Syrie musulmane et chrétienne et pesé sur la politique du royaume de Jérusalem, étaient sur le déclin.

           La place de Damas, d’Alep et de Mossoul, qui concentraient jusque là l’attention de la politique latine, fut désormais prise par leur voisine du sud, l’Égypte. La conquête de l’Égypte, l’homme malade des années 40 du xiie siècle, devint l’objectif de la politique franque. Quant à la place d’Antioche, elle fut prise par Jérusalem, qui désormais joua un rôle décisif dans l’histoire des États francs d’Orient, comme base d’opérations militaires et comme capitale capable de rassembler les forces chrétiennes1. Mais l’Égypte devint aussi l’objet de la convoitise des musulmans de Syrie ; c’est ainsi que commença, entre le royaume chrétien et la Syrie musulmane, une véritable course vers les côtes égyptiennes. La victoire des forces musulmanes dans cette course décida, dans une large mesure, du sort des États latins.

           Ce passage d’une politique orientée au nord, dont le dernier représentant fut Baudouin III, à une politique méridionale, que commençait à représenter son frère Amaury Ier, ne se produisit pas sans de pénibles bouleversements. Dans cette période de transition, les États latins essuyèrent de lourdes défaites. Une sorte d’impuissance générale à affronter les problèmes politiques et militaires sévissait, comme en font foi les multiples occasions d’offensive qui ne furent pas exploitées. Les croisés devinrent pour un temps une force passive, qui n’agissait que sous l’effet d’une contrainte extérieure. Il leur manquait la ligne directrice d’une politique conséquente d’expansion. Les victoires que remportèrent les musulmans sur les champs de bataille dans ces années ne furent pas décisives : ce ne sont pas les échecs militaires (parfois les croisés étaient victorieux) ni la perte de châteaux qui sont importants. La plus lourde défaite que subirent les croisés fut politique : ils ne surent empêcher que la puissance musulmane du nord ne tombât aux mains de Nûr al-Dîn.

           L’expansion de Nûr al-Dîn depuis Alep vers le nord-est le long de l’Euphrate supérieur, vers le nord-ouest en Cilicie et dans les monts Taurus, et enfin son incursion au sud jusqu’à Damas, telles sont les étapes du processus d’affaiblissement de l’État latin. Il ne faut pas se dissimuler que, tout au moins dans certains secteurs, comme en Arménie et peut-être même à Damas, il eut été possible de l’enrayer. Mais les croisés laissèrent passer le moment favorable. La Syrie musulmane fut progressivement unifiée, malgré des résistances locales. Avec le temps la politique de Nûr al-Dîn, appuyée par un renouveau religieux, allait faire oublier, dans une certaine mesure, les aspirations particularistes des diverses capitales historiques. Le temps jouait en faveur de l’Islam.

           Devant l’accroissement de la force musulmane en Syrie, les croisés firent une sérieuse tentative pour créer un contrepoids sous forme d’une alliance des peuples chrétiens, de Constantinople jusqu’au Sinaï. Baudouin III réussit à normaliser les relations entre Byzantins et croisés, entre Byzantins et Arméniens, et à créer un bloc chrétien apparemment puissant appuyé sur la force byzantine. Les concessions que les croisés furent contraints de faire alors aux Byzantins parurent de peu de prix en face du bénéfice attendu d’une alliance étroite avec Manuel. L’arrivée de l’empereur en Syrie pouvait en effet transformer du tout au tout le cours des événements, disloquer l’État de Nûr al-Dîn, et même ultérieurement permettre de conquérir l’Égypte. Il y avait, au Moyen-Orient, place pour une double expansion franque et byzantine. Mais la tentative échoua. Byzance avait des vues politiques qui ne coïncidaient pas avec l’intérêt franc, et le dénominateur commun de la religion chrétienne ne suffit pas à réduire les oppositions. D’ailleurs les clergés grec et latin avaient eux aussi des aspirations bien distinctes. A la suite de cet échec, Amaury Ier, frère et successeur de Baudouin III, se tourna vers le sud pour créer un contrepoids à la Syrie musulmane. Après que les Byzantins, qui préféraient jouer le rôle d’arbitre entre les deux camps, se furent retirés, Amaury songea à conquérir l’Égypte.

           A peine les croisés avaient-ils quitté les rivages de la Terre Sainte, que déjà les États francs se retrouvaient assaillis de partout, sur toute la longueur du front, depuis le Taurus jusqu’au Jourdain. Le prince de Damas, Mu’în al-Dîn Unur, crut le moment propice pour tirer vengance des Francs : ses troupes attaquèrent depuis leur base du Haurân, en se limitant à la rive orientale du Jourdain. Unur employa des tribus bédouines, des Hauranites, et aussi des bandes turcomanes, qui reçurent la permission de faire ce que bon leur semblerait en pays franc. Au bout d’un certain temps, les Francs proposèrent aux musulmans un traité de paix : conclu en 1149 pour une durée de deux ans, il bénéficia économiquement aux zones frontalières des deux parties. Unur resta d’abord dans le Haurân, pour relever les ruines et organiser le ravitaillement de Damas. Mais Nûr al-Dîn tenta d’exploiter le séjour du prince de Damas dans le Haurân, il fit avancer ses troupes au sud et vint assiéger la capitale. Les Damascènes répliquèrent en demandant un secours d’urgence aux Francs, renouant avec leurs ennemis de la veille. Le péril qui menaçait Damas, et indirectement aussi les croisés, fut compris à Jérusalem, et une armée franque partit pour Bâniyâs. Là dessus, après une période de sécheresse qui avait affecté toute la région, des pluies violentes se mirent à tomber à la fin de 1149 et au début de 1150. Nûr al-Dîn fut contraint de lever le siège de Damas, mais les Damascènes durent promettre de reconnaître son autorité, de prononcer son nom dans la Khôtba après ceux du calife et du sultan, et de battre monnaie à son nom.

           Cette apparition de Nûr al-Dîn au sud fut la première d’une série de tentatives pour prendre Damas, qui ne seront couronnées de succès que cinq ans plus tard. Sa première tentative contre Antioche (automne 1148) s’acheva par une défaite que lui infligea Raymond, prince d’Antioche, à la bataille d’Apamée. Mais sa seconde campagne (été 1149) lui apporta la victoire espérée. Nûr al-Dîn attaqua Inab (ou Inib) sur la rive orientale de l’Oronte au nord d’Apamée. Raymond, parti au secours de la place, essuya une dure défaite à l’endroit appelé par les croisés « Source de Mourad » (Fons Muratus = Ma’arra ou Ma’arratha) : Raymond lui-même fut tué dans le combat sanglant qui s’engagea le 29 juin 1149. La conséquence fut l’anéantissement des domaines latins à l’est de l’Oronte. Apamée au sud et Hârim (Harenc) au nord tombèrent aux mains des musulmans. Alep jouxtait maintenant la principauté d’Antioche, le long du cours de l’Oronte, les gués et les têtes de ponts de la rive orientale se trouvant aux mains des musulmans. Nûr al-Dîn pénétra même juqu’au port d’Antioche, Saint-Siméon, et symboliquement se plongea dans la mer, proclamant ainsi à la face du monde ses visées. Antioche elle-même fut soumise quelque temps à un siège. Les habitants furent obligés de verser une forte somme d’argent, moyennnant quoi Nûr al-Dîn se retira : douloureuse humiliation pour la ville qui, dans un passé encore très proche, percevait d’Alep un tribut comparable.

           Alors vint le tour des derniers vestiges de la principauté d’Édesse, secteurs isolés, restés aux mains de Jocelin II sur la rive occidentale de l’Euphrate. Ils furent attaqués en même temps de trois côtés différents : au nord par Mas’ûd, sultan de Qoniya, qui s’était taillé un domaine dans les territoires de l’ouest ; au nord-est de l’Euphrate supérieur, par les Ortoqides ; et au sud par Nûr al-Dîn. La principauté ne pouvait pas résister longtemps à cette triple pression. En outre, la sympathie de la population syrienne indigène, liée à l’Église jacobite, était généralement acquise aux musulmans, et seule la population arménienne restait fidèle aux croisés.

           L’émir Qarâ Arslân, prince ortoqide de Kharpût, attaqua dès 1148 les secteurs nord-est de la principauté, le long de l’Euphrate. Cette attaque se répéta en 1150, et cette fois, les châteaux du nord de Gakhta (aujourd’hui Gargar), et Hisn Mansoûr, qui appartenaient aux princes arméniens vassaux de Jocelin II, tombèrent entre ses mains. A l’automne de 1149, Mar’ash, qui avait rendu son nom fameux lors de la première croisade, tomba aux mains de Mas’ûd de Qoniya, qui assiégea aussi Tell-Bâshir, devenue capitale de la principauté depuis la chute d’Édesse. Jocelin assiégé fut obligé de libérer les prisonniers musulmans ; peut-être accepta-t-il même de se considérer comme vassal de Mas’ûd. Au commencement de 1150, Jocelin fut fait prisonnier par Nûr al-Dîn, et la principauté fut alors privée de chef. Et, bien que la femme de Jocelin, Béatrice, essayât d’organiser la défense de Tell-Bâshir, il était clair qu’elle ne pourrait tenir bien longtemps. Mas’ûd lança un nouvel assaut, qui lui rapporta d’autres châteaux à la frontière de la Cilicie et de la principauté d’Antioche : Kaisûn, Bahsânî, Ra’bân. La prise de ’Azâz (Hasart des croisés) par Nûr al-Dîn, à la frontière de la principauté d’Édesse et d’Antioche, marqua le début du morcellement de la principauté chrétienne.

           Les garnisons franques des châteaux à l’ouest de l’Euphrate étaient dans une détresse complète : l’arrivée des musulmans les aurait laissées complètement à leur merci. C’est alors que survint une proposition inattendue : Manuel Comnène proposa à la princesse d’Édesse, de lui acheter les restes de sa principauté. Cette proposition fut transmise à Baudouin III, qui se trouvait alors à Antioche, et les nobles francs acceptèrent la vente. On ne saurait donner aucune explication plausible de cette offre byzantine. Dans ces années-là, la pensée de Manuel était plutôt tournée vers l’Europe que vers l’Asie. Par ailleurs l’empire avait perdu les régions du Taurus et de la Cilicie, passées à la dynastie arménienne des Rupénides : Thoros, fils de Léon et héritier de ses revendications, sut détacher du territoire impérial un joli domaine dans une région peuplée d’Arméniens, et il avait créé en l’espace de dix ans (1142-1152) un nouvel État chrétien, la « Petite Arménie ». Il se peut que Manuel n’ait pas eu d’intention particulière, mais que, fidèle à la tradition de la politique byzantine, il se soit fondé sur la thèse que l’empire avait des droits dans cette région. Faut-il admettre une autre explication, à savoir que Manuel, qui n’abandonnait pas ses projets en Orient, voulait consolider ainsi ses revendications formelles sur l’ensemble des conquêtes franques ? En tout cas, la proposition fut acceptée par les Francs, en dépit de l’opposition d’un groupe de barons. Il semble que Baudouin III lui-même fut intéressé à cette vente : il séjournait alors à Antioche, mais les affaires du royaume réclamaient son retour. La vente des vestiges de la principauté d’Édesse à l’empereur byzantin le libérait aux yeux de Dieu et des hommes d’une reponsabilité. Les châteaux de la principauté, Tell-Bâshir la capitale, Sumâisat, Bîra (Bîrejik), Dulûk, ’Antâbad et Raundân, furent donc remis aux représentants de Byzance, qui les achetèrent pour une somme fabuleuse. Qal’at al-Rûm (Ranculat des croisés) fut remise au catholicos Arménien. Mais au bout d’un an à peine (été 1151), toutes ces places tombèrent entre les mains de Nûr al-Dîn ou du prince de Mârdîn, Tîmurtash, et les derniers lambeaux de la principauté disparurent, absorbés dans le bloc des États musulmans.

           Au même moment, les principautés d’Antioche, de Tripoli et de Jérusalem étaient en proie à de pénibles convulsions internes. Semblables en cela à tous les États féodaux du Moyen Age, leur organisation et leur cohésion dépendaient de la personnalité du prince. Là où les liens de citoyenneté ne liaient pas le sujet à l’État, ceux de la fidélité personnelle, scellée par le serment vassalique, devaient y suppléer. Dans un tel régime, la mort du prince et le choix de son successeur entraînaient une profonde crise où se donnaient libre cours les intérêts particuliers des vassaux. C’est ainsi qu’entre 1149 et 1152 les problèmes dynastiques furent au cœur des préoccupations des États latins.

           La mort héroïque de Raymond d’Antioche laissa sa principauté aux mains de sa jeune veuve, Constance. A Tripoli, le comte Raymond II périt mystérieusement sous les coups des Assassins, et le comté échut (1152) à sa veuve Hodierne, sœur de la reine de Jérusalem, Mélisende. Baudouin III de Jérusalem, suzerain des principautés latines, considéra comme un devoir moral et politique de régler leurs affaires. Mais la situation du royaume de Jérusalem lui-même était en tout point mauvaise. A la mort du roi Foulque en 1143, son fils, Baudouin III, avait treize ans : sa mère devint régente du royaume2. Lorsque, ayant atteint sa majorité, le jeune prince revendiqua le pouvoir, il dut faire face à Mélisende. C’était une femme énergique, éprise de pouvoir. Durant sa régence, elle avait groupé à ses côtés un parti de nobles de Jérusalem, à la tête duquel était son parent Manassé de Hierges, fds d’un seigneur flamand des environs de Liège. Manassé gagna la confiance absolue de la reine, qui le nomma connétable, commandant en chef des armées du royaume. Il épousa Helvis, veuve de Balian Ier, seigneur de Ramla et fondateur de la grande famille des Ibelins. Par ce mariage, Manassé entra dans le cercle étroit de la vieille noblesse et jouit de l’important appui de la famille Ibelin. Mais le plus important était que Mélisende avait obtenu la faveur du clergé : des actes charitables et des donations à des institutions ecclésiastiques lui avaient gagné des appuis parmi les hommes d’Église, gouvernés par le patriarche, Foucher d’Angoulême. Peu à peu la piété de la reine devint légendaire, cette même reine qui, dans sa jeunesse, avait été soupçonnée de la mort du roi son époux, après le mystérieux assassinat de son amant, Hugue du Puiset3. En face d’elle, un puissant parti se forma autour de Baudouin III, qui avait su gagner l’affection des soldats, et autour de qui un groupe de barons se forma. En 1152, Baudouin atteignit vingt et un ans, et à Pâques de la même année, il fut couronné roi. Le pays, au bord d’une guerre civile, en fut préservé par un partage provisoire du royaume. Le roi recevait en domaine royal la zone côtière avec les grandes villes de Tyr et d’Acre, tandis que sa mère obtenait Jérusalem, capitale du royaume, et Naplouse. Mais en fait, toute la plaine de Saron, que tenait son fils cadet Amaury, comte de Jaffa, frère de Baudouin III, était aussi soumise à son influence.

           Il était impossible que cette situation se prolongeât longtemps. Baudouin exigea de sa mère qu’elle lui rendît Jérusalem et, comme elle s’y refusait, il partit à l’attaque de la capitale. En chemin, il se heurta à Manassé de Hierges, qu’il destitua ; il nomma à sa place son ami, Onfroi, seigneur de Toron (Tibnîn). Manassé se retrancha dans le petit château de Majdal Yâbâ [Mirabel des croisés, aujourd’hui Migdal-Sédeq], dépendance des Ibelins et de la seigneurie de Ramla. Manassé, assiégé, se rendit et fut banni du royaume. Le roi s’empara aussi de Naplouse et poursuivit sa route vers Jérusalem. Mélisende pensait pouvoir s’appuyer sur la population ; le commandant de la citadelle (Tour de David) et de la cité était Rohart, qui lui était favorable ; le clergé, qui constituait une part de la population, l’appuyait. Mais le sentiment de la légitimité était trop fort dans le peuple pour qu’il reniât son roi. Les efforts déployés par Mélisende pour embellir et enrichir la ville en construisant de nouveaux « souks », en réparant les anciens (le marché central voûté dans le souk de la ville avait été construit par elle), en édifiant monastères et églises (la plus magnifique, le Saint-Sépulcre, fut inaugurée en 1149 pour le cinquantenaire de la prise de Jérusalem par les croisés) — furent vains à cet égard : les habitants ouvrirent les portes à Baudouin. La reine se réfugia dans la citadelle qui fut assiégée ; mais lorsque les engins de siège commencèrent leur œuvre de destruction, elle accepta d’entamer des pourparlers avec son fils. En fin de compte, on aboutit à un accord aux termes duquel la reine renonçait à Jérusalem, mais gardait la seigneurie de Naplouse et de ses environs.

           Une attaque des Ortoqides contre Jérusalem en 11524, les querelles de famille du royaume, d’autres problèmes de ce genre dans les principautés du nord, créèrent un état de tension dans le royaume latin. Cependant des événements politiques réclamaient toute l’attention des croisés sur les marches de leur royaume. En août 1149, mourut le vieil homme de Damas, Unur, et le pouvoir passa à un rejeton de la maison de Tughtekin, Mujîr al-Dîn Abaq. La première tentative de Nûr al-Dîn pour s’emparer de la ville fut vouée, comme nous l’avons vu, à l’échec, et Abaq poursuivit quelque temps la politique traditionnelle, maintenant une alliance défensive avec les Francs. Nûr al-Dîn, qui se rendit compte qu’il ne viendrait pas à bout de Damas par un assaut, tenta de la réduire en fomentant des troubles dans l’émirat. Le bruit se répandit à Damas que Nûr al-Dîn avait comploté avec le commandant de Bosrâ, l’émir Sirkhâl, et qu’il le poussait à se révolter contre son seigneur de Damas. Et en effet Sirkhâl, ayant reçu l’appui de tribus turques et turcomanes nomades, se mit à dévaster les campagnes du Haurân, gênant ainsi le ravitaillement de Damas. Il est possible qu’il ait eu l’intention de créer en Haurân un émirat indépendant, fondé sur Salkhad et sur Bosrâ ; or un tel émirat, hostile à Damas, risquait de porter une atteinte sérieuse à la situation stratégique de l’alliance franco-damascène. Toute armée franque qui, pour porter secours à Damas, passerait par Bâniyâs, verrait ses arrières menacés par les forces du Haurân.

           L’importance de Bosrâ apparut clairement lorsque Nûr al-Dîn revint à la charge et reprit ses attaques contre Damas en mai 1151. Abaq appela alors les croisés au secours. Baudouin répondit à son appel, et en juin, l’armée franque arriva au sud de Damas. Nûr al-Dîn, en dépit de sa puissance militaire, se garda d’attaquer directement la ville, ce qui aurait accru le ressentiment des habitants contre lui et prolongé leur résistance. Mais ses troupes dévastèrent la banlieue florissante de la cité, causant ainsi une hausse des prix qui affecta durement les classes modestes, tandis que la classe des marchands était touchée elle aussi, la ville se trouvant coupée des centres commerciaux islamiques. A l’arrivée des croisés à Damas (20 juin), Nûr al-Dîn se replia sur al-Zabdânî, au nord-ouest de la cité. Dans la ville délivrée les sentiments étaient partagés. Faisant allusion « aux croyants et aux droits », ibn al-Qalânisî dit que « leur cœur se refroidit, et leur opposition à cette situation honteuse et bouleversante des affaires ne fit que grandir5 ». En revanche, les croisés furent reçus à bras ouverts par Abaq et ses officiers, quoique ces derniers fussent déçus de voir une armée franque plus petite qu’ils ne la supposaient. Puis, Nûr al-Dîn ne paraissant plus disposé à revenir assiéger Damas, les chefs décidèrent de se tourner vers le sud et de soumettre Bosrâ. Il est permis de supposer qu’Abaq promit aux croisés de partager avec eux les revenus de Bosrâ et de ses alentours, donc d’élargir le condominium qui existait dans la zone d’al-Sawâd, à proximité du lac de Tibériade, sur le Haurân. L’armée franque s’avança au sud de Damas jusqu’à Râs al-Mâ, c’est-à-dire Dîlli dans le Wâdi al-Ahrir. Elle pensait progresser parallèlement à la vallée du Yarmûk jusqu’à Bosrâ, après avoir opéré sa jonction avec les armées de Damas. Mais l’armée damascène tardait, et dans l’intervalle, Nûr al-Dîn détacha quelques colonnes vers le Haurân pour Secourir son gouverneur. Voyant arriver les armées de Bosrâ par le sud, les Francs jugèrent bon de se replier au nord de la région du Lejâ. L’armée de Damas arriva enfin, et les deux armées poursuivirent de concert leur route vers Bosrâ. Cependant Sirkhâl, gouverneur de la ville, sortit à leur rencontre pour empêcher qu’elle ne fût investie. Nous ne savons pas s’il y eut un engagement. Il semblerait plutôt que les troupes se soient dispersées sans combattre, et que les croisés soient repartis dans leur pays. Nûr al-Dîn saisit cette occasion (juillet 1151) pour revenir sous les murs de Damas. Son intention n’étant pas de l’attaquer, il se contenta de conclure une paix avec le prince de Damas. Les croisés avaient pu voir quel était l’état d’esprit de la ville et combien lui faisait défaut l’énergie pour résister aux visées expansionnistes de Nûr al-Dîn. Ils arrivèrent à la conclusion que la résistance à Nûr al-Dîn ne pouvait en rien se comparer à celle qu’avait montrée la population à l’époque de Tughtekin ou d’Unur. La situation économique en voie de dégradation, la propagande des agents de Nûr al-Dîn, le renouveau religieux en Syrie appuyé par Nûr al-Dîn, tout cela réduisait le groupe des opposants à une coterie de chefs politiques et militaires. On pouvait prévoir que les attaques de Nûr al-Dîn iraient en s’amplifiant et que les croisés ne pourraient pas toujours les contenir : dès lors la prise de la ville ne faisait plus de doute. Il convient d’invoquer ces raisons pour expliquer l’attitude surprenante des croisés, qui ayant soudain tourné le dos à leurs alliés, entrèrent en contact avec le gouverneur de Bosrâ, leur ennemi de la veille. Après la réconciliation entre Damas et Nûr al-Dîn, Sirkhâl, qui jusqu’alors avait été appuyé par Nûr al-Dîn, se retrouvait révolté contre l’un des partis et rejeté par l’autre : il n’était donc pas étonnant qu’il s’efforçât de trouver un appui chez les Francs. Quant aux Latins, l’acquisition d’une dépendance dans le Haurân protégerait leurs possessions de la rive orientale du Jourdain, al-Sawâd et Bâniyâs au nord et les régions de Galaad et de Moab au sud. La réponse de Nûr al-Dîn ne se fit pas attendre : il réclama des armes à Damas, et se tourna vers Bosrâ pour soumettre la rebelle. Nous ne savons pas comment se termina l’affaire : mais Bosrâ ne paraît pas avoir été soumise, et nous ne savons même pas si Nûr al-Dîn y fut, car un an plus tard (mai 1152), nous trouvons Abaq, prince de Damas, et son vizir Mu’aiyid al-Dîn, assiégeant Sirkhâl dans Bosrâ. Il se peut que Nûr al-Dîn lui-même ait été intéressé à l’existence d’une tension dans le Haurân, tant que Damas ne lui appartiendrait pas. Entre temps, Sirkhâl devint prince du Haurân et imposa de lourdes taxes à la population. Les princes de Damas tentèrent en vain de prendre la place avec l’aide des commandants, de Salkhad Mujâhid al-Dîn Buzân et son fils Saif al-Dîn Mahmûd, qui fournirent à l’armée damascène assiégeant Bosrâ les provisions dont elle avait besoin. La position de Sirkhâl, après son rapprochement avec les Francs, était trop puissante pour qu’on pût le réduire par la force ; mais de lui-même, il comprit qu’il ne pourrait pas tenir longtemps. La région était trop importante pour les Damascènes, tant sur le plan économique que sur le plan politique, pour qu’il leur fût facile d’y renoncer. C’est pourquoi les deux partis s’accordèrent pour entamer des pourparlers, à la suite desquels Sirkhâl reconnut l’autorité d’Abaq et de Damas.

           Les environs de Baniyâs, sur l’importante route conduisant de Syrie au littoral de la Terre Sainte, constituèrent une deuxième zone de frictions entre Damas et Jérusalem. Bâniyâs et son château de Subeïba avaient une grande importance économique : cette région était riche en sources et en vastes pâturages, dont dépendait le sort des bergers bédouins et des paysans syriens des alentours. A la fin de 1151, elle fut attaquée par des bandes de Turcomans, qui envahirent les environs de la ville et vainquirent, semble-t-il, aussi la garnison franque. Ceci causa des inquiétudes à Damas, parce que l’opération pouvait être considérée comme une violation du traité de paix conclu avec Jérusalem : on envoya donc des détachements pour arrêter les Turcomans. Les appréhensions de Damas étaient fondées : les croisés répondirent en envahissant la Boquée vers Ba’albek. Ils brûlèrent les villages, razzièrent bœufs et moutons et firent des prisonniers. Seule l’action rapide du gouverneur de Ba’albek, Najm al-Dîn Aiyûb, père de Saladin, les contraignit à se retirer au-delà de la frontière.

           L’état de tension continuel à la frontière orientale et septentrionale du royaume ne détourna pas l’attention des croisés de ce qui se passait au sud. Ascalon restait aux mains des Égyptiens, et la « bande d’Ascalon » constituait une source constante de difficultés. Seule une chaîne de fortifications construite par Foulque, comme on l’a noté plus haut6, mettait cette région à l’abri de menaces militaires sérieuses. La « bande d’Ascalon » pouvait devenir une source de danger dans le cas d’un gouvernement égyptien assez fort pour envisager des hostilités ouvertes contre les croisés. Par bonheur pour ceux-ci, un tel gouvernement ne se trouva point. Mais la situation intérieure de l’Égypte ne laissa pas de préoccuper la cour franque de Jérusalem. L’Égypte était en proie à la désintégration, et depuis les années trente son histoire était celle de califes assassinés, de vizirs s’entre-tuant, chaque vainqueur obtenant la confirmation du calife. Il y avait aussi des mouvements religieux, qui mettaient en péril la dynastie fâtimide dans le monde de la Shî’a. Le calife al-Hâfîz (1131-1149) tenta de gouverner quelque temps avec des vizirs, mais un seul d’entre eux mourut de mort naturelle. L’arménien Yânis fut empoisonné par un maître soupçonneux. La nomination des fds du calife comme vizirs se termina par la mort de l’un, le meurtre de l’autre perpétré par son frère, et l’empoisonnement du dernier sur l’ordre du père. Le sort du vizir chrétien, l’arménien Bahrâm, paré du titre de « glaive de l’Islam » pour l’amertume de la population musulmane, ne fut pas plus enviable. Afin de renforcer sa position, Bahrâm organisa une immigration d’Arméniens en Égypte, provoquant ainsi la colère des musulmans, et même celle des Coptes. A la faveur de la tension religieuse, Ridwân, qui jadis avait été exilé par Bahrâm et exerçait une charge honorifique dans la lointaine Ascalon, s’empara du pouvoir : on raconte qu’il renvoyait vers leur pays d’origine les Arméniens faisant escale à Ascalon avant de gagner l’Égypte. Ridwân ne se contenta pas d’un vizirat, il s’arrogea le titre de Malik, dès lors accolé à celui de vizir en Égypte. Mais il était sunnite, et le calife réagit. En 1139, battu en Égypte, Ridwân se réfugia à Salkhad, pour revenir tenter sa chance une deuxième fois avec une armée syrienne. Sa tentative échoua, et il resta enfermé dix ans. La dernière tentative (1148) qu’il fit pour s’emparer de l’Égypte se termina par sa mort. Pendant ces dix ans, le calife al-Hâfîz gouverna seul. A sa mort, son fils al-Zâfir lui succèda. Puis, avec la défaite de son vizir ibn Masâl, le pouvoir passa au vainqueur, ’Alî ibn al-Salâr, fils d’un officier de l’armée des Ortoqides, qui avait servi autrefois à Jérusalem ; il avait été récemment gouverneur d’Alexandrie.

           La situation intérieure de l’Égypte appelait en fait l’intervention de l’extérieur et les Francs ne laissèrent pas échapper l’occasion qui s’offrait à eux. En 1149 déjà, ou au début de 1150, Baudouin III décida de relever les ruines de Gaza au sud d’Ascalon, c’est-à-dire de couper tout à fait Ascalon de l’Égypte par la terre7. Le nouveau château qui fut élevé à l’intérieur des remparts ne couvrait qu’une partie de la Gaza antique. Après l’achèvement de la fortification, la place fut remise aux Templiers. Ce fut désormais un poste avancé des croisés du côté de l’Égypte, dont il mettait en danger les frontières. Ce sentiment du danger et l’énergie d’Ibn al-Salâr, qui arrivait alors au pouvoir, se conjuguèrent. Ibn al-Salâr sentait que l’Égypte n’avait pas les moyens de contenir seule les croisés, encore moins de les attaquer et de les refouler. C’est pourquoi il se tourna vers Nûr al-Dîn, lui proposant une collaboration (printemps 1150). Al-Salâr choisit pour ambassadeur Usâma ibn Munqidh, auteur de « Mémoires » qui constituent l’une des œuvres littéraires les plus intéressantes de l’époque. Usâma appartenait à la famille des seigneurs de Shaîzar. C’était un homme cultivé, avenant, diplomate, sachant parler aussi bien avec les cheikhs d’Arabie qu’avec les princes des Francs et se faire bien recevoir partout. Il passa sa vie entre les cours d’Alep, de Damas et d’Égypte, se mêlant de toutes les affaires d’où quelque profit pouvait être tiré, et changeant d’allégeance au gré des fluctuations de la politique. Usâma vint à Bosrâ, où se trouvait alors Nûr al-Dîn, et lui apporta, au nom d’Ibn al-Salâr, de l’argent et des cadeaux de prix, ainsi que l’offre d’attaquer les croisés en Galilée. Cette opération aurait eu pour effet d’immobiliser l’armée franque sur la frontière septentrionale, laissant la frontière méridionale du royaume dégarnie devant une attaque égyptienne, dont l’objectif aurait été la destruction de Gaza. Mais Nûr al-Dîn n’était pas encore prêt à s’engager dans une telle opération. Il faut croire que les affaires de Damas le préoccupaient davantage et qu’il craignait de s’éloigner d’Alep. Les Égyptiens ripostèrent alors à la fortification de Gaza par l’envoi d’une escadre dans les eaux des croisés : soixante-dix bateaux attaquèrent Jaffa, Beyrouth, Tyr et Tripoli dans l’été 1151. Mais cette attaque, qu’inspirait une soif désespérée de vengeance, ne modifia pas la situation générale.

           Cependant de nouveaux maux s’abattirent sur l’Égypte. Le vizir Ibn al-Salâr mourut sous les coups d’un assassin. Son fils adoptif ’Abbâs devait partir avec une nouvelle garnison pour Ascalon, accompagné par Usâma ibn Munqidh et un autre officier égyptien qui se fit connaître par la suite, Dirghâm. Mais ’Abbâs, qui ne semble pas être parti, incita son fils Nasr à assassiner Ibn al-Salâr (avril 1153), puis il prit le pouvoir. Avant qu’il ait réussi à s’installer, les croisés lancèrent une offensive contre Ascalon.

           Ascalon était bâtie sur une pente inclinée vers la mer, et était entourée d’un remblai en forme d’hémicycle, sur lequel s’élevaient de puissants remparts flanqués d’une rangée serrée de tours. Les quatre portes étaient tournées vers les quatre points cardinaux et étaient défendues par plusieurs tours, dont la plus forte, au-dessus de la « porte de Jérusalem » à l’est, servait de citadelle. Devant les remparts, une muraille plus basse formait une défense avancée. La cité n’avait pas à redouter le manque d’eau, même en temps de siège : ses puits et ses citernes pouvaient suffire aux besoins de la population. La banlieue sera réputée à une époque ultérieure pour ses vignes et ses arbres fruitiers ; au nord de la ville se trouvaient des jardins potagers entretenus par irrigation artificielle. Quant au port, il ne jouait pas un grand rôle : ses eaux étaient peu profondes et les vents violents qui le balayaient rendaient l’ancrage malaisé.
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          Carte XVI : Fortifications d’Ascalon.

           Les croisés commencèrent le siège d’Ascalon le 25 janvier 1153 : il devait durer sept mois pleins. Pendant toute cette période, l’Égypte fut en proie à la guerre civile et incapable de défendre de façon efficace son poste avancé en Palestine. Le drame commença, comme on l’a relaté, par le meurtre d’al-Salâr. Le nouveau vizir ’Abbâs, haï par le calife Zâfir, était menacé à son tour. Usâma parvint cependant à convaincre Nasr que le véritable ennemi était le calife en personne, Zâfir « amant » de Nasr. En avril, le calife fut assassiné, son jeune fils al-Fâïz proclamé à sa place. Mais ce meurtre passait la mesure. Les femmes de la cour firent appel à un général de valeur, Talâ’i ibn Ruzzîk, gouverneur de la Moyenne Égypte. Ibn Ruzzîk rassembla ses troupes et marcha sur le Caire où des troubles avaient éclaté. ’Abbas, Nasr et Usâma ibn Munqidh s’enfuirent vers la Syrie. En chemin, entre le Sinaï et la Transjordanie, ils tombèrent aux mains d’un poste franc des monts al-Muwaylïh8. ’Abbâs fut mis à mort et Nasr fut vendu par les Templiers au Caire pour soixante mille dinars. Une fois que les femmes de la cour eurent assouvi leur fureur sur lui, son cadavre fut pendu à la porte de la ville.

           L’Égypte n’était donc guère en mesure d’envoyer du secours à Ascalon assiégée. Quant aux Ascalonites, ils se défendirent bien. Baudouin mobilisa toutes les forces du royaume, et outre les nobles et les prélats, nous trouvons aussi dans son camp des membres du Temple et de l’Hôpital, dont l’importance militaire allait grandissant. Au siège assistait aussi un homme qui allait avoir une influence décisive sur le sort du royaume : Renaud de Châtillon. Il arrivait d’Antioche, où il courtisait la princesse Constance, afin d’obtenir l’agrément du roi à son mariage. Les combats et les échauffourées se poursuivirent sans répit ; mais les croisés n’étaient pas encore prêts à lancer une offensive générale. D’abord il fallait couper entièrement les communications de la ville avec l’Égypte. Une escadre franque forte de quinze bateaux — une des rares qui soient mentionnées9 durant toute l’histoire du royaume — sous le commandement de Gérard de Sidon, ferma l’entrée du port d’Ascalon. De nombreux postes furent placés près de Gaza, pour empêcher une descente inopinée du côté de la terre. Les croisés durent aussi résoudre le problème épineux de la construction de machines de guerre. Le pays était encore riche en arbres, mais aux environs d’Ascalon il n’y avait que des arbres fruitiers, qui ne convenaient pas à la construction de tours de siège. Les croisés arrétaient et achetaient les bateaux qui amenaient alors des pèlerins : sur l’ordre du roi on démonta les mâts pour les utiliser à la construction d’une tour de siège géante ; le reste du bois servit à construire des balistes, et des palissades destinées à couvrir les Francs occupés à combler le fossé entourant la cité.

           Le siège se fit plus serré, mais brusquement apparurent soixante-dix bateaux égyptiens amenant hommes et vivres à la ville assiégée. Ces renforts modifiaient sensiblement la situation. La petite flotte franque ne se sentit pas en mesure de soutenir une bataille rangée et se replia vers le nord, permettant aux Égyptiens de forcer le blocus des croisés du côté de la mer. Cela se passait au cœur de l’été, cinq mois après le début du siège. Mais ce n’était là qu’un répit temporaire car l’Égypte, toute à ses difficultés intérieures, ne pouvait continuer à envoyer hommes et ravitaillement. Il ne restait qu’un seul espoir aux assiégés d’Ascalon : Nûr al-Dîn. ’Abbâs avait tout tenté pour le pousser à une action contre les Francs en Galilée. Cette manœuvre de diversion aurait peut-être contraint les croisés à lever le siège, ou au moins à diviser leurs forces. Et en effet à la mi-mai 1153, il sembla que le plan dût réussir : Nûr al-Dîn et Mujîr al-Dîn Abaq de Damas décidèrent d’entreprendre une action commune contre Bâniyâs, dont la plupart des défenseurs se trouvaient avec l’armée du roi à Ascalon. Les armées firent leur jonction, quoique Abaq n’en fût point enchanté, et elles partirent de concert pour Bâniyâs. Pour une raison inconnue, une querelle éclata et les troupes se retirèrent avant d’entrer au contact des Francs : elles se tinrent quelque temps à al-’Awaj, au sud de Damas, et on parla de reprendre la campagne contre Bâniyâs et d’envoyer du secours à Ascalon, mais le plan ne fut pas mis à exécution et les armées repartirent comme elles étaient venues. Les Ascalonites se retrouvaient livrés à eux mêmes : tout espoir de recevoir un secours de l’extérieur s’était évanoui. Leur tentative désespérée pour incendier la tour de siège des croisés n’eut qu’un succès relatif : la chaleur dégagée par l’incendie entraîna l’écroulement d’un pan du rempart. La première tentative pour pénétrer dans la ville fut dirigée par les Templiers. Elle se solda par un échec. Les croisés n’en poursuivirent pas moins le siège, malgré l’opposition de certains qui en réclamaient la levée, alléguant qu’il avait déjà coûté très cher sans résultats tangibles. La persévérance de ceux des croisés, surtout des hommes d’Église, qui voulaient poursuivre le siège jusqu’à son terme trouva sa récompense. Le 22 août, la ville accepta de se rendre, à condition qu’il fût permis aux habitants de partir pour l’Égypte. Parmi ceux qui échappèrent à l’épée des Francs, il y eut des membres de la communauté juive, dont des sources hébraïques attestent l’existence, et qui donna asile aux Juifs des environs dans les moments difficiles, jusqu’à la prise de la cité par les croisés. La communauté avait son propre tribunal, et en 1145 encore nous trouvons ses membres parmi les signataires de divers documents. Il semble qu’elle ne fut pas entièrement détruite avec la prise de la ville, car peu de temps après nous entendons parler d’une communauté juive à Ascalon10. Les croisés respectèrent le traité et conduisirent les Ascalonites jusqu’à al-’Arîsh. Des bandes turques détroussèrent ensuite les fugitifs en route pour l’Égypte…

           Ascalon devenait une cité franque. Tout le pays, depuis Beyrouth au nord jusqu’au Wâdî Gaza au sud, fut aux mains des Francs sans enclaves musulmanes. La stratégie des « frontières naturelles », au bout de cinquante quatre ans, avait réussi. La mosquée d’Ascalon devint l’église Saint-Paul, et la mosquée al-Khadrâ (= la verte) l’église Marie la Verte (Santa Maria Cathara). Le sud palestinien était désormais prêt à servir de tête de pont à une offensive latine contre l’Égypte.

           La chute d’Ascalon fit grande impression en Égypte et en Syrie musulmane. Depuis plus de cinquante ans que la ville résistait aux attaques franques, la vaillance de ses habitants et la puissance de ses fortifications étaient entrées dans la légende. « La fiancée de Syrie » aux mains des croisés rendait sensible le déclin de l’Islam. Il y a lieu de penser que Nûr al-Dîn sut exploiter cet état d’esprit à son profit, en rejetant la cause de la défaite sur Damas, dont l’attitude empêchait une action efficace contre Bâniyâs. Le malaise général s’accrut encore après que Nûr al-Dîn eut soumis Damas à un blocus économique par le nord, interceptant le ravitaillement de la ville : une hausse des prix s’ensuivit, affectant une grande partie de la population. Au même moment Nûr al-Dîn sut semer le désaccord entre Mujîr al-Dîn Abaq et ses plus fidèles lieutenants : la méfiance du prince de Damas s’accrut de jour en jour, et ses proches conseillers furent exécutés. C’est dans ces conditions que le lieutement de Nûr al-Dîn, Asad al-Dîn Shîrkûh, frère de Najm al-Dîn Aiyûb, arriva au début du mois d’avril 1154 devant les portes de Damas. Mujîr al-Dîn décida de ne pas le recevoir. Nûr al-Dîn risposta en conduisant lui-même le siège, qui ne dura que sept jours (18 au 25 avril). Les Damascènes ne montrèrent aucune ardeur à combattre. Le septième jour, les troupes de Nûr al-Dîn attaquèrent au sud-est, près de la Porte de Kaisân, dans le quartier juif. Une femme juive lança une corde qui permit aux soldats d’escalader le rempart. Hissant leur étendard sur la muraille au cri de « Ya Mansûr », ils s’élancèrent dans la ville11. D’autres brèches furent ouvertes par où l’armée pénétra tandis que les habitants cessaient toute résistance et accueillaient les vainqueurs à bras ouverts. Mujîr al-Dîn Abaq se rendit et livra la citadelle. Il reçut une compensation sous forme de domaines aux environs de Homs et quitta la ville ; il finit ses jours à Bagdad.

           Damas faisait désormais partie de l’empire de Nûr al-Dîn, et un an après la prise d’Ascalon, dernier bastion musulman en territoire franc de Terre Sainte, tombait aussi le seul allié musulman, le dernier des princes de Damas. Ce fut là un événement décisif dans l’histoire des États francs d’Orient, dont l’importance fut bien comprise dans le camp chrétien. Lors du siège, Mujîr al-Dîn avait demandé de façon pressante du secours aux Francs, leur promettant Ba’albek et une partie de la Boquée ; mais, avant que l’armée franque ait pu se regrouper, le rideau était tombé sur l’affaire de Damas. Le chroniqueur latin Guillaume de Tyr apprécia l’événement en ces termes : « Cet événement fut fatal aux chrétiens, en ce qu’il substitua un adversaire formidable à un homme sans puissance, que sa faiblesse avait mis sous notre dépendance à tel point qu’il était devenu comme notre sujet et payait un tribut annuel. Car de même qu’il est vrai qu’un royaume divisé en lui-même périra, comme l’a dit le Sauveur, de même aussi plusieurs royaumes unis se prêtent appui et se lèvent plus forts contre leurs ennemis. »12

           Les conséquences de la prise de Damas ne se firent pas sentir immédiatement. Un moment, il sembla que la situation resterait ce qu’elle était auparavant. En fait, Nûr al-Dîn n’était pas encore prêt à combattre les Francs. Au début de mai 1155, un traité de paix fut conclu avec eux pour un an et en 1156, le traité fut prorogé pour une autre année. Nûr al-Dîn s’engageait par ce traité à continuer de payer le tribut que versait Damas aux croisés, dont la somme était fixée à huit mille dinars de Tyr. Provisoirement il voulait la paix, l’intégration des divers territoires sous son autorité requérant l’établissement d’une bonne administration, ce qui demandait du temps. Çà et là, il y avait encore des émirats indépendants, comme Shaîzar ; et le partage des restes de la principauté d’Édesse entre ses vainqueurs musulmans n’était pas encore définitivement fixé. Les Égyptiens acceptèrent, faute sans doute de meilleure solution, de payer un semblable tribut aux croisés. Le vizir ibn-Ruzzîk signa cet engagement en octobre 1155, et pour réunir les fonds requis, il leva des impôts sur les propriétaires d’Iqtâ’a en Égypte13. Al-Qalânisî de Damas pense que ce fut cet engagement qui entraîna la chute d’ibn-Ruzzîk, mais ce point de vue ne nous paraît pas fondé. Il est vrai que l’opinion publique égyptienne vit bien dans l’accord une trahison nationale. Pourtant, Ruzzîk envisageait la situation sous son vrai jour : les Égyptiens n’osaient pas entreprendre une opération de grande envergure. S’ils firent, en 1158, une série d’attaques en direction de Gaza, il ne s’agissait là en fait que de simples rezzous, sans importance militaire ou politique. Ibn-Ruzzîk tenta bien de négocier avec Nûr al-Dîn en insistant sur ces victoires imaginaires (surtout la victoire de son lieutenant Dirghâm près de Gaza en mars 1158). Tout cela ne tendait qu’à persuader Nûr al-Dîn d’entreprendre une opération commune contre les croisés. Lorsque ibn-Ruzzîk fut assassiné (septembre 1161), Baudouin III extorqua au gouvernement égyptien un tribut annuel de 160 000 dinars. L’Égypte était mûre pour une conquête franque ; le frère de Baudouin III, Amaury, allaiten assurer la réalisation.

           Dans les cinq dernières années du gouvernement de Baudouin III, la politique franque alla à la dérive, tel un vaisseau qui a perdu son pilote. Les résultats obtenus par ce soldat émérite, administrateur averti et diplomate perspicace, furent compromis dans les années 1157-1158 par ses actions inconsidérées. Il entraîna le royaume dans une guerre de frontière qui coûta d’énormes efforts sans aucun profit territorial, sans même affaiblir l’ennemi. Il est presque impossible de comprendre pourquoi Baudouin ne mit pas fin à cette guerre de frontière au nord, alors que ses ennemis semblaient disposés à conclure un traité de paix. C’est ainsi que l’année 1157 commença par des pillages aux environs de Bâniyâs, à la frontière du royaume de Jérusalem et de Damas. Cette zone, réputée pour ses pâturages et qui abondait en sources et en wadis, était exploitée par des indigènes, ainsi que par des tribus bédouines et des Turcomans nomades, vivant de leurs troupeaux. Comme le voulait la coutume, les nomades payaient tribut au roi de Jérusalem, dont ils recevaient en retour l’autorisation de faire paître leurs troupeaux, sous sa protection. En février de cette année, ils avaient des troupeaux plus nombreux qu’à l’accoutumée dans le site que les Arabes appelaient al-Sha’ara ayant payé tribut au roi. Leur sécurité était entière, parce qu’un traité de paix avait été conclu un an plus tôt entre Nûr al-Dîn et Baudouin III. Elle fut brusquement troublée par une attaque du roi franc. Les bergers furent égorgés, leurs immenses troupeaux de chevaux, moutons et bœufs furent emmenés à l’intérieur du royaume. Guillaume de Tyr explique que le roi avait agi ainsi afin de combler le déficit chronique de ses finances. Il est vrai qu’on n’avait jamais vu un semblable butin dans le royaume, toujours selon notre chroniqueur14. Un autre chroniqueur raconte que les nobles francs ne pouvaient se contenir à la vue des merveilleux chevaux arabes. La réaction musulmane ne se fit pas attendre. Cette action inconsidérée entraîna la dénonciation de l’accord passé avec Nûr al-Dîn, et le commencement de guerres épuisantes au nord.

           Durant le même temps, le seigneur de Bâniyâs, Onfroi de Toron-Tibnîn, qui était responsable de la défense permanente de la marche franque, résolut d’alléger sa tâche en transférant la moitié de Bâniyâs, avec les revenus des alentours, à l’ordre des Hospitaliers, contre leur participation à la moitié des frais de défense. Le choix de ce moment pour opérer ce transfert venait peut-être de l’amertume qu’avait ressentie Onfroi de Toron — quoique l’homme fût un des fidèles du roi et le connétable du royaume — devant la conduite de Baudouin. L’Hôpital accepta cette offre, car il entrait dans les principes des Ordres d’acquérir des territoires partout où ils le pouvaient. Dans la première période, ils avaient, de cette façon, obtenu les postes les plus dangereux, en sorte qu’ils se considéraient à juste titre comme les défenseurs les plus qualifiés de la Terre Sainte ; leurs garnisons veillaient sur le royaume depuis la frontière égyptienne jusqu’aux forêts du Liban.

           Au mois d’avril de la même année, un grand convoi de ravitaillement de l’Hôpital, comprenant chameaux, chevaux et ânes, faisait route vers Bâniyâs. L’accès de la ville était difficile et périlleux, en sorte qu’il était souhaitable de l’approvisionner abondamment et pour longtemps. Ce convoi fut assailli à l’improviste par l’émir Nusrat al-Dîn, frère de Nûr al-Dîn. Les musulmans habitant la Galilée du nord, entre Safed et Tibnîn15, s’étaient joints à lui, et la défaite du convoi fut totale. Cette victoire poussa Nûr al-Dîn à tenter un grand coup, la prise de Bâniyâs même. Il supposait que, durant le mois écoulé depuis la défaite des Hospitaliers, les croisés n’avaient pu renouveler leur ravitaillement ni installer à Bâniyâs une garnison renforcée ; aussi espérait-il une victoire rapide. Le 18 mai, Nûr al-Dîn arriva sous les murs de Bâniyâs. Il était clair que si le siège durait, Baudouin mobiliserait ses meilleures troupes pour défendre cette importante place-forte. Afin d’empêcher l’arrivée des secours, une troupe fut postée, sous le commandement de Asad al-Dîn Shîrkûh, aux alentours de Hûnîn, sur la route menant au château de Tibnîn. Et en effet l’armée franque qui tentait d’atteindre Bâniyâs fut battue par Shîrkûh. La nouvelle fut transmise par des pigeons, du camp de Shîrkûh, à Nûr al-Dîn à Bâniyâs, et aux habitants de Damas. Les habitants de Bâniyâs et la garnison du château se défendirent bien, quoiqu’une tentative de sortie eût échoué. Les soldats de Nûr al-Dîn creusèrent sous les murs et pénétrèrent dans la ville basse, qui fut prise. Mais le château tint bon. Pour le prendre, il aurait fallu disposer de beaucoup de temps, et les assiégeants pouvaient s’attendre à tout instant à ce qu’une armée de secours franque arrivât. C’est pourquoi Nûr al-Dîn donna l’ordre de détruire les fortifications et bâtiments de la ville. A la mi-juin apparut enfin l’armée de secours franque. Elle arriva par les montagnes, surprenant aussi bien les assiégeants que les détachements musulmans postés sur les routes pour interdire l’accès de la place : probablement les croisés ont passé par le « Gué de Jacob » au sud de Hûlé, et sont arrivés par le nord de Qal’at al-Subéiba, le château de Bâniyâs. Nûr al-Dîn se replia, et Baudouin ordonna la reconstruction de la place. La ville avait bien été détruite, mais comme dans toutes les opérations de ce genre au Moyen Age, la destruction n’était pas complète. On recruta des charpentiers, tailleurs de pierres et maçons des alentours, c’est-à-dire dans la population musulmane. Dans un court laps de temps, les remparts de Bâniyâs furent réparés, le fossé fut curé, et les maisons relevées.

           Sans attendre la fin des travaux, Baudouin, laissant sur place l’infanterie chargée d’achever l’ouvrage, reprit la route du sud avec ses chevaliers. L’armée avançait lentement parallèlement à la rive ouest du Hulé, certaine qu’il n’y avait aucun ennemi aux alentours, tandis que Nûr al-Dîn se préparait à lui tendre une embuscade. Par une marche forcée le long de la rive orientale du Jourdain, il avait devancé les croisés. Il franchit le « Gué de Jacob », et guetta au sud-ouest du Hulé l’armée qui avançait tranquillement, tandis que des détachements déjà s’en séparaient et rentraient chez eux par divers chemins. Les Francs campèrent cette nuit au lieu-dit al-Malâhâ16. Nûr al-Dîn avait préparé une embuscade dans un oued que les croisés devaient traverser le lendemain, le wâdî Hindâj ou le wâdî al-Waqâs. Les croisés tombèrent dans le piège, et leur défaite fut complète (19 juin). Avec une poignée de cavaliers, le roi eut beaucoup de mal à se dégager et à se réfugier à Safed, d’où il gagna Acre. Parmi les prisonniers triomphalement emmenés à Damas, se trouvait la fleur de la chevalerie du royaume. Nûr al-Dîn revint alors une fois de plus devant Bâniyâs, escomptant qu’après cette défaite, aucun secours ne lui parviendrait. Le seigneur de Bâniyâs, Onfroi de Toron, ne s’y trouvait pas, et le commandement était aux mains de Guy de Scandalion17. Mais Nûr al-Dîn avait sous-estimé l’aptitude des Francs à se reprendre. Baudouin recruta à la hâte de nouvelles troupes ; des secours furent aussi fournis par Antioche et Tripoli ; l’armée franque se rassembla au lieu-dit « Noire Garde »18 près du château Hûnîn (Castellum Novum ou Chastiau Neuf). Devant cette concentration de troupes au sud de Bâniyâs, Nûr al-Dîn préféra lever le siège et se replier vers le nord.

           Durant deux années entières, les croisés gaspillèrent leurs forces aux environs de Bâniyâs. Ce gaspillage, que rien n’imposait, ne donna aucun résultat. Son seul effet fut peut-être de convaincre Nûr al-Dîn qu’un assaut contre le royaume ne serait possible qu’au prix d’un immense effort de guerre. Pas un château franc n’était tombé, et l’entêtement des défenseurs de Bâniyâs, la rapidité du recrutement franc, fut la leçon que Nûr al-Dîn et ses lieutenants retirèrent des hostilités. Et effectivement Nûr al-Dîn n’était pas du tout enclin à défier le royaume. Les propositions de collaboration, accompagnées de présents, qui lui furent faites par l’Égypte ne purent le décider. Les problèmes politiques du nord le préoccupaient encore, quand une grave maladie lui interdit, dans la deuxième moitié de l’année 1157, toute action. Durant cette maladie, il s’avéra aussi que plusieurs personnes, même parmi ses proches et ses lieutenants, attendaient le moment propice pour dépecer son royaume.

           Au mois de juillet, le pays ressentit plusieurs violents tremblements de terre, qui ébranlèrent les remparts et les châteaux de Syrie. Ces maux s’ajoutant à la maladie de Nûr al-Dîn, et la tension politique à l’intérieur de son parti, permirent aux Francs de juger les circonstances favorables à une attaque. Et c’est alors qu’arrivèrent d’Europe des renforts sous le commandement de Thierry, comte de Flandre, qui venait en Terre Sainte pour la troisième fois. Baudouin saisit l’occasion, mobilisa ses troupes, celles de Tripoli et d’Antioche, et attaqua par surprise Shaîzar, sur l’Oronte. La ville avait perdu son indépendance depuis qu’elle était tombée entre les mains d’un lieutenant de Nûr al-Dîn. Une partie de la population indigène appartenait à la secte de l’Ismâ’îliya, établie dans des places-fortes du voisinage, et installée à Shaîzar après que les habitants de cette ville eurent été décimés par le tremblement de terre. Les croisés réussirent à prendre la ville basse, et se disposaient déjà à prendre la citadelle, lorsqu’une querelle ayant surgi dans leur camp, empêcha la poursuite des opérations. Des dissensions semblables à celles qui s’étaient produites lors du siège de Damas par les armées de la deuxième croisade se renouvelèrent. Si Shaîzar était prise, elle reviendrait à Thierry de Flandre, et ce dernier, dont les pélerinages témoignaient de son attachement envers la Terre Sainte, était prêt à renoncer à son comté européen, la Flandre, un des plus riches du monde occidental, pour se fixer en Terre Sainte. Mais Renaud de Châtillon, prince d’Antioche, réclamait pour lui ce territoire voisin de sa principauté. Ce désaccord entraîna la levée du siège. Les croisés réussirent cependant à attaquer, plus au nord, Hârim, au-delà de l’Oronte, et à s’en emparer19, Hârim était une importante tête de pont qui permettait d’attaquer Alep, si toutefois les croisés réussissaient à tenir la place de façon durable.

           Cependant les combats frontaliers continuaient en Transjordanie. Baudouin de Lille, qui commandait l’armée franque laissée pour défendre le royaume pendant le siège de Shaîzar, réussit à reprendre un « château des grottes » dans le Jebel Jil’ad (fin 1157) : nous ne savons rien le concernant20, sinon que ce château franc avait été plusieurs années auparavant pris par les Musulmans. Le retour de l’armée royale du nord donna un nouvel élan aux opérations frontières, et en mars 1158, les croisés lancèrent du Gaulanitis une attaque en direction de Damas ; ils arrivèrent à Dâreiya, au sud-ouest de la cité. Shîrkûh contre-attaqua et parvint aux abords de Sidon. Ce n’étaient là que des opérations insignifiantes, mais où des forces matérielles et humaines importantes étaient dilapidées. Dans l’été de la même année, une armée de Nûr al-Dîn attaqua le château de Habîs Jaldak, sur le Yarmûk, important château qui garantissait la sécurité des croisés vers al-Sawâd au sud et à l’est du lac de Tibériade. Baudouin, après avoir franchi le Jourdain par le Sinn al-Nabra, se hâta de partir avec ses troupes au secours de la place qui était sur le point de se rendre. Mais au lieu de continuer sa route le long du Yarmûk, il tourna vers le nord pour empêcher que tout secours puisse parvenir à Nûr al-Dîn depuis Damas. Et cette tactique réussit. Sur le conseil de Shîrkûh, Nûr al-Dîn abandonna Habîs Jaldak et s’avança vers le nord, pour ne pas se couper de Damas. Le 15 juillet 1158, les deux armées s’affrontèrent, à l’endroit que les croisés nommaient Putaha, c’est-à-dire al-Ibteîhah, où le Jourdain se jette dans le lac de Tibériade21. Les Musulmans essuyèrent une défaite, quoique le chroniqueur musulman parle d’un court accrochage à l’issue duquel les croisés prirent la fuite22. En tout cas, même selon ce chroniqueur, Nûr al-Dîn éprouva le besoin de blâmer ceux qui l’avaient contraint à reculer devant les Francs.

           Les combats qui se déroulaient au nord-est du royaume retenaient beaucoup de forces aux frontières et soulignaient — au grand dam des croisés — le fait que Damas n’était plus leur alliée, et que les combats frontaliers ne se menaient plus contre des nomades, contre des tribus bédouines et turcomanes errantes, mais contre une armée organisée largement pourvue de bases d’approvisionnement, de machines de siège et d’équipement. L’importance des luttes internes entre les États de l’Islam diminua devant la crainte que sut inspirer Nûr al-Dîn à ses adversaires. C’était le résultat de la bonne administration qu’il avait établie, et de l’amélioration générale des conditions de vie des habitants, dont le commerce reprenait, grâce aux longues périodes de paix et aux routes sûres ; c’était le résultat aussi du renouveau religieux que Nûr al-Dîn, pieux de nature, sut exploiter à des fins politiques. Des dotations en argent et en terres furent allouées généreusement, des médresas furent fondées en tel nombre qu’elles provoquèrent l’appréhension de ses familiers. « Lorsqu’ils osèrent lui dire : ‘Il est fâcheux que ton pays souffre de la multiplication des pensions, des allocations, des subventions aux institutions de juristes, de faqihs, de coranistes, de soufis et d’hommes de ce genre. Ne vaudrait-il pas mieux accroître les forces armées ?’ Il répondit : ‘Comment pourrais-je supprimer les libéralités que je fais à ces gens qui combattent pour moi tandis que je repose sur ma couche, d’hommes dont les flèches vont toujours au but ? Comment transférer ces allocations à ceux qui ne combattent pour moi que lorsqu’ils me voient, et qui n’ont pas toujours le dessus ? »23. Il faisait allusion à son habitude de marcher au combat à la tête de ses officiers partout où il y avait grand péril, car il se distinguait par la force de son bras et la vigueur de son arc. Il n’est pas étonnant que Nûr al-Dîn ait fait une profonde impression sur ses contemporains. L’historien musulman Abû-Shâma le décrit tel que la tradition populaire en garda le souvenir : « Nûr al-Dîn est l’initiateur de tout le bien qui arriva à son époque. C’est lui qui rétablit l’ordre par son sens de la justice, son énergie, et la crainte respectueuse qu’il inspirait à tout le royaume ; et tout cela en dépit de ses durs échecs et de ses lourdes défaites… Après avoir assiégé deux fois Damas, il s’en rendit maître par un troisième siège, y rétablit l’ordre, l’entoura d’une enceinte de remparts, bâtit des collèges et des mosquées (…) Il punit sévèrement l’usage du vin (…). Il acheva la construction des murs de Médine… des ribat, des ponts, des caravansérails, répara l’adduction des eaux aux fontaines publiques… Il aima méditer sur les livres de religion et marcha dans les voies de la tradition du Prophète. Assidu aux prières publiques, régulièrement présent à la récitation du Coran, il fit le bien avec ardeur. Il jouit avec mesure des plaisirs de la table et du harem. Il fut modéré dans les dépenses et simple dans sa nourriture et son vêtement. Joyeux ou triste, pas une fois il ne prononça une parole inconvenante, et il ne préféra rien à entendre une parole de vérité ou une leçon de sagesse dans les voies de la tradition24. »

           Face aux forces de Nûr al-Dîn et de ses satellites, le royaume latin aurait peut-être pu tenir. Mais l’embrasement du fanatisme religieux, symbolisé par le Jihâd, la guerre sainte contre les croisés, fit qu’un immense réservoir humain se trouva prêt à déferler. La réponse de l’émir de Hisn Kaifâ (à Diyârbékir), invité à envoyer un corps auxiliaire à Nûr al-Dîn aux prises avec les Francs, quoiqu’il n’eût lui-même aucun intérêt dans cette guerre, caractérise bien son état d’esprit : « Si je ne me porte pas au secours de Nûr al-Dîn, il m’ôtera le pouvoir, car il a écrit aux pieux croyants, et à ceux qui ont renoncé à ce monde, de l’aider de leurs prières ; il leur a demandé d’appeler les musulmans à la guerre sainte contre les infidèles. Chacun de ces religieux est maintenant penché avec ses disciples et ses compagnons sur les lettres de Nûr al-Dîn et répand des torrents de larmes. J’ai peur qu’ils ne s’unissent pour me lancer l’anathème25. » Dans ces conditions, les croisés jugèrent nécessaire d’obtenir une aide extérieure. La seconde croisade avait desservi en Europe la cause des croisades, et les renforts parvenaient en quantité insuffisante pour accroître le potentiel de guerre du royaume. Il est vrai que de temps en temps des nobles arrivaient avec leurs chevaliers, tel Thierry de Flandre, mais ils ne restaient que peu de temps en Terre Sainte. Et le pays dévorait ses habitants : les guerres incessantes faisaient des coupes sombres dans les rangs des chevaliers. Les seuls alliés possibles étaient les Byzantins. Ce fut donc vers Byzance que se tourna Baudoin III. Au moment même où se déroulaient d’inutiles combats en Galilée et en Transjordanie, un plan politique de grande envergure était en cours d’élaboration, plan susceptible de changer l’aspect du Moyen Orient et peut-être même de modifier le cours de l’histoire européenne.

           Deux fois déjà, Manuel Comnène était venu en Syrie, et par deux fois il avait vu échouer ses projets, pour sa déception et celle des croisés. Mais à la fin des années 50, son intervention parut nécessaire. L’intérêt de l’empereur dans les affaires de l’Europe et son rêve de restaurer l’empire de Justinien avaient relégué les affaires d’Asie Mineure au second plan. L’action de Thoros II d’Arménie26 contrecarrait la présence byzantine en Cilicie. Par contre-coup, l’influence de Byzance sur la principauté d’Antioche fut affaiblie. Au début des années 50, les Byzantins semblaient devoir s’emparer d’Antioche. Comme on l’a vu, Raymond de Poitiers avait reconnu la suzeraineté byzantine, qui n’était guère contraignante et était aisément supportée. Mais lorsque Raymond trouva la mort sur le champ de bataille, la situation changea. Le preux Baudouin III eut toute sa vie des problèmes de famille à résoudre. Après les malheurs que lui avaient valus à Jérusalem les menées de sa mère Mélisende, il eut à se soucier du sort de la veuve de Raymond, Constance, princesse d’Antioche, de celui d’Hodierne veuve de Raymond de Tripoli, et bientôt de celui de leurs héritières : leur mariage avait une signification politique et militaire importante. En tant que suzerain, en tant que tuteur, en tant que parent, c’était à Baudouin III de décider du sort des princesses. Constance, jeune et joyeuse veuve, repoussait tous les prétendants à sa main et à sa principauté. Parmi les candidats éconduits figurait un noble byzantin, de souche normande, veuf de la sœur de Manuel Comnène : celui-ci ne pouvait supporter l’affront en silence ; suzerain d’Antioche, il devait aussi se préoccuper de la principauté. A ce moment parut une des figures légendaires des Croisades : Renaud de Châtillon. Renaud était un cadet d’une petite famille noble française. Son ascendance était très humble, comme en témoigne le fait que même pour les chroniqueurs latins, presque ses contemporains, son origine n’était pas claire. Il semble que Renaud était seigneur de Châtillon-Coligny (Loiret), et frère du comte de Gien. Selon une autre version, il était originaire d’un autre Châtillon, Châtillon-sur-Marne. Il vint en Terre Sainte avec la seconde croisade dans l’armée de Louis VII, et quand son roi repartit, il demeura pour servir à Antioche, à la solde du prince. Le jeune chevalier, de belle prestance, courageux et courtois, plut à Constance, et malgré l’opposition de la noblesse locale et surtout du clergé d’Antioche, elle décida de l’épouser. Pour chacun, c’était un mariage peu conforme à son rang et à son honneur. Renaud vint au siège d’Ascalon, et après avoir beaucoup plaidé sa cause, il obtint l’agrément de Baudouin III à son mariage. Baudouin préférait certes voir ce chevalier à la tête d’Antioche, plutôt que de laisser Constance continuer à attirer et à évincer les prétendants. L’imagination populaire s’empara de cette histoire, et tout jeune chevalier vivant obscurément dans le donjon paternel en vint à rêver d’une principauté et de la main d’une jolie femme dans l’Orient latin…

           Ce mariage atteignait évidemment le prestige byzantin, non seulement parce que le candidat de la cour avait été évincé, mais aussi parce que l’empereur n’avait même pas été consulté. Manuel dissimula pour l’heure sa colère. Mais il ne pouvait supporter en silence la perte de la Cilicie. Il poussa d’abord Mas’ûd de Qoniya, et ensuite Renaud de Châtillon, à embrasser son parti contre Thoros d’Arménie. Le premier s’en mordit les doigts, mais Renaud eut plus de chance. Il avait, lui, un intérêt personnel dans cette guerre, parce que le château de Baghrâs, nommé « Gaston » par les croisés, situé à la frontière de la Cilicie et d’Antioche, avait été enlevé par les Arméniens aux Templiers. Après l’avoir repris, Renaud réclama le paiement de ses peines et débours à Manuel Comnène. Le paiement tarda à venir, et Renaud résolut de se payer lui-même, avec l’aide de Thoros d’Arménie, dont il fit son allié. Une escadre partit d’Antioche. Elle transportait des soldats d’Antioche et d’Arménie et un ramassis de pillards, qui un beau jour de l’année 1155, fondirent sur l’île de Chypre. L’armée chypriote, surprise, essuya une lourde défaite. Le gouverneur de l’île, le duc de Chypre Jean Comnène, neveu de l’empereur, et aussi le commandant de l’armée, Michel Branas, furent faits prisonniers, en même temps que des fonctionnaires, prélats, évêques et abbés de monastères. La cruauté avec laquelle les envahisseurs se conduisirent à l’égard de la population dépassa toutes les bornes : hommes tués ou mutilés, femmes violées, enfants égorgés. Avec leur dernier argent, les habitants rachetèrent le bétail raflé par les Francs. Avant qu’aucun secours arrivât, les pillards avaient déjà repris le chemin d’Antioche avec un immense butin en biens et en âmes. L’opinion à Constantinople réclama des représailles. L’empereur entreprit des préparatifs qui se poursuivirent jusqu’en 1158. Le but de l’expédition demeura secret ; on raconta qu’elle allait attaquer Qoniya. Mais à la fin de l’été, l’armée impériale apparut soudain en Cilicie, pour régler les comptes de l’empire avec ceux qui lui disputaient ses droits : Thoros d’Arménie et le prince d’Antioche.

           Au moment même où l’ombre de Byzance s’étendait sur le sud de l’Asie Mineure et la Syrie du nord, une réception chaleureuse était offerte en la cité de Tyr aux ambassadeurs de l’empire byzantin. Baudouin III avait 27 ans et n’avait pas encore pris femme. Les conditions politiques, peut-être aussi ses inclinations personnelles, le tournaient vers Byzance. Une ambassade vint à Constantinople y demander une reine pour le royaume de Jérusalem, ce qui signifiait une alliance entre le roi de Jérusalem et l’empereur de Byzance. La démarche fut accueillie avec faveur : Byzance souhaitait cette alliance, tant pour isoler Renaud à Antioche, que pour accroître son prestige dans le monde latin et européen. Le choix tomba sur Théodora, jeune fille de treize ans, parente de l’empereur. Sa beauté rendit lyrique l’homme d’Église, qui relate ces événements : « De grand biauté estoit, cor avoit grant et bien tailliez de toutes façons, visage bien fait et coloré, et cheveux blons, et en avoit à grant planté ; sage estoit et plezanz à ceus qui la veoient. »27 Aux dons de la nature, s’ajoutaient des centaines de milliers d’hyperpères d’or du trésor impérial. Le roi de Jérusalem lui reconnut Acre par le contrat de mariage. En septembre 1158, la jeune fille arriva à Tyr, d’où elle gagna la capitale, pour y être couronnée reine de Jérusalem.

           Cependant l’arrivée du Comnène en Cilicie requérait une action rapide de la part de la cour de Jérusalem. Thoros s’était réfugié sur les plus hauts sommets du Taurus et nul ne savait où il se trouvait. Les villes de la plaine s’étaient soumises à Byzance. La dernière heure de Renaud de Châtillon avait sonné. Désamparé, il vint trouver Manuel à Mamistra pour lui offrir sa soumission ; sur l’ordre de l’empereur, celle-ci eut lieu en présence de tous les ambassadeurs chrétiens et musulmans d’Orient et d’Occident, qui avaient accompagné l’empereur dans sa campagne. Nu pieds, l’épée attachée au cou, Renaud demanda grâce et jura fidélité. L’empereur savait bien quelle était la valeur de ces protestations de loyauté, mais il cherchait à réparer l’outrage fait à son honneur, plutôt qu’à étendre ses domaines. Il y réussit. Baudouin de Jérusalem accourut aussi à Mamistra, où son apparition transforma la cour en un parterre de rois chrétiens d’Orient. Baudouin sut apaiser l’empereur, et obtint la grâce de Thoros d’Arménie, qui recouvra son pays en tant que fief tenu de l’empereur. De Mamistra, la cour passa à Antioche, où la bannière impériale fut hissée sur la citadelle (avril 1159).

           Le plan de Baudouin III était de conclure un pacte avec Byzance et avec les Arméniens, et de constituer une fédération de pays chrétiens qui s’étendît de la mer Noire jusqu’au Nil, cette alliance pan-chrétienne devant aisément résister à Qoniya, à Mossoul, à Alep, et pouvant aussi se mesurer avec l’Islam à l’est de l’Euphrate. C’était là un plan de grande envergure susceptible de changer le cours de l’histoire du Moyen-Orient. Affaiblie, l’Égypte serait facilement tombée aux mains des alliés, et les Byzantins seraient revenus s’installer en Afrique du Nord. Le rêve se dissipa très vite. La réception d’Antioche, les festins et les jeux dans lesquels Manuel voulait faire montre devant les croisés des qualités de chevalier dont il était sans aucun doute pourvu, devaient se terminer par une campagne au cœur de l’empire de Nûr al-Dîn, à Alep : celle-ci serait tombée sans peine, et avec elle l’État syrien, unifié si lentement et aux prix de tant de difficultés durant toute la précédente génération. Mais soudain, Manuel Comnène conclut un traité de paix avec Nûr al-Dîn (mai 1159), qui ne s’engageait qu’à rendre les captifs chrétiens.

           La déception fut immense et les Francs donnèrent libre cours à leurs récriminations. Pourquoi le fier Comnène changea-t-il ainsi brusquement d’objectif ? La réponse paraît claire : Byzance n’avait pas du tout intérêt à affaiblir Nûr al-Dîn, qui devait servir de contre-poids, tant aux émirs musulmans d’Asie Mineure, tels Qilij Arslân de Qoniya ou les princes de Danishmend à l’est, qu’aux croisés de Syrie. Manuel jugea nécessaire de conserver Nûr al-Dîn. L’orgueil byzantin satisfait fêta sa victoire sur les croisés de la Syrie franque à la cour de Mamistra, et vraisemblablement l’avenir était assuré, car sans la protection de Byzance, les croisés se trouvaient isolés en face de Nûr al-Dîn. C’est ainsi que Byzance se hissa au rang d’arbitre suprême en Asie Mineure et en Syrie.

           Lorsqu’en 1159 mourut l’épouse de Manuel Comnène, l’impératrice Irène (l’allemande Berthe de Sülzbach), l’empereur chercha à s’assurer une influence déterminante dans le royaume franc par un nouveau mariage. La demande qu’il fit à Baudouin III de lui trouver une princesse latine, fut reçue avec joie à la cour de Jérusalem. La candidate était Mélisende, princesse de Tripoli, fille de Raymond II et d’Hodierne ; Mais Manuel visait non Tripoli, mais Antioche. Une victoire peu ordinaire qu’il avait remportée grâce aux troupes danishmendides, à Nûr al-Dîn, aux Arméniens et aux Antiochiens, sur Qilij Arslân avait en effet transformé Qoniya en une dépendance byzantine, et Qilij Arslân avait renonçé aux villes qu’il avait enlevées aux Byzantins (1159) ; elles servirent de pont entre les territoires de Byzance au nord et ceux du sud. Il était donc naturel que Manuel désirât renforcer son influence sur Antioche. Et tandis que l’Orient latin réunissait des fonds pour le trousseau et la dot de Mélisende, Manuel fit savoir qu’il n’était pas intéressé par ce mariage. Raymond III de Tripoli, frère de Mélisende, se servit des bateaux prêts à conduire sa sœur à Constantinople pour aller saccager Chypre, qui devint donc l’holocauste habituel pour tous les péchés de Byzance contre les Francs.

           Entre temps, Renaud de Châtillon fut fait prisonnier alors qu’il essayait de rafler des troupeaux à la frontière nord de son État, et Nûr al-Dîn ne le garda pas moins de seize ans en prison à Alep. Antioche fut de nouveau sans prince. Constance, assoiffée de pouvoir, s’adressa à Manuel ; les Antiochiens, à Baudouin III. Il fut à la fin résolu que l’héritier serait Bohémond, fils de Constance (alors âgé de 15 ans), sous la tutelle du patriarche.

           C’est alors que Manuel obtint la main de Marie, fille de Constance, et une des plus jolies femmes de son temps28. Les noces furent célébrées à Constantinople par les patriarches de Constantinople et d’Alexandrie, ainsi que par le patriarche grec titulaire d’Antioche, qui escomptait revenir dans sa ville.

        

        
          Notes

          1  Le l’ait que les dynasties régnantes s’étaient éteintes dans les principautés du nord facilita cette concentration.

          2  Elle reçut les encouragements de Bernard de Clairvaux, qui lui demanda de se conduire à la fois comme un homme et comme une veuve exemplaire, cf. PL, t. 182, ép. 354, col. 556-7.

          3  Il semble bien que ses relations avec son protégé Manassé de Hierges aient donné à jaser. Bernard, à qui beaucoup de ce qui se passait dans le monde chrétien, et même au loin, était connu, écrivait à Mélisende : « En outre, prends garde que le désir de chair et la louange de l’instant ne te soient un obstacle sur la route du ciel » (cf. Ep. 206). Et dans une lettre d’une date plus tardive, vers 1152, il écrivit : « et bien que nous n’y donnions pas une pleine confiance, voici que nous regrettons, que ce soit vrai ou faux, que l’opinion publique soit contre toi. » (Ép. 289, col. 414/5). Dans la même lettre, il fait l’éloge de la sainteté de l’état de veuve, et recommande à la reine d’avoir un conseil d’hommes avisés, et d’appuyer ses protégés particuliers, les Templiers.

          4  Cette invasion avortée des Ortoqides, qui représentaient la famille régnante à Jérusalem avant les croisés, n’est relatée que par Guillaume de Tyr (RHC, HOcc, I, 792). Selon l’hypothèse de R. Grousset (Mélanges Dussaud, 937-9), les envahisseurs faisaient partie non des deux branches principales de la famille vivant à Alep et à Hisn Kaifâ, mais d’une branche secondaire deshéritée et vivant de pillage en Syrie. Les envahisseurs furent repoussés par une attaque franque qui les délogea du mont des Oliviers. Ils furent ensuite massacrés par les chevaliers francs alors qu’ils tentaient de franchir le Jourdain.

          5  Ibn al-Qalânisî, éd. Gibb, p. 304 ; éd. Amedroz, p. 313. Cf. cartes XII et XX.

          6  Cf. plus haut p. 328 sq.

          7  Il ne semble pas qu’il faille accorder une grande confiance au chroniqueur latin qui vit dans cette œuvre une tentative destinée à prévenir les attaques égyptiennes à partir d’Ascalon (GT, XVII, 12).

          8  Wâdî al-Muwaylih au sud de Nisâna, affluent du Wâdî al-’Arîsh : cf. Usâma ibn Munqidh, éd. Dérenbourg II, 261-2 ; Musil, Edom, 2, 66 ; Abel, I, 79.

          9  A ne pas confondre avec les escadres appartenant aux communes italiennes.

          10  Notre hypothèse s’est trouvée récemment vérifiée par S. D. Goitein, « Rachat d’une captive à Naplouse et mise en gage d’un enfant à Ascalon aux temps des Croisades » [en hébreu] dans Tarbiz, 1962, p. 287 et suiv.

          11  Ibn al-Qalânisî, éd. Gibb, p. 319 ; éd. Amedroz p. 327.

          12G.T., XVII, 26.

          13  L’’Iqtâ’a est un domaine foncier dont les revenus servent à rétribuer les soldats.

          14G.T., XVIII, 14.

          15  Les sources arabes appellent cette région Jebel ’Aâmila.

          16  Pour les croisés : Lai de Meleha ; c’est peut-être ’Aïn Malâhâ, à l’extrémité nord-ouest du Hulé.

          17  C’est-à-dire d’Iskanderûna au sud de Tyr.

          18  Nigra Guarda, Noire Guarde, qu’on identifie avec ’Aïn Balâtah, au sud de Hûnîn, d’où l’on voit Bâniyâs.

          19  D’après certaines sources, Hârim aurait été prise bien plus tôt.

          20  Il peut s’agir ici d’un château du Jebel-Jil’âd, au sud du Yabôq, et non de la Galaad antique.

          21  Dépression au nord-est du lac de Tibériade. Le toponyme est en arabe al-Ibteîhâh ou al-Batîhâh, c.-à-d. petite dépression inondée : Ibn al-Qalanisî, éd. Gibb, p. 347.

          22  Un chroniqueur musulman situe la bataille près du « Pont des Arbres », Jisr al-Khashah sur le Jourdain. Cf. ibn al-Qalanisi, éd. Gibb, p. 346 ; éd. Amedroz, p. 351/2.

          23  Kemâl al-Dîn, éd. Blochet, in ROL, III, 535-6.

          24  Abû-Shâma : RHC HOr., IV, 12, 16-17.

          25  Kémal al-Din, éd. Blochet, dans ROL, III, 539.

          26  Cf. supra, p. 399.

          27Éracles, XVIII, 22. (RHC Occ, 5, 2, p. 857)

          28  Sa beauté nous est connue par une miniature d’un manuscrit grec conservé au Vatican : cf. Runciman, op. cit., II, p. 360.

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre IV. L’Égypte entre Francs et Syriens

        

      

      
        
           L’Égypte, problème majeur de la politique franque et syro-musulmane. Lutte des prétendants au vizirat en Égypte. — Première campagne d’Amaury en Égypte (1163). — Shîrkûh entre en Égypte sur l’invitation du vizir Shâwar (1164). — Frictions entre Syriens et Égyptiens. — Les croisés enlrent en Égypte sur l’invitation de Shâwar (1164). — Opérations de diversion de Nûr al-Dîn : chute de Hârim et de Bâniyâs. — Francs et Syriens évacuent l’Égypte. — Invasion syrienne en Égypte. Les Croisés viennent au secours de l’Égypte (1167). — Combats en territoire égyptien. Alexandrie assiégée par les croisés. Retrait des étrangers d’Égypte. — L’Éggpte paie tribut aux Latins. — Quatrième expédition contre l’Égypte (1168) en collaboration avec Byzance. — Incendie de Fustât. — L’Égypte secourue par Shîrkûh. Fin du pouvoir fâtimide en Égypte. — Avènement de Saladin. — Cinquième invasion de l’Égypte, échec du siège de Damiette. — Relations tendues entre Saladin et Nûr al-Dîn. — Attaques contre la Transjordanie. — Tentatives franques pour saper le pouvoir de Saladin en Égypte, leur échec.

           Les efforts faits pour disloquer l’État de Nûr al-Dîn se soldaient par un échec. L’alliance byzantine s’était révélée très décevante. L’État syrien unifié avait une frontière de 800 kilomètres de long avec les États latins et son ombre s’étendait sur les ports et les côtes de la Méditerranée. Mais au moment où les croisés allaient perdre confiance, de nouvelles perspectives s’ouvrirent pour eux au sud, en Égypte. Nous avons vu que Baudouin III s’était fait une idée juste de la faiblesse de l’Égypte ainsi que de son importance stratégique. Mais il ne s’était pas contenté de comprendre l’opportunité de changer d’objectif, il avait aussi préparé le terrain pour une opération politique et militaire avec la restauration de Gaza et la prise d’Ascalon. Cette politique se poursuivit naturellement dans les dix années suivantes, sous le règne de son frère et successeur Amaury1. L’Égypte commença à occuper une place de premier plan dans les calculs des Francs. Le projet d’alliance byzantine, malgré les déceptions accumulées, ne fut pas abandonné. Bon gré, mal gré, il s’imposait, surtout après que les multiples ambassades, envoyées de l’Orient latin en Europe pour demander du secours, eurent échoué. L’Europe était encore sous la désolante impression de la seconde croisade. Par ailleurs les problèmes complexes que posaient les rapports entre France et Angleterre, d’une part, et entre papauté et Empire, d’autre part, éclipsaient toute autre préoccupation. Et cette fois encore Byzance — quoique la responsabilité incombât surtout aux croisés — déçut les espoirs que l’on plaçait en elle. En tout cas ce fut la dernière tentative de création d’une grande alliance chrétienne contre l’Islam. Quelques années après, l’empire byzantin essuya, en Asie Mineure, à la bataille de Myrioképhalon, une terrible défaite (1176), à laquelle peut seul être comparé le désastre de Malâzgerd (1071). Cette défaite infligée par l’Islam annonçait la fin de l’empire qui paraissait encore le plus fort du monde.

           L’Égypte constituait le problème crucial tant de la politique latine que de la politique syrienne. Elle était au bord de la désintégration, et sa conquête fournit bientôt un sujet permanent de rivalité aux croisés et aux musulmans. L’importance de l’Égypte apparut plus tôt, à vrai dire, aux croisés qu’aux Syriens. Nûr al-Dîn hésita plusieurs années avant de se lancer dans une entreprise qui lui paraissait périlleuse. L’incertitude sur l’issue, et peut-être aussi la crainte qu’une extension si importante de l’empire syro-iraqien ne l’affaiblisse, le poussèrent à pratiquer une politique temporisatrice. Et ce ne fut pas Nûr al-Dîn, mais ses lieutenants, Shîrkûh et après lui Saladin, qui prirent l’Égypte avec, finalement, l’accord de Nûr al-Dîn. La suppression de la dynastie shî’ite en Égypte dut paraître à Nûr al-Dîn tout aussi agréable au Dieu de l’Islam que celle des États latins.

           Les Francs firent porter leurs efforts sur le territoire qui s’ouvrait au sud de leur royaume. Ce faisant, ils ne manifestaient pas seulement une volonté d’expansion territoriale : tenir l’Égypte était devenu nécessaire, en raison de la politique de Nûr al-Dîn et de Shîrkûh ; le danger était grand pour les États latins que ceux-ci n’instaurent en Égypte un régime fort et agressif, qui mettrait au service de la Syrie ses ressources financières et humaines.

           Les croisés hésitaient sur la forme de l’occupation. On pouvait conserver le régime musulman en Égypte, en en faisant un État vassal, ou bien on pouvait y instaurer un gouvernement chrétien. Les deux possibilités furent essayées successivement. Remporter une victoire militaire sur l’Égypte était une opération que les croisés pouvaient réussir et qu’ils réussirent effectivement. Il y avait d’ailleurs en Égypte un parti intéressé à la conquête. Mais une domination directe devait nécessairement provoquer une réaction. Aucun musulman n’aurait accepté avec indifférence que le pays du Nil tombât sous domination chrétienne. Les croisés auraient bien pu s’appuyer sur un parti, mais l’autre aurait alors organisé la résistance autour du thème de l’unité religieuse, et obtenu un appui extérieur. Pour transformer la conquête en une domination durable, il fallait coloniser l’Égypte2. Mais seule l’aide massive de l’Europe l’aurait permis, et l’Europe n’était pas prête à une nouvelle migration à l’échelle de la première croisade car, dans le royaume de Jérusalem, le nombre des Francs ne dépassait pas cent ou cent vingt mille âmes ; c’était aussi, estime-t-on, la population globale d’Antioche et de Tripoli. Avec ces effectifs une colonisation de l’Égypte n’était pas concevable. Même l’installation d’une garnison limitée à la seule zone du Nil était une entreprise irréalisable. Il ne restait qu’une possibilité : faire de l’Égypte une alliée ou une dépendance. Car l’égyptien shî’ite, qui s’opposait à la conquête de son pays par les Francs, ne redoutait pas moins la conquête de son pays par les Syriens ou les Iraqiens sunnites. Les titulaires de fonctions administratives et militaires ne voyaient pas d’un bon œil l’éventualité d’être supplantés par des habitants de la Syrie et de l’Iraq. Dans ces conditions, il était possible de nouer avec l’Égypte des relations semblables à celles qui existaient entre Jérusalem et Damas au temps du Tughtekin et d’Unur, et de créer un front franco-égyptien face au front syrien. L’Égypte était prête à payer au royaume franc un fort tribut pour prix de sa protection, et même à loger une garnison franque dans des places stratégiques d’importance ; son armée était prête à collaborer avec les Francs sous le commandement des membres du parti au pouvoir. Ces relations auraient pu durer, car les intérêts communs de l’Égypte et des Francs l’emportaient alors sur ce qui les séparait. C’est donc une grave erreur que commirent les croisés en transformant le système de protectorat en une tentative de mainmise effective sur l’Égypte, tentative qui provoqua une guerre de grande envergure. Il importe peu de savoir si leur défaite dans cette guerre aurait pu être évitée ; car même s’ils avaient été victorieux, ils n’auraient pas été en mesure de conserver bien longtemps leur victoire. Tôt ou tard, ils auraient été contraints de se retirer, après avoir allumé sur leur passage la haine et le fanatisme religieux.

           L’échec essuyé sur le front égyptien eut des répercussions importantes. Les expéditions en Égypte appauvrirent et affaiblirent les États latins, dont Amaury, en effet, ne put sauvegarder l’unité tout en fournissant aide et protection aux principautés du nord : règle d’or jusque là de la politique franque. L’orientation égyptienne détermina l’abandon d’Antioche, réduisit les possibilités d’intervention politique et militaire dans la diplomatie syro-musulmane. Amaury voulait redresser la situation au nord en renforçant les liens avec Byzance, jusqu’au transfert presque complet d’Antioche sous la suzeraineté byzantine. Il nourrissait l’espoir d’une alliance entre Byzance, l’Arménie et Antioche, qui garantirait les frontières du nord ; mais ces espoirs furent déçus. Byzance avait elle-même on l’a vu, essuyé une lourde défaite ; rien n’empêcha Nûr al-Dîn de s’emparer de Mossoul et de la Jazîra, d’y créer un quasi protectorat sur l’Arménie chrétienne, et d’intervenir dans les affaires de l’Asie Mineure en prenant la défense des Danishmendites de Sîwâs contre le sultan de Qoniya. La non-intervention franque au nord facilita sans doute ces opérations de conquête de Nûr al-Dîn.

           La mort de Baudouin III (1163) fit accéder au pouvoir son frère Amaury, jusqu’alors comte de Jaffa-Ascalon3. Le fait même qu’Amaury fut, jusqu’à son arrivée au pouvoir, lié à la zone côtière palestinienne à sa partie méridionale tournée vers l’Égypte, contribua sans doute à diriger son attention sur cette dernière. Mais, comme on l’a vu, ce n’était là que la suite logique d’une ligne politique qu’avaient adoptée les Francs depuis le règne de Baudouin III.

           L’État égyptien était aux mains du dernier des princes fâtimides, le calife al-’Adid lidîn Allah, alors âgé de neuf ans. Une tradition musulmane met dans la bouche d’ibn Ruzzîk, vizir d’Égypte, le conseil qu’il donna à ses proches de se méfier du gouverneur de Haute Égypte (al-Sa’îd) Shâwar. Au moment de mourir, ibn Ruzzîk songea avec peine qu’il n’avait pas pris Jérusalem, qu’il n’avait pas exterminé les Francs, et qu’il était même contraint de payer un lourd tribut à Baudouin III. Il est vrai que d’après une autre version, le vizir Shâwar fut le premier à payer ce tribut. En tout cas, Talâ’i ibn-Ruzzîk pressentait déjà le danger d’une invasion franque, alors qu’Amaury était encore comte de Jaffa-Ascalon. Celle-ci eut lieu au printemps de 11614. Le successeur au vizirat de Talâ’i ibn Ruzzîk assassiné fut son fils Ruzzîk. Sur le conseil de son père, il tenta de se débarrasser de Shâwar, mais ce dernier se révolta et se rendit maître de l’Égypte.
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          Carte XVII : Campagnes d’Égypte et du Sinaï.

           La charge de vizir était convoitée par des militaires ambitieux, et bientôt Shâwar trouva un rival en la personne de Dirghâm, qui sut gagner la faveur des masses et obligea Shâwar à quitter l’Égypte pour se réfugier à la cour de Nûr al-Dîn (août 1163). Shâwar essaya de pousser Nûr al-Dîn à intervenir en sa faveur en Égypte. Il promit de payer les dépenses de l’expédition et de procurer à Nûr al-Dîn le tiers des revenus de l’Égypte. Ce fut un moment crucial de l’histoire de l’Islam. Le parti de Shâwar en Égypte était prêt à accepter l’appui syrien, et Nûr al-Dîn le sunnite aurait pu se rendre maître du pays de la shî’a. Nûr al-Dîn hésita. Dirghâm refusa d’acquitter le tribut que l’Égypte devait aux croisés, et les Francs se firent menaçants. L’arrivée d’une armée syrienne, dans ces circonstances, aurait été accueillie par les Égyptiens comme un secours inespéré.

           En septembre 1163, le roi de Jérusalem Amaury partit pour sa première campagne d’Égypte, à laquelle servit de prétexte le refus de payer le tribut. Il franchit la frontière du désert, et arriva par al-’Arîsh et Farâma (Pélusium) jusqu’à la forteresse la plus avancée de l’Égypte du côté est, la ville de Bilbeîs, sur la route du Caire. Bilbeîs fut assiégée mais les Égyptiens ouvrirent les digues et l’inondation contraignit les croisés (septembre 1163) à se replier. Mais ils avaient compris au cours de cette campagne combien facile était la conquête de l’Égypte. C’est ce qu’écrit Amaury à Louis VII : « Si tu nous accordes ton aide comme tu en as l’habitude, l’Égypte pourra, avec l’aide du Seigneur, être marquée facilement du signe de la sainte Croix5. »

           Et tandis que Nûr al-Dîn hésitait à répondre aux propositions de Shâwar, Shîrkûh, frère de Najm al-Dîn Aiyûb6 et oncle de Saladin, fit pencher la balance. Asad al-Dîn Shîrkûh était obèse et peu séduisant. C’était pourtant un soldat remarquable, aimé de ses subordonnés. Peut-être rêvait-il de se voir confier le gouvernement de l’Égypte sous la tutelle de Nûr al-Dîn, auquel il était lié, comme son frère Najm al-Dîn. En tout cas, c’est lui qui fit comprendre à Nûr al-Dîn l’importance de l’Égypte. A la tête de troupes turcomanes, que Nûr al-Dîn mit à son service, Shîrkûh partit pour l’Égypte accompagné de Shâwar (printemps 1164). Parmi ses officiers se trouvait son neveu Yûsuf Salah al-Dîn (Saladin), fils de Najm al-Dîn Aiyûb. Dirghâm essaya de se défendre, mais ses soldats l’abandonnèrent, et le calife rejoignit, comme d’habitude, le parti vainqueur. Les alliés Shîrkûh et Shâwar s’emparèrent de l’Égypte sans difficulté. Dans sa détresse Dirghâm se tourna vers Amaury, son ennemi de la veille, et lui proposa de conclure une alliance avec Jérusalem, de lui payer tribut et de donner des otages aux croisés, mais la réponse à ces propositions se fit attendre.

           La conquête de l’Égypte par les Syriens ne présageait rien de bon. Cependant un conflit entre les alliés musulmans ouvrit des possibilités nouvelles. Shâwar, vizir pour la deuxième fois, n’était pas prêt à remplir ses engagements envers Nûr al-Dîn : il ne cherchait qu’à se débarrasser de Shîrkûh, qui, écarté du Caire, se retrancha à Bilbeîs et se rendit maître des secteurs orientaux de l’Égypte. Shâwar se tourna alors vers Amaury pour lui demander de l’aide, et en fait, dans l’été de 1164, Amaury partit pour l’Égypte. Ce fut la deuxième campagne du roi. Les promesses d’argent qui lui avaient été faites, à en croire les chroniqueurs musulmans et chrétiens, étaient considérables7. L’armée franque arriva sous les murs de Bilbeîs et Shâwar la rejoignit avec ses troupes. Au cours du siège, qui se prolongea durant les trois mois de l’été, la situation des défenseurs ne fit qu’empirer. Mais les croisés ne pouvaient s’attarder davantage, car, tandis que le gros de leurs forces se trouvait en Égypte, Nûr al-Dîn avait envahi la principauté d’Antioche. Le château de Hârim, dernière forteresse franque outre-Oronte, fut pris, en même temps qu’une importante partie des nobles latins, dont le prince d’Antioche et le comte de Tripoli, était capturée (août 1164). C’en était fini des possessions franques à l’est de l’Oronte, et Hârim devint une tête de pont d’Alep sur la route d’Antioche. Nûr al-Dîn pensa même attaquer Antioche, mais la crainte d’une intervention byzantine l’en empêcha : c’est pourquoi il se contenta d’attaquer le château de Bâniyâs. Son seigneur, Onfroi de Toron, se trouvait avec Amaury en Égypte, et le commandant, un certain Gautier de Quesnoy, se rendit et livra le château à Nûr al-Dîn (octobre 1164)8. Ces nouvelles alarmantes eurent leur effet sur Amaury, qui, en dépit des instances de Shâwar, entra en négociations avec Shîrkûh. Il fut convenu que les deux armées évacueraient l’Égypte, et que les troupes de Shîrkûh recevraient l’autorisation de sortir de Bilbeîs avec les honneurs de la guerre. Shîrkûh quitta la ville le dernier (octobre 1164).

           La deuxième expédition d’Égypte ne fut d’aucun profit pour les croisés. Au contraire : Harim était tombée, de même que l’importante place frontière de Bâniyâs. En outre Shîrkûh, après son retour à Damas, s’était emparé de Shâqîf Tîrûn (Cave de Tyron des croisés), fameux château de grottes dans le voisinage de Sidon, et d’un autre château de grottes en Trans-jordanie9, dont les défenseurs Templiers furent accusés de trahison par le roi de Jérusalem et pendus.

           De retour à Damas, Shîrkûh fit de son mieux pour convaincre Nûr al-Dîn de s’employer à la conquête de l’Égypte, où il y avait un parti prêt à soutenir les Syriens, et des adeptes de la Sunna d’Alexandrie susceptibles d’aider les conquérants. Les négociations durèrent plusieurs mois, jusqu’à ce que, au commencement de 1167, Shîrkûh ait obtenu gain de cause et parte pour l’Égypte à la tête de nouvelles troupes. Shâwar fit de nouveau appel aux croisés, et au moment où Shîrkûh se dirigeait vers les rives du Nil, une armée franque partit défendre l’Égypte contre les Syriens. L’expédition d’Amaury, la troisième, fut préparée avec le plus grand soin. Amaury reçut l’accord de ses barons : une session de la haute cour, tenue à Naplouse, décida l’expédition et ratifia aussi une imposition de dix pour cent sur tous les biens-fonds, à payer par les clercs et les laïcs qui ne partiraient pas en campagne. De son côté, Shâwar promit un versement immédiat de deux cent mille dinars d’or, et une somme égale à une date ultérieure. Outre ces versements, l’Égypte s’engageait à payer un tribut fixe, dont le montant serait déterminé d’un commun accord10.

           L’armée de Shîrkûh et celle d’Amaury partirent. Shîrkûh franchit audacieusement la frontière orientale du royaume franc, mais en chemin, dans le sud de Moab, son armée fut durement éprouvée par une terrible tempête de sable. Amaury essaya d’abord de couper à Shîrkûh la route du désert et arriva au lieu-dit Qadès Barnéa11, mais sa tentative ne réussit pas. Il regagna alors sa base d’Ascalon, et de là poursuivit sa route vers l’Égypte. Shîrkûh réussit à atteindre la Moyenne Égypte tandis qu’Amaury arrivait au Caire : c’était la première fois que les croisés pénétraient dans la grande ville et contemplaient ses trésors. Sur ces entrefaites, Shîrkûh franchit le Nil à Atfîh au sud du Caire, et passa sur la rive occidentale du fleuve. L’armée franque arriva sur la rive opposée, et les deux armées s’immobilisèrent face à face, l’une près de Fustât, l’autre à Gizeh. Les tentatives d’Amaury pour franchir le fleuve et entrer au contact de Shîrkûh échouèrent. Il ne parvint qu’au bout de près de sept semaines à faire passer à la faveur de l’obscurité ses troupes au nord, dans le haut delta du Nil. C’est là qu’il gagna l’autre rive du fleuve, tandis que Shîrkûh, qui ne voulait pas risquer une bataille rangée avec les Francs, se replia au sud, vers la Haute Égypte. Les Francs poursuivirent Shîrkûh pendant trois jours, et les deux armées se rencontrèrent enfin à al-Bâbaïn (« entre les deux Portes »), au sud de Dalja (mars ou avril 1167). Le rapport de forces des deux adversaires est mal établi. Guillaume de Tyr évalue le nombre des croisés à 374 chevaliers et 5 000 fantassins, à quoi il faut ajouter les soldats égyptiens de Shâwar, dont les croisés estimaient à peu l’importance. Shîrkûh n’avait certes pas plus de 2 000 soldats venus de Syrie, auxquels il convient d’ajouter quelques troupes d’Alexandrie, commandées par un de ses partisans, Najm al-Dîn ben Masâl. Shîrkûh décida d’engager le combat, qui ne fut pas décisif. L’armée syrienne parvint à sauvegarder sa cohésion devant l’attaque puissante des croisés, et même à faire main basse sur leur train des équipages. Les croisés réussirent, malgré leurs pertes, à se replier vers le nord à Munyat Abi al-Khusaîb (Lamonia des Latins). Shîrkûh, auquel les croisés n’avaient pas encore barré la route, partit alors à une vitesse foudroyante en direction du nord vers Alexandrie, dont le gouverneur lui ouvrit les portes. Confiant à son neveu Saladin, dont c’étaient les premières armes, la défense de la ville, il revint en Haute Égypte, essaya de réduire Qûs par un siège, levant dans les environs des hommes et des impôts. Amaury et Shâwar déplacèrent alors leurs forces jusque sous les murs d’Alexandrie, qu’ils soumirent à un siège de près de trois mois ; outre l’accès par la terre, l’accès par mer était bloqué par les vaisseaux francs des ports palestiniens et des bateaux italiens. La population de la grande cité marchande, peu accoutumée aux opérations militaires, souffrit beaucoup. Les machines de siège des Francs firent des ravages dans la ville et la famine commença à se faire sentir. Saladin, tout en s’efforçant, du mieux qu’il pouvait, d’apaiser les esprits, demanda un secours immédiat à Shîrkûh, qui se mit en route vers le nord, dépassant le Caire, dont la défense était dirigée par Hugues d’Ibelin. Les deux camps en étaient arrivés à l’épuisement de leurs forces, et les nouvelles, parvenant de Syrie, d’une reprise des opérations par Nûr al-Dîn près de Tripoli et en Terre Sainte, poussèrent les croisés à mettre fin à la campagne. Au début du printemps de 1167, les troupes de Nûr al-Dîn avaient en effet attaqué le comté de Tripoli, depuis Homs, en passant par la Boquée, jusqu’aux environs d’Arqa, Safitâ et al-’Arîm, qui furent dévastées. Le royaume de Jérusalem fut également attaqué. En juillet (ou août) de la même année, Nûr al-Dîn partit de Hamâ et attaqua Hûnîn (Château Neuf des croisés), sur l’importante route de Tyr en Galilée du nord. Le château fut abandonné par ses défenseurs francs, qui l’incendièrent avant de se retirer. Nûr al-Dîn, arrivé le lendemain, acheva de le détruire12. Ces nouvelles ne furent pas étrangères à la décision prise par Amaury de mettre fin à la campagne, mais c’est pourtant Shîrkûh qui entama les négociations. Les deux camps s’accordèrent pour quitter l’Égypte et échanger les prisonniers, et Shâwar s’engagea à faire grâce à ceux qui s’étaient joints à Shîrkûh dans cette guerre. Le 4 août 1167, Alexandrie ouvrit ses portes, et la bannière d’Amaury flotta sur le fameux phare de la ville. Francs et Syriens regagnèrent leurs pays. Faut-il ajouter foi aux dires des chroniqueurs musulmans selon lesquels Amaury aurait payé le repli de Shîrkûh ? Cette rumeur n’était sans doute destinée qu’à accroître la gloire de Shîrkûh. Celui-ci s’en retourna à Damas, chargé de grands trésors prélevés dans les coffres égyptiens. En fait, Amaury ne quitta pas non plus l’Égypte les mains vides : elle s’engageait à verser désormais au roi de Jérusalem un tribut annuel de cent mille pièces d’or. Pour veiller à la perception, Amaury laissait un gouverneur franc au Caire (Shihna), dont les portes étaient tenues par des garnisons franques.
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          L’île de Graye (Jazîrat Fir’awun)
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          Archer monté musulman (Plat chypriote, xiiie s.).

           Le fait même qu’un gouverneur franc résidât au Caire n’allait pas sans provoquer des rancœurs, et la garnison franque se conduisait probablement vis-à-vis des habitants avec le mépris habituel à toute armée d’occupation. Mais en même temps elle était témoin de la faiblesse du pays, et il était naturel qu’à Jérusalem on songeât de plus en plus à transformer le protectorat en une mainmise totale sur l’Égypte. Un parti extrémiste était avide de conquêtes. Un de ses porte-paroles, Milon de Plancy, trouva un appui en la personne du Grand Maître de l’Hôpital, Gilbert d’Assailly. Ce dernier recruta une grande armée et, afin de couvrir ses dépenses, réclama la ville de Bilbeîs, qui lui avait d’ailleurs été promise par le roi13. Le roi lui-même se rallia, semble-t-il, à ce parti qui aspirait à la conquête totale de l’Égypte. Le nouveau projet confère à la quatrième expédition d’Amaury, en 1168, un caractère différent de celui des trois précédentes. Cette fois les croisés n’étaient appelés par aucun parti égyptien ; l’initiative venait d’eux-mêmes, et au lieu de la création d’un État vassal au pays du Nil, ils visaient à lui ôter toute indépendance et à l’annexer au royaume latin. C’était la première fois qu’un ordre militaire pesait d’un poids sérieux, et même déterminant, dans la politique franque. Et ce fait mérite bien une attention particulière. Au xiiie siècle, comme nous le verrons, les Ordres eurent souvent une action décisive dans la politique étrangère du royaume, à qui ils fournissaient ce qui lui faisait le plus défaut : une armée régulière. Au moment où l’intervention des Hospitaliers faisait décider la campagne d’Égypte, ils acquéraient une position prééminente dans la principauté d’Antioche. Ils reçurent alors les revenus d’Apamée et, dans l’acte de transfert, Bohémond III d’Antioche s’engageait à honorer les traités passés par l’Ordre avec les musulmans, et à demander à l’Ordre de ratifier les traités de la principauté avec les musulmans. Bientôt il en fut de même dans la principauté de Tripoli, lorsque les Hospitaliers reçurent ’Arqa et Hisn ’Akkâr (1170).

           Mais la quatrième campagne contre l’Égypte fut précédée d’une action diplomatique d’envergure sur la base d’un rapprochement avec l’empereur de Byzance. Amaury reprenait la politique de son frère, le roi Baudouin III. Il est vrai qu’au début de son règne, Amaury voyait dans les Byzantins un ennemi non moins dangereux que les musulmans, et fondait tous ses espoirs — ses nombreuses lettres en font foi — sur Louis VII, roi de France. Mais, avec le temps, il lui parut de plus en plus clair qu’il ne devait attendre aucun secours de ce côté. Les relations avec Byzance étaient, dans l’ensemble, normales, quoique caractérisées par une méfiance réciproque. Même au point névralgique d’Antioche, un modus vivendi s’était établi, Antioche était devenue plus étroitement liée à Byzance. Lorsque, à la bataille de Hârim, son prince Bohémond III fut fait prisonnier, c’est Manuel Comnène qui le racheta. A ce moment Bohémond III s’engagea à remettre en vigueur les clauses du traité de 1159, et ramena avec lui à Antioche un patriarche grec (1165), qui resta dans la ville environ cinq années. Le patriarche latin, Aimery, jeta l’anathème sur la ville, et prit la fuite pour n’y revenir qu’en 1170. Le mariage de Bohémond avec une princesse byzantine renforça encore ces liens, qui furent utiles aux croisés. En effet, si Nûr al-Dîn ne profita pas de sa victoire de Harîm pour s’emparer d’Antioche, ce fut parce qu’il craignit en Syrie une intervention impériale, qu’il voulait empêcher à tout prix.

           En 1165 commencèrent des pourparlers avec la cour byzantine. Ils s’achevèrent, à la fin de 1167, par la venue à Tyr de Maria fille de Jean Comnène, donc petite-nièce de l’empereur14, conduite par les envoyés d’Amaury. Fin août 1167, quelque temps après la fin de la troisième campagne d’Égypte, les noces royales furent célébrées dans la cathédrale de Tyr. A cette occasion, Amaury engagea des négociations avec Manuel Comnène au sujet de l’Égypte. Selon une autre version, c’est l’empereur, le premier, qui prit l’initiative de ces négociations. Ses délégués furent Alexandre de Conversano et Michel d’Otrante. Il semble que les deux parties se mirent d’accord pour s’emparer de concert de l’Égypte, procéder ensuite au partage du butin, et peut-être aussi du pays15. La poursuite des négociations commencées à Tyr fut confiée à une mission latine à la tête de laquelle était Guillaume, futur évêque de Tyr, le grand historien du royaume latin. Elle ne trouva pas l’empereur à Constantinople parce qu’il était alors occupé à guerroyer contre les Serbes ; elle fut obligée de le rejoindre dans les Balkans, à Monastir, où elle plaida avec succès. Cependant, lorsque les envoyés revinrent à Jérusalem, Amaury était déjà parti pour la quatrième campagne d’Égypte, commencée à la fin d’octobre 1168.

           Pourquoi Amaury n’avait-il pas attendu la fin des pourparlers et la conclusion d’un traité avec Byzance ? Plusieurs historiens modernes tentent d’expliquer cet étrange comportement en supposant qu’aux termes de l’accord, dont le texte ne nous est pas parvenu, Amaury devait d’abord envahir l’Égypte, après quoi seulement l’empereur serait venu l’appuyer. D’autres pensent, et cette hypothèse est plus vraisemblable, qu’Amaury voulait essayer ses propres forces, pour n’être pas contraint de partager le fruit de sa victoire avec l’empereur. Il convient de remarquer qu’à Jérusalem un parti puissant s’opposait à la campagne. Des rumeurs circulaient aussi au sujet de pourparlers entre Shâwar et Nûr al-Dîn, entre Shâwar et Saladin : mais il était difficile d’y ajouter foi ; Shâwar n’était pas intéressé à la présence de troupes syriennes dans son pays, et on a l’impression que ces rumeurs étaient propagées par le parti de la guerre à Jérusalem, pour justifier une agression contre l’Égypte. Les Égyptiens n’avaient en fait donné aucun prétexte à des opérations militaires. Shâwar tenait ses engagements, le tribut était versé ponctuellement. Et déjà Guillaume de Tyr se faisait le porte-parole d’une partie de l’opinion en remarquant : « Certains disent que la guerre entreprise était injuste et contraire aux lois divines, et que le prétexte qu’on avait trouvé ne servait qu’à déguiser une entreprise aussi singulière16. » Fin octobre 1168, Amaury partit d’Ascalon. Il dépassa Gaza et arriva à Daron — Deir al-Balah — où le rejoignit l’envoyé de Shâwar, inquiet des rumeurs qui lui parvenaient sur les mouvements des croisés. Le roi corrompit cet envoyé, mais le deuxième que dépêcha Shâwar, Shams-al Khilâfa Muhammad ibn Mûkhtâr, ami du roi, convainquit Amaury de lui révéler la cause véritable de l’organisation de la campagne : à quoi il lui fut répondu que le royaume exigeait deux millions de dinars de tribut de l’Égypte. C’était une exigence fantastique, qui signifiait une guerre de conquête inconditionnelle. Amaury essaya de se justifier en prétendant que c’étaient les croisés venus de l’extérieur qui l’avaient contraint d’aller à la conquête de l’Égypte, qu’il n’était qu’un médiateur entre eux et l’Égypte, et que les deux millions en question suffiraient à empêcher une guerre17.

           Après dix jours de marche à travers le désert du Sinaï, depuis Daron, les croisés arrivèrent sous les murs de Bilbeîs. Le siège de la ville, que Taiy, fils de Shâwar, défendit avec vaillance, dura trois jours : la ville fut prise le 4 novembre 1168. Les croisés s’y livrèrent à un affreux carnage. De Bilbeîs l’armée prit le chemin du Caire. Des bandes constituées par des ennemis de Shâwar, parmi lesquels se trouvaient des émirs en renom comme ’Alam al-Mulk, ibn al-Khaiyât et ibn Qarjal, l’avaient rejointe. L’armée franque se trouvait à une distance d’une journée de marche du Caire, quand Shâwar ordonna de brûler la vieille ville, Fustât. Le 9 du mois de Safar (12 novembre), Fustât, fondée en 641 par les conquérants musulmans de l’Égypte, fut incendiée. La population se réfugia au Caire18. Cinquante-quatre jours durant, l’incendie fit rage ; les chroniqueurs musulmans décrivent de façon frappante la panique, les scènes d’horreur d’une population qui fuyait en cherchant à sauver ses biens. Des enfants furent abandonnés par leurs parents, les actes de pillage se multiplièrent. C’est alors qu’on vit les bannières des croisés, se rapprocher du Caire. Ils prirent d’abord position près de Birkat al-Habash, la piscine des Abyssins, près de Fustât en flammes. La chaleur les contraignit à quitter la place et ils s’installèrent près de la porte du quartier de Barqiya, à l’est du Caire. C’est là que reprirent les négociations entre Shâwar et Amaury.

           Dans le camp latin, les avis étaient partagés. Le roi et quelques-uns de sa suite se prononçaient pour le versement d’une rançon : peut-être fut-il question de ces deux millions de dinars d’or, somme qui paraît vraiment fabuleuse ; mais la grande masse des simples chevaliers et des fantassins du petit peuple réclamait, elle, comme d’habitude, la prise de la ville, ce qui signifiait le droit de la piller et de se partager le butin. Shâwar s’efforça de faire durer les négociations jusqu’à la limite du possible. Il est difficile de savoir si les croisés ne voyaient pas la manœuvre, ou s’ils n’avaient d’autre choix que de poursuivre ces pourparlers. Leurs tentatives pour donner l’assaut à la ville rencontrèrent une résistance farouche de la part des habitants, encouragés par Shâwar en personne.

           Au même moment, on entamait au Caire des négociations avec Damas. Ce fut le calife qui en prit probablement l’initiative. Shâwar aurait peut-être pu continuer encore à patienter, mais le calife et les gens de sa cour s’adressèrent directement à Nûr al-Dîn, lui réclamant un secours immédiat, et Shâwar dut se rallier à cette demande. Les lettres de supplication expédiées du Caire — le calife joignit même des cheveux de femmes du harem à sa lettre, pour faire toucher du doigt la grandeur du péril — arrivèrent à Nûr al-Dîn à Damas et à Shîrkûh à Homs (qui lui avait été donnée par Nûr al-Dîn). Les appels à l’aide étaient assortis de promesses mirifiques : octroi de grosses sommes d’argent à Nûr al-Dîn et à ses troupes, remise d’un tiers de l’Égypte à Nûr al-Dîn et d’autres territoires à Shîrkûh et à ses soldats. Cette fois, après huit années d’hésitation, Nûr al-Dîn décida de peser de tout son poids dans la balance. Avec son aide, Shîrkûh recruta près de huit mille cavaliers d’élite ; il reçut de lui un énorme trésor de guerre et dès le 17 décembre 1168, partit de Râs-al-Mâ, point de ralliement des troupes au sud de Damas. Les croisés se trouvaient déjà devant le Caire, où une escadre franque était arrivée de Terre Sainte après avoir pris Tanis, dans le delta du Nil. Mais l’escadre fut bloquée sur l’un des bras du fleuve et ne put rejoindre l’armée principale, les Égyptiens ayant barré le passage. Elle reçut d’Amaury l’ordre de retourner d’où elle venait. Sur ces entrefaites, le roi fut informé de l’approche de Shîrkûh et comprit rapidement que tout était perdu : Shîrkûh arriverait cette fois en Égypte non en ennemi, mais en libérateur, et l’armée franque se trouverait prise entre deux feux. C’est pourquoi l’ordre de la retraite fut donné, et les croisés se replièrent du Caire sur Bilbeîs, où avait été laissée une garnison. Le 2 janvier 1169, l’armée croisée, ou plutôt ses tristes vestiges, reprit le chemin de la Palestine. Une aventure de deux mois, qui avait épuisé le royaume, arrivait à son terme. Le principal danger cependant ne résidait pas dans cet épuisement, mais dans le fait que l’Égypte se trouvait maintenant livrée au représentant de Nûr al-Dîn, Asad al-Dîn Shîrkûh.

           Shîrkûh arriva le 8 janvier 1169 au Caire, où il fut reçu en libérateur. Shâwar tenta de jouer son ancien jeu : traiter avec déférence Shîrkûh en public et comploter contre lui dans l’ombre. Mais Shîrkûh décida de se débarrasser cette fois de Shâwar. Dix jours après l’entrée des Syriens en Égypte, Shâwar fut assassiné, alors qu’il allait prier sur le tombeau d’un saint aux environs du Caire. Saladin, qui avait accompagné Shîrkûh dans l’expédition, se chargea du meurtre. Le calife en personne demanda la tête du défunt, puis promut Shîrkûh au vizirat. C’est ainsi que l’envoyé de Nûr al-Dîn, serviteur du calife ’abbâside, devint vizir du calife fâtimide. L’armée syrienne prenait possession de l’Égypte, tandis que le pays voyait s’éteindre la dynastie fatimide. Le nouveau vizir, organisateur de la conquête, mourut deux mois plus tard, le 23 mars 1169 : Asad al-Dîn Shîrkûh, le « lion de la foi », « le roi vainqueur et le commandant des armées » (al-Malik al-Mansûr wa-Amir al-Juyûsh), tel est le titre que lui avait donné le calife fâtimide. Le kurde Shîrkûh avait été le véritable architecte de la politique syrienne en Égypte, et c’est lui qui avait jeté les bases du plan de destruction des États latins. A sa mort, son neveu Saladin (Salah al-Dîn) Yûsuf al-Aiyûbî, qui s’était illustré deux ans plus tôt au siège d’Alexandrie, lui succéda.

           Le nouveau rapport des forces ne fut pas immédiatement perceptible. La position de Saladin en Égypte n’était pas encore suffisamment assurée, et les relations établies entre Nûr al-Dîn et lui, éloignèrent temporairement un péril menaçant pour l’État latin. Mais les croisés comprirent bien que ce péril n’était que différé, et c’est dans cette perspective qu’il convient de considérer la cinquième campagne d’Amaury en Égypte en 1169. Ce fut une dernière tentative, presque désespérée, pour changer le cours des choses.

           Il subsistait encore une chance de trouver en Égypte des éléments disposés à appuyer les Francs, par exemple parmi les anciens partisans de Shâwar, ou parmi ceux qui luttaient pour restaurer les Fâtimides et qui se trouvaient à l’intérieur du palais califal19. Ces deux groupes pouvaient servir d’appui aux Francs. La situation militaire parut se présenter sous un jour meilleur qu’à l’ordinaire, par suite de la collaboration promise par Manuel Comnène. Une puissante escadre byzantine — deux cents bateaux — fut mise au service des croisés : une attaque par mer devenait possible. Des renforts et du ravitaillement étaient promis, et pouvaient désormais affluer vers les armées franques en Égypte sans passer par le désert qui sépare la Terre Sainte de l’Égypte, que l’on franchissait en dix jours de marche. Des délégations allèrent en Europe chercher de l’aide pour le royaume de Jérusalem, et expliquer la situation, telle qu’elle est décrite par Guillaume de Tyr : « La conquête de l’Égypte par les Turcs nous a atteints durement et notre situation est devenue plus difficile. Partant d’Égypte avec une grande flotte, Nûr al-Dîn, le plus puissant de nos ennemis, serait en mesure de serrer de très près notre royaume et de faire le siège de toutes les villes côtières par la terre et par la mer. En outre apparaissait le danger que soit interdite l’arrivée des pèlerins en Terre Sainte, ou même toute communication jusqu’à nous.20 »

           En juillet, la grande escadre byzantine partit pour Chypre sous le commandement du mégaduc Contostéphanos, de Théodore Maurozomès et d’Alexandre de Conversano, amis de l’empereur. De là elle fit voile vers Tyr, pour arriver enfin à Acre. Le port était trop petit pour abriter toute la flotte, et les bateaux mouillèrent dans la rade naturelle entre le Nahr al-Na’man et le port. Cette escadre comprenait quelque cent cinquante galères rapides, équipées, outre leur voilure, d’un double banc de rames ; quelque soixante huissiers, et une douzaine de lourds cargos, les « dromons ». Pour cela, Durazzo et la lointaine Eubée s’étaient engagées à mettre une flotte à la disposition de l’Empire.

           Mais une fois achevés les préparatifs, Amaury hésita. Les négociations avec les Byzantins reprirent, et la campagne projetée s’en trouva retardée de deux mois. L’hésitation portait-elle sur le choix du lieu de l’attaque, ou sur l’itinéraire de l’expédition ? Venait-elle de l’indécision d’Amaury, qui peut-être voulait déjà faire marche arrière et cherchait seulement à se dérober ? Ce sont là des questions pour lesquelles nous n’avons pas de réponse. Mais la conséquence de ce retard est manifeste. Saladin eut bientôt connaissance des dispositions des Francs : des messages échangés entre Mûtamen al-Khilâfa, chef des services du palais califal, et les Francs étaient tombés entre ses mains. Au fait des mouvements de l’escadre byzantine et des préparatifs des croisés, il avait tout le temps de prendre ses mesures pour leur faire face. La Haute Cour du royaume, réunie à Jérusalem, résolut en octobre d’attaquer de nouveau Tanis. L’escadre franco-byzantine partit d’Acre, et l’armée de terre (où se trouvaient aussi des Grecs) partit d’Ascalon, le 16 octobre. Au bout de dix jours, l’armée était à Farâma. Après avoir pris facilement Tanis le 27 octobre, elle assiégea Damiette. Le gouverneur, Shams al-Khawâss Yarûqtâsh, appela Saladin au secours, et ferma l’entrée du port avec de lourdes chaînes tendues entre deux tours.

           Les hésitations qui avaient précédé l’expédition recommencèrent et la première opération militaire ne fut lancée qu’après bien des réticences. Amaury n’avait probablement pas de plan précis : si Damiette avait été attaquée immédiatement, elle serait probablement tombée ; mais l’ordre de donner l’assaut ne vint pas. On préféra commencer un siège harassant, en édifiant des tours, en creusant des galeries sous le rempart. Le siège dura presque deux mois et n’apporta ni gloire ni bénéfice aux croisés. Cependant des renforts affluaient vers la ville assiégée : Saladin envoya une armée, des munitions, du ravitaillement, et s’adressa à Nûr al-Dîn pour une aide supplémentaire. Les pluies se mirent à tomber, transformant en marécages les alentours de la ville ; il fallut creuser des canaux de drainage à côté de chacune des tentes franques. La situation de l’escadre byzantine devint insupportable ; le ravitaillement, prévu pour trois mois, fit défaut et le camp latin refusant de partager ses vivres avec les alliés, les soldats de la flotte furent contraints de chercher leur pitance sur les dattiers des environs. La situation ne fit qu’empirer de jour en jour, et les croisés craignirent de se trouver bientôt entre deux armées ennemies : les défenseurs des murailles de Damiette et l’armée de secours venue du sud. Il n’y avait d’autre alternative que d’entamer des pourparlers, et en fait, à la mi-décembre 1169, les deux camps parvinrent à un accord. La ville paya une rançon aux croisés, mais Amaury fut obligé de renoncer à l’Égypte. Le nouvel effort franc et byzantin aboutissait à un échec. Dans le camp des croisés, on parlait de trahison, non sans quelque fondement. L’attitude d’Amaury était pour le moins équivoque, et son comportement à l’égard du commandant byzantin Andronikos (jusqu’au dernier moment les Byzantins ne surent rien des pourparlers avec les assiégés) fut loin d’être parfaitement loyal. La cinquième — et dernière — campagne d’Amaury clôt le chapitre des invasions franques dans le pays du Nil. Ainsi, faute d’une politique avisée, ce projet de conquête, qui aurait pu constituer un tournant dans l’histoire du royaume latin, s’était transformé avec le temps en un rêve irréaliste de grandeur, et se termina par une extorsion d’argent à la manière des cheiks qui assurent la route des caravanes du désert. Le royaume franc sortait de cette guerre saigné à blanc. La défense de ses frontières était plus chancelante que jamais, et son amitié avec Byzance était remise en cause. Les croisés avaient devant eux Saladin, installé dans une Égypte qui n’était plus l’homme malade du Nil, et son puissant suzerain, Nûr al-Dîn de Syrie. De lourds nuages obscurcissaient l’horizon politique.

           Pendant cinq ans (1170-1174), depuis l’installation de Saladin en Égypte jusqu’à la mort des deux grands rivaux, Nûr al-Dîn et Amaury, l’équilibre des forces entre chrétiens et musulmans se maintint. Il est vrai qu’à cette époque, les opérations de guerre sur divers fronts ne manquèrent pas. Elles furent même plus fréquentes qu’à l’ordinaire ; mais on a l’impression qu’aucun des deux adversaires n’était prêt à un affrontement décisif.

           Entre les deux fronts musulmans, au nord et au sud du royaume de Jérusalem, les relations étaient tendues, et devinrent franchement hostiles. Toute action armée, effective ou seulement annoncée, de chacun des deux camps de l’Islam contre les croisés faisait désormais partie d’un programme plus large, englobant la Syrie et l’Égypte. Les croisés, pour leur part, battus en Égypte, revinrent à la stratégie défensive et préventive de Foulque d’Anjou. Mais derrière cette stratégie, se dissimulait une pensée active de grande envergure : unir les forces chrétiennes et musulmanes, afin de retourner la situation, et de détruire la puissance de Saladin en Égypte.

           Une bonne partie de l’année 1170 se passa dans une paix relative. Un terrible tremblement de terre causa la ruine de villes et de châteaux aussi bien en territoire franc qu’en territoire musulman. L’épicentre en était dans la région syro-libanaise. Antioche, Tripoli, Gibelet et Laodicée du côté chrétien, Hamà, Homs, Shaîzar du côté musulman, furent les plus atteintes. Une partie des murailles de Tyr s’effondra, mais les secousses ne s’étendirent pas au sud de la ville. Une trêve suspendit les hostilités, et les deux parties s’employèrent à relever leurs ruines. Mais ces événements, qui expliquent la retenue de Nûr al-Dîn, n’expliquent pas l’inaction de Saladin, dont le pays n’avait pas été touché. Saladin considérait sans doute déjà les Francs, malgré leur hostilité, comme un facteur de sa sécurité en Égypte.

           Il n’est pas douteux que le kurde ambitieux et habile qui, avec l’aide des légions de Nûr al-Dîn, s’était rendu maître de l’Égypte, rêvait déjà à cette heure de secouer le joug de son suzerain. Prendre en main l’administration égyptienne, et les soldats qu’il avait à son service sur place, n’était pour lui qu’une première étape. De façon systématique, Saladin transférait le pouvoir en Égypte aux membres de sa famille, à son frère et à ses neveux. Le voyage de Najm al-Dîn Aiyûb, père de Saladin, de Syrie en Égypte, tendait à étendre sur la famille aiyûbide l’ombre de l’autorité patriarcale du vénérable ancien. Les membres de la famille savaient que tout leur avenir dépendait d’eux-mêmes. Les autres émirs des troupes de Saladin auraient été prêts à se dresser contre eux, si des instructions dans ce sens leur avaient été données par leur chef légitime Nûr al-Dîn. La situation en arriva au point que Saladin ordonna la conquête de la Nubie, au sud de l’Égypte (1173), puis celle du Yémen, ces régions pouvant servir de refuges pour les Aiyûbides au cas où ils seraient réduits à quitter l’Égypte. En même temps, Saladin favorisait ses propres officiers, afin de les attacher à l’Égypte, et de s’assurer leur fidélité. Il était nécessaire de prouver à ces lieutenants que leur intérêt personnel s’identifiait avec l’intérêt aiyûbide, afin d’empêcher l’effritement de la minorité conquérante.

           A des centaines de kilomètres de là, derrière le rideau de sable des déserts du Sinaï et de Transjordanie, par delà les châteaux francs, veillait Nûr al-Dîn. Pendant deux ans, il fut sans méfiance à l’égard de son gouverneur en Égypte. Il honorait et protégeait le père de Saladin Najm al-Dîn, et en avril 1170, il monta même une opération de diversion contre les Francs en Transjordanie, afin de permettre à Najm al-Dîn de passer sans encombre, avec une nombreuse caravane de marchands, au voisinage des châteaux des croisés, pour rejoindre son fils en Égypte. Ce fut une de ces courtes campagnes comme nous en verrons souvent au cours des cinq années suivantes. Nûr al-Dîn partit du point ordinaire de ralliement des armées syriennes, Râs al-Mâ, près de Damas, et progressa vers le sud, campant tout près d’Ammân21 et assiégeant Kérak. Le siège ne dura que quatre jours, mais il suffit pour immobiliser les Francs dans leurs châteaux et permettre à la caravane de Najm al-Dîn de passer. Les troupes franques de l’ouest du royaume, sous le commandement d’Onfroi de Toron, arrivèrent rapidement à Ma’în. Nûr al-Dîn quitta alors Kérak et se replia, au nord, vers ’Ashterâ. Francs et musulmans avaient atteint leurs buts : le siège de Kérak était levé, et Najm al-Dîn trouvait libre la route de l’Égypte.

           A l’approche de l’hiver de 1170, Saladin dressa les plans de sa première invasion en territoire franc. Elle n’était pas dirigée contre la principauté latine de Transjordanie : au contraire, les fortifications franques servirent à Saladin de tampon entre son suzerain syrien et lui-même. Il avait alors intérêt à ce que ces châteaux fussent aux mains des croisés, et c’est pourquoi l’invasion égyptienne fut dirigée contre l’extrémité sud-ouest du royaume latin, le secteur de la « bande d’Ascalon », anciennement égyptienne, et surtout Gaza et Daron. Gaza avait été restaurée, comme on sait, en 1153 ; le château de Daron, lui, était récent, bien qu’on ignore la date exacte de sa construction. Il devait servir d’avant-poste à l’administration royale, abritant des services financiers chargés de percevoir les impôts des villages environnants et les droits de douane sur les marchandises empruntant la route côtière. C’était sa véritable raison d’être : sans cet avant-poste, les taxes auraient été perçues dans un château latin plus septentrional, celui de Gaza, alors aux mains des Templiers, et les revenus n’auraient pas atteint le trésor royal. Cette nouvelle forteresse de Daron, à Deir al-Balah, était à la frontière même du désert, et de là, une région aride s’étendait jusqu’aux oasis d’al-’Arîsh22. L’offensive de Saladin dans cette direction était comme un avertissement que lançait au monde musulman le nouveau maître de l’Égypte, pour faire connaître son intention de combattre les chrétiens, mais aussi d’exploiter à son seul profit, et non à celui de son rival Nûr al-Dîn, les résultats escomptés.

           L’expédition avait été montée en une saison inhabituelle, en décembre 1170. Les troupes de Saladin arrivèrent le 16 décembre devant Daron, petite forteresse carrée qu’un jet de pierre pouvait parcourir d’une extrémité à l’autre, et qui n’était protégée que par ses quatre tours aux quatre angles de ses murs. A ses pieds se trouvait une petite agglomération franque, composée de paysans et de marchands qui gagnaient leur vie à l’orée du désert, en fournissant des vivres aux caravanes et en colportant des marchandises de la ville dans les campagnes. A la tête de la petite garnison stationnée dans la forteresse se trouvait Anselme de Passy, issu d’une famille noble de Picardie. Défendu énergiquement, le château ne céda pas, bien que les musulmans, pendant les deux jours que dura le siège, fussent parvenus à pénétrer dans la cour extérieure et même à s’emparer d’une des tours. Les chrétiens, tous blessés et épuisés par quarante-huit heures de combat, se défendaient encore à l’étage supérieur d’une tour, lorsqu’arriva la nouvelle de l’approche de secours. Amaury progressait vers le sud et allait pour la première fois affronter Saladin en terre chrétienne. Une troupe recrutée à la hâte, ne comprenant que des chevaliers du roi, au nombre d’environ 250, et une piétaille de l’ordre de 2 000 combattants, était partie le 18 décembre d’Ascalon sans attendre l’arrivée des troupes des barons. Ils avaient passé la nuit sans dormir dans la Gaza des Templiers, et le lendemain ils s’étaient mis en route pour Daron, après avoir été rejoints par une troupe de Templiers. En franchissant le Wâdî-Gaza, presque à mi-chemin entre Gaza et Daron, ils virent l’armée égyptienne dans toute sa puissance. La troupe chrétienne serra les rangs et bien qu’elle devînt, ce faisant, une cible facile pour les flèches des archers, sa force offensive lui fraya une voie dans les rangs des Égyptiens, qui ne parvinrent pas à l’empêcher de pénétrer dans le château (19 décembre). La troupe de secours planta ses tentes dans l’ancienne agglomération. Vers le soir, Saladin ordonna de vider les lieux et de partir pour Gaza. Les musulmans campèrent au bord du Wâdî-Gaza, que le matin même Amaury avait franchi en sens contraire, et le lendemain (20 décembre) ils arrivèrent devant le château de Gaza.

           Le petit château des années cinquante avait maintenant les proportions d’une cité. Alentour des paysans et des marchands francs s’étaient établis. Une église avait été construite, et l’agglomération s’était entourée d’un rempart destiné plus à arrêter l’assaut d’une troupe bédouine ou d’une bande de pillards qu’à soutenir un siège contre des troupes régulières. Le commandement était aux mains du sénéchal du royaume, Milon de Plancy23. Malgré la faiblesse du rempart, Milon résolut de le défendre et fit appel aux paysans et marchands, peu entraînés à combattre. Une petite troupe d’habitants d’al-Bîra (voisine de Ramâllah), arrivée sur ordre royal de mobilisation, resta elle aussi entre les deux murs. Les musulmans s’enfoncèrent dans le faubourg et y firent un cruel massacre : les habitants furent égorgés avec femmes et enfants sous les yeux de leurs frères retranchés dans la citadelle. Mais cette facile conquête fut sans suite. Les musulmans n’osèrent pas attaquer la citadelle et Saladin se replia sur Daron, partageant son armée en deux troupes, dont l’une passa entre Daron et la mer et l’autre par la route principale à l’est de Daron en direction de l’Égypte. Un moment, on put croire que la dernière heure de Daron avait sonné, ce qui aurait entraîné des conséquences inattendues pour le royaume, vu que le roi en personne se trouvait enfermé à l’intérieur du château. Mais pour une obscure raison, Saladin résolut de revenir en Égypte sans essayer de s’emparer de la place. Si l’on se fie aux sources chrétiennes pour juger de la force de l’armée de Saladin, cette retraite s’explique mal24. Saladin semble avoir laissé échapper une occasion d’infliger une défaite sérieuse aux croisés. Cependant on sait que la grande force de Saladin ne résidait ni dans sa stratégie, ni dans son talent militaire, mais dans l’ascendant de son autorité et dans ses vertus de diplomate. A peine rentré de son incursion dans le sud-ouest du royaume franc, Saladin lança une nouvelle offensive, dirigée cette fois contre le port latin de la mer Rouge, Aqaba. Les croisés étaient installés alors à Aqaba ainsi qu’à Jazîrat-Fir’awun, petite île proche de la rive sinaïtique, qui gardait l’entrée du golfe25. Pour pouvoir mener à bien l’attaque d’Aqaba, et peut-être aussi de la citadelle de l’île, Saladin donna l’ordre de construire en Égypte des barques démontables qui furent transportées à dos de chameau vers la rive égyptienne de la mer Rouge, d’où elles appareillèrent pour le nord et assiégèrent la garnison franque « par la mer et par la terre ». La garnison, coupée de toute communication avec le nord, n’avait guère d’espoir de recevoir du secours. Elle capitula et fut emmenée en triomphe au Caire26.

           L’objectif de cette attaque contre Aqaba n’est pas expliqué par les contemporains, mais on peut se représenter quelles étaient les intentions de Saladin. Là aussi, il aurait pu choisir de combattre les Francs sans aider pour autant Nûr al-Dîn. Mais il nous semble que son intention première fut tout autre : Aqaba se trouvait à une bifurcation qui menait de l’Égypte aux villes saintes de l’Islam, la Mecque et Médine ; sa conquête était un exploit réalisable sans grands risques et qui vaudrait gloire et prestige. Qui irait en pèlerinage aux villes saintes sans raconter l’anéantissement de l’odieuse garde franque qui percevait des taxes sur les pèlerins ? La nouvelle s’en répandrait par tout le monde islamique. Saladin soignait déjà sa publicité bien au-delà des frontières de l’Égypte et de la Syrie. Et de fait, quatre ans plus tard, son secrétaire, al-Afdal, écrivait au calife de Bagdad : « Les Francs l’avaient bâtie [Aqaba] sur les bords de la mer des Indes, sur le chemin des deux villes saintes et du Yémen (…) Par la brèche que les infidèles avaient ouverte dans ces parages, la Qiblah était menacée dans ses fondements ; les saints lieux allaient être occupés par des étrangers (…) Nous avons reconquis Aïla [Aqaba] ; elle est devenue une forteresse de la guerre sainte, un refuge pour les voyageurs du pays et les autres serviteurs de Dieu27. »

           Durant les quatre années suivantes (1171-1174), les châteaux francs de Transjordanie servirent de cible aux attaques musulmanes. Mais ces attaques ne présentaient pas de danger pour le corps du royaume. Saladin, on l’a dit, ne tenait pas à causer un grave préjudice aux croisés, ce qui aurait libéré son seigneur, Nûr al-Dîn, de ses plus graves préoccupations et lui aurait permis de surveiller de plus près son gouverneur égyptien. Il est même possible que Saladin ne se soit pas considéré alors comme suffisamment fort en Égypte pour se permettre de quitter le pays pendant la période prolongée qu’exigeait le siège des grands châteaux francs d’Idumée et de Moâb. Quant à Nûr al-Dîn, il est douteux qu’il ait été en mesure de se rendre maître de ces châteaux avec ses seules forces. Ses attaques répétées contre les châteaux de Transjordanie donnaient l’impression qu’il cherchait surtout à entraîner Saladin, et à souligner ainsi qu’il restait le maître de l’Égypte. C’est pourquoi ses opérations militaires sont dans l’ensemble assez insignifiantes : elles ressemblent plus à des rezzous qu’à de véritables faits de guerre.

           C’est ainsi qu’au cours de l’été de 1171, alors qu’Amaury se trouvait à Constantinople28, Nûr al-Dîn résolut d’attaquer le royaume à partir de Bâniyâs. Les croisés se rassemblèrent à Séphorie, leur centre de ralliement habituel. Là, ils trouvaient eau et fourrage, et pouvaient envisager, du fait de la position de la ville au cœur du territoire chrétien, une action rapide partout où elle se révélait nécessaire. La tentative de Nûr al-Dîn pour avancer de Bâniyâs vers le sud provoqua un mouvement parallèle de la part des Francs, et les troupes se séparèrent sans se rencontrer29. Mais à la fin de cette année, la possibilité d’une attaque musulmane devint plus sérieuse. Le 10 septembre 1171, la khotba fut dite en Égypte au nom du calife ’abbâside al-Mustadî au lieu du calife fâtimide al-’Adid30. Les bannières noires des ’Abbâsides flottèrent sur l’Égypte, et cette nouvelle unité religieuse sembla bien présager une collaboration étroite entre Nûr al-Dîn et Saladin. Ce dernier partit près de deux semaines après pour assiéger Shawbak. Sa route passait par le lieu-dit « Cannes des Turcs » (Cannoi des Turs ; Cannetum Turcorum) au sud de la Judée, c’est-à-dire hors du territoire franc fortifié sur la route de l’Égypte. Les croisés se rassemblèrent à une distance d’environ vingt-cinq kilomètres de là, à « Bersabée », qui était, semble-t-il, Beit-Jibrîn31. Leur intention n’était pas d’empêcher une incursion vers Shawbak, mais de prévenir une pénétration à l’intérieur du royaume. Ils quittèrent leur point de ralliement pour gagner Ascalon, puis Daron à la frontière égyptienne ; de là ils revinrent à leur précédent point de ralliement. Ces mouvements étranges des croisés peuvent s’expliquer. Ils connaissaient l’endroit où campait Saladin, mais ils se gardèrent de l’attaquer, et leur départ pour Ascalon et Daron avait donc pour véritable objet de faire passer leurs mouvements aux yeux de l’opinion pour des opérations de défense des frontières, la réalité étant évidemment tout autre. Guillaume de Tyr dissimule plus qu’il n’explique, mais il est clair qu’il accuse les croisés de lâcheté, ou de manque de discernement32. Pendant ce temps, Saladin était arrivé à Shawbak et l’avait assiégée. Il est intéressant de noter que pour assurer la réussite de ce coup porté aux Francs, Saladin avait préalablement éloigné leurs collaborateurs les Bédouins, qui servaient d’espions, et surtout de guides aux Francs dans le désert. Cette opération était, pour lui, si importante qu’il en fit part au calife. Selon des sources arabes, le château de Shawbak allait tomber aux mains de Saladin lorsqu’il apprit que Nûr al-Dîn venait à son aide. Aussitôt Saladin, sous des prétextes très spécieux, retira hâtivement ses troupes33.

           Le déroulement de l’offensive de l’année suivante (1172) n’est guère différent. Toute l’opération paraît un bizarre jeu d’échecs, où chaque pion fait de son mieux pour ne pas heurter et même ne pas voir son semblable ou son rival. Cette fois ce furent les Francs qui ouvrirent l’offensive, et leur objectif était le Haurân. Il se peut que leur intention ait été de piller les récoltes du Haurân qui servaient de grenier à Damas, et de faire une démonstration militaire destinée à prouver à Nûr al-Dîn qu’ils étaient capables de lui rendre la monnaie de sa pièce. L’opération était très audacieuse. Des troupes franques partirent en automne (octobre-novembre 1172) et, dans un mouvement rapide, franchirent le Jourdain et s’enfoncèrent profondément dans les régions musulmanes, jusqu’à Uzra’â du Haurân, au sud de Râs-al-Mâ, point ordinaire de ralliement des troupes de Damas en route vers les régions franques. Les Francs campèrent à Sheikh Miskîn, entre Râs al-Mâ et ’Ashterâ. Nûr al-Dîn riposta en lançant ses troupes de Damas vers le sud de Kiswé, sur la route de Râs al-Mâ. Les Francs partirent pour al-Fawâr, et de là pour Sawâd, et s’arrêtèrent à al-Shalâllah. Nûr al-Dîn arriva à ’Ashterâ : de là, une partie de ses troupes attaqua l’arrière-garde franque et la tailla en pièces, une autre, semble-t-il, traversa le Jourdain et envahit la région de Tibériade. Elle avança pendant la nuit, et le lendemain matin, des détachements attaquèrent la population, qui se trouva prise au dépourvu, pillèrent et firent de nombreux prisonniers. Les troupes musulmanes se regroupèrent ensuite lentement et, sur le chemin du retour, atteignirent le gué du Jourdain34. Les Francs les rejoignirent, mais l’arrière-garde musulmane tînt le passage et permit à la troupe, avec son butin, de gagner un lieu sûr35.

           Les relations déjà tendues entre Nûr al-Dîn et Saladin aboutirent à une crise dans l’été de 1173. Même un diplomate moins avisé, et moins instruit par l’expérience que Nûr al-Dîn des ruses de ses voisins et de ses subordonnés, aurait sans doute compris que Saladin voulait le trahir et se débarrasser de sa tutelle. Nûr al-Dîn en arriva à la conclusion qu’il ne fallait pas différer davantage l’affrontement ouvert, de peur de laisser passer l’occasion : la conduite de Saladin dans une opération prétendue commune des armées de Syrie et d’Égypte ne laissait plus aucun doute à Nûr al-Dîn sur ses vues. Ce fut tandis qu’Amaury était occupé au nord à guerroyer contre l’arménien Mleh, allié de Nûr al-Dîn, que la tension vint à son comble. L’absence du roi parut à Nûr al-Dîn le moment favorable pour attaquer les croisés depuis Damas et l’Égypte à la fois. Des pourparlers eurent lieu avec Saladin, et les deux parties s’accordèrent. Saladin partit d’Égypte et arriva le premier à Kérak (mai-juin 1173). La nouvelle fut dépêchée à Amaury, lequel à marche forcée revint de là où il se trouvait, entre Antioche et l’Arménie, vers le royaume de Jérusalem. Il parvint à rallier l’armée franque et à prendre position au sud, au château Carmel (Kurmul), à la limite du plateau qui s’abaisse vers la mer Morte et que traverse la route allant d’Hébron vers le sud, vers la côte méridionale de la mer Morte. Les Francs, qui semblaient vouloir éviter de se heurter à toute la puissance de Saladin, ne cherchaient qu’à prévenir une invasion par l’ouest. Par ailleurs ils menaçaient toutes les communications avec l’Égypte de l’armée musulmane entrée en Transjordanie, et pouvaient la prendre à revers. Château Carmel était, de ce point de vue, un remarquable poste d’observation : selon les informations reçues, il était aisé de se déplacer dans toute direction. Dans les mois brûlants de l’été, la présence en ce lieu d’un vaste réservoir d’eau qui suffisait aux besoins de l’armée36 était tout à fait appréciable. Saladin arriva devant Kérak après avoir détruit quelques agglomérations sur sa route, et arraché arbres et vignes autour du château franc. Cependant, avant que les Francs ne fussent parvenus à décider où porterait leur action, arriva la nouvelle que Nûr al-Dîn avait quitté Damas : Saladin allait avoir à donner des preuves de sa loyauté. Les deux armées musulmanes devaient opérer leur jonction au pied du principal château franc de Transjordanie. Mais Saladin ne soutint pas l’épreuve, et quand Nûr al-Dîn arriva à al-Raqîm37, à deux jours de marche au nord de Kérak, Saladin donna l’ordre de lever le siège ; en septembre, ses troupes étaient de retour en Égypte38.

           La mainmise de Saladin sur l’Égypte et son refus de coopérer avec Nûr al-Dîn prouvèrent à celui-ci que la conquête de l’Égypte n’avait entraîné qu’une restauration de son indépendance politique. A présent, il était même impossible de partir en guerre contre l’Égypte en invoquant des motifs religieux, puisque le califat fâtimide n’existait plus, et que l’Égypte obéissait au calife de Bagdad. En outre le calife de Bagdad était déjà entré en contact avec Saladin, couvrant de louanges celui qui réintégrait l’Égypte dans la vraie foi, ce qui était loin de réjouir le cœur de Nûr al-Dîn. Il devenait évident aux yeux de tous que l’heure de l’affrontement décisif était proche.

           Les Francs eux-mêmes attendaient ce dénouement. Les alliances conclues en secret depuis un ou deux ans allaient porter leurs fruits cette année. Le réseau des liens politiques tissé depuis Jérusalem était dense, les perspectives de succès très bonnes. La puissance de Saladin et sa réussite unissaient contre lui tous ceux qu’il avait écartés du pouvoir, y compris des hommes attachés par leur position à l’existence du califat et de la cour fâtimides, religieux shî’ites titulaires de charges à la cour, chefs militaires évincés. Parmi eux, on comptait le poète ’Umâra ben Abi al-Hassân le Yéménite, le Kâtib al-Samad, le cadi al-’Awrîsh, et d’autres qui pouvaient s’appuyer sur les troupes soudanaises, éloignées par les Turcomans, Turcs et Kurdes arrivés de Syrie avec Saladin. Nombreux aussi étaient les officiers syriens qui avaient accompagné Saladin, et qui étaient prêts à se tailler un fief en Égypte. Parmi les chefs de cette opposition se trouvaient aussi des membres des anciennes familles vizirales qui avaient ouvert la porte à l’étranger, les familles de Shâwar et de Ruzzîk, à qui seule une défaite de Saladin aurait pu permettre de revenir au pouvoir. Ces milieux « activistes » entrèrent en contact avec les Francs de Jérusalem et avec les Normands de Sicile pour les pousser à envahir l’Égypte. Les premiers devaient attaquer par terre, et leurs alliés, par mer. Les conjurés prirent sur eux de se rendre maîtres des arrières de Saladin au Caire, tandis que celui-ci partirait à la rencontre des assaillants.

           Une intervention byzantine était-elle également prévue ? Comme on l’a vu, les Byzantins avaient participé à la dernière invasion franque de l’Égypte (1169), qui s’était soldée par un échec dû en grande partie à la détérioration des rapports entre Francs et Byzantins. Mais les relations allèrent en s’améliorant pendant les deux années qui suivirent. Il n’est pas difficile de comprendre les motifs de ce rapprochement. Les tentatives des croisés pour obtenir une aide de l’Occident, après la faillite de leurs espoirs en Égypte, ne rencontrèrent pas le succès escompté. Les ambassades envoyées en Europe par le roi et par ses nobles, ainsi que par les ordres militaires, se heurtèrent à des fins de non-recevoir. Le sentiment d’isolement ne fit que croître, et avec lui la conscience que les croisés ne pouvaient compter que sur leurs propres forces et qu’il leur fallait construire leur avenir sur les données politiques locales. Malgré les divergences qui compromettaient parfois les relations des deux États, Byzance était l’unique pays chrétien qu’il fût possible de s’adjoindre pour faire face au monde islamique. Or, Byzance avait aussi intérêt à ce rapprochement. L’Asie Mineure, où Byzance détenait de solides positions, demeurait soumise à son autorité, en grande partie grâce au maintien de l’équilibre entre les deux forces turques qui se disputaient le pouvoir : le sultanat de Rûm avec sa capitale Iconium, à l’ouest, et l’État des Dânishmendites, à l’est. Ce dernier était affaibli à un point tel que c’était seulement avec le soutien de Nûr al-Dîn qu’il pouvait tenir tête au sultan de Rûm. En 1162, le sultan de Rûm jura fidélité à l’empereur, marquant ainsi un avantage sur son rival. Mais par là-même, Byzance se mettait en danger, en renforçant le sultan de Rûm. D’autre part les zones frontalières du sud byzantin se trouvaient exposées : la plaine de Cilicie, zone de passage entre Byzance et Antioche, qui reconnaissait, comme on sait, l’autorité byzantine, allait tomber à la suite d’une série d’événements qui affectèrent la Petite Arménie au nord de la Cilicie. A la mort du roi Thoros II, Mleh, après avoir écarté l’héritier légitime mineur, s’empara du pouvoir avec l’aide des armées de Nûr al-Dîn, et en 1173, Mleh réussit à mettre la main sur la Cilicie byzantine. Or la possession de cette marche avait autant de prix pour les Byzantins que pour les croisés qui ne pouvaient être assurés du bon acheminement des renforts que s’ils avaient la maîtrise des voies terrestres menant à Constantinople. Une croisade par la voie maritime ne pouvait permettre qu’à grand peine, vu les conditions de l’époque, le transport d’un nombre suffisant de combattants avec chevaux, armes et bagages. Aussi Byzance devait-elle envisager avec faveur un accord avec les croisés.

           Il est vrai que les circonstances n’étaient pas alors particulièrement favorables pour la conclusion d’un tel accord. En 1170, lors du tremblement de terre qui avait dévasté la Syrie, le patriarche grec d’Antioche, installé à la suite d’une intervention byzantine, avait trouvé la mort : Bohémond, prince d’Antioche, avait alors restauré Aimery, ancien patriarche latin, dans ses fonctions. Malgré tout, l’empereur et ses conseillers — au nombre desquels se trouvait le beau-père du roi Amaury — étaient prêts à l’accord. En mars 1170, Amaury partit pour Constantinople, après avoir reçu l’approbation de la Haute Cour, dans une séance où l’on décida aussi d’envoyer une délégation en Europe, au pape, à l’empereur, aux rois d’Angleterre, de France, de Sicile et d’Espagne, pour leur demander de secourir le royaume39. Amaury séjourna environ trois mois à Constantinople, l’empereur agrémentant son séjour de toutes sortes de distractions. Puis l’accord fut conclu entre les deux souverains. A notre grand regret, le texte n’en est pas conservé, mais on peut deviner son contenu. Il semble que fut reconnue de nouveau la suzeraineté de l’empereur sur Antioche, et peut-être on lui reconnut des droits même dans le royaume40. Amaury s’engagea à l’aider contre Mleh l’Arménien, qui s’était emparé de la Cilicie byzantine. Mais la pièce maîtresse des négociations était probablement le pacte militaire contre l’Égypte. Guillaume de Tyr, qui avait été quelques années plus tôt ambassadeur des Francs à Constantinople, et auquel sa présence à la cour de Jérusalem, en tant que précepteur du fils du roi, permettait d’obtenir des informations dignes de foi, raconte « qu’au cours de divers entretiens qu’il (Amaury) eut seul avec l’empereur, ou au cours de pourparlers qui se déroulèrent en présence de sa suite, il lui expliqua les besoins du royaume et fit sonner très haut le triomphe que l’empereur pouvait remporter en assujetissant l’Égypte, et aussi prouva par des raisons claires la facilité avec laquelle il pourrait atteindre ces buts »41.

           Les deux parties arrivèrent à un accord complet. Amaury revint par mer de Constantinople à Sidon, où il apprit que parti de Bâniyâs, Nûr al-Dîn avait pénétré en territoire franc.

           Les premières conséquences du traité franco-byzantin se firent sentir aussitôt. Bohémond III, prince d’Antioche, et Amaury partirent en campagne contre l’arménien Mleh qui, en 1173, avait déjà pris les villes principales de la Cilicie. La campagne fut difficile, car aucune armée ne pouvait saisir le rusé arménien dans ses châteaux de la montagne, mais il relâcha, semble-t-il, pour un temps sa mainmise sur la plaine de Cilicie. Pour venir en aide à son allié, Nûr al-Dîn attaqua alors les châteaux de Transjordanie et obligea Amaury à rentrer pour défendre son royaume42. En récompense de cette aide franque, on devait attendre une opération byzantine contre l’Égypte : il n’est pas douteux que Byzance s’était engagée, par le traité conclu avec Amaury, à organiser l’invasion de l’Égypte. Byzance et les Francs attendaient probablement que se précisent les relations entre Nûr al-Dîn et Saladin. L’année 1174 parut fertile en promesses pour les forces chrétiennes. C’est alors que le parti anti-aiyûbide d’Égypte entra, comme on l’a signalé, en contact avec les chrétiens et complota avec eux. Il est intéressant de noter que les Assassins, membres de la secte shî’ite extrêmiste, à la frontière de Tripoli, essayèrent eux aussi de conclure une alliance avec Amaury, et proposèrent leur aide contre Nûr al-Dîn. Le concours de cette secte, qui répandait la terreur aussi bien parmi les princes musulmans que parmi les chrétiens, pouvait être précieux.

           Cependant les Francs n’étaient plus libres de décider par eux-mêmes de la date la plus propice à une attaque contre l’Égypte. En fin de compte le projet échoua à cause d’un excès de précision dans sa mise au point. En 1173, une attaque concertée aurait eu des chances de succès, mais, l’attaque différée, l’initiative échappa aux chrétiens et passa aux conjurés du Caire. Il était donc nécessaire de garder en permanence le contact avec eux. Un ambassadeur franc fut envoyé à la cour de Saladin avec pour objectif principal d’entrer en contact avec les conjurés, mais il échoua dans sa tâche. Saladin, ayant eu vent de l’affaire, entoura d’espions l’ambassadeur, et le plan fut découvert. Au moment où les rebelles allaient passer à l’action (avril 1174), les chefs du complot furent emprisonnés et mis à mort. Cet échec arrêta net l’exécution du plan. S’il est vrai que la répression du complot n’avait en rien ébranlé la force des alliés francs, siciliens et byzantins, elle eut cependant pour effet de les frapper de stupeur. Ainsi s’expliquent les faits qui se produisirent par la suite.

           Il convient de noter que la réaction de Saladin n’avait pas détruit les forces d’opposition : les troupes soudanaises à Assouân menaçaient l’Égypte. La mort du roi Amaury, au même moment, détourna les Francs d’apporter leur aide à une grande escadre sicilienne, comprenant environ trois cents bateaux de toutes catégories, qui venait de mouiller au large de la côte égyptienne. Cette expédition, organisée par Guillaume II de Sicile, était remarquable par la minutie avec laquelle elle avait été préparée. Sur les ponts, des engins d’assaut et de siège, avec leurs servants, et même des pierres de jet, introuvables sur la côte sablonneuse de l’Égypte. L’escadre parut au large d’Alexandrie le 28 juillet 1174. Malgré la résistance qu’ils rencontrèrent, les Normands débarquèrent et repoussèrent les musulmans à l’intérieur des remparts. Le lendemain, les machines d’assaut entrèrent en action, mais la population et la garnison tinrent bon, incendiant même une partie des engins. Cependant Saladin avait envoyé des secours, vers Alexandrie assiégée d’une part, vers Damiette de l’autre. Saladin, ce faisant, surestimait la puissance des Francs. Son inquiétude était sans fondement : aucune force franque ne s’avisa d’immobiliser les musulmans à Damiette43. Et la nouvelle même de l’approche de Saladin insuffla un surcroît d’énergie aux défenseurs d’Alexandrie ; une sortie leur suffit pour chasser les Normands de la côte. Abandonnés à eux-mêmes, tant à cause de la défaite de leurs alliés du Caire qu’à cause de la défection de leurs alliés de Jérusalem, ils n’eurent d’autre choix que de rembarquer. Une semaine après (7 septembre), les troupes soudanaises d’Assouan étaient massacrées par al-Malik al-’Adil, frère de Saladin.

           La chance souriait à Saladin. L’Égypte était pacifiée ; ses ennemis du Caire, d’Assouan, de Palerme, de Jérusalem et de Constantinople avaient été réduits au silence. C’est alors qu’arriva au Caire la nouvelle que le 15 mai Nûr al-Dîn, son seigneur mais aussi son rival le plus sérieux, était mort. Deux mois après, le 11 juillet 1174, mourait Amaury44, le seul homme en Orient capable d’organiser une coalition à même de faire face au jeune kurde. Vassal hier encore, celui-ci ne tarderait plus à devenir le maître du Moyen-Orient.

        

        
          Notes

          1  On l’appelle habituellement Amaury Ier pour le distinguer du roi Amaury II de la fin du xiie siècle. Mais il a été prouvé que le nom du dernier roi était Aimery (1197-1205).

          2  Ce que comprit bien saint Louis au xiiie siècle.

          3  Comte de Jaffa depuis 1151 et comte d’Ascalon depuis 1155.

          4  L’ordre chronologique est assez confus. Guillaume de Tyr, le plus important des chroniqueurs latins, auteur d’un monumental ouvrage historique écrit pour Amaury Ier, commet de nombreuses erreurs de chronologie en ce qui concerne le commencement du règne d’Amaury. La date de la mort de Baudouin III ainsi que celle do l’arrivée au pouvoir d’Amaury ne sont pas claires. Il y a des raisons de supposer que Baudouin mourut en février 1162. Mais il semble plutôt que l’année soit 1163. Cf. P. Pelliot, « Mélanges sur l’époque des Croisades », Mém. de l’Acad. des Inscriptions et Belles Lettres, t. XLIV (Paris 1951). Ibn Ruzzîk fut assassiné en septembre 1161. L’invasion d’Amaury, alors comte de Jaffa-Ascalon, est mentionnée dans des sources syriennes au printemps de 1161, mais il se peut qu’elle soit identique à celle de 1162. A ce moment-là le vizir était Ruzzîk ibn Talâ’i (fils du précédent vizir). Amaury s’enfonça alors jusqu’à al-Arîsh et se replia après qu’on lui eut promis un tribut de 160 000 dinars. Le tribut ne fut jamais payé et servit de prétexte aux invasions ultérieures. Selon une autre thèse, ce tribut fut payé par Shâwar qui succéda à Ruzzîk ibn Talâ’i comme vizir de l’Égypte.

          5  Bongars, Gesta Dei per Francos, n° 23, p. 1182.

          6  Tous deux, fils du Kurde Shâdhî. Sur cette famille, cf. V. Minorsky, ‘Prehistory of Saladin’, Studies in Caucasian History, Londres, 1953, pp. 107 et suiv.

          7  On s’accorda sur 400 000 besants à verser au roi. La moitié serait payée comptant, l’autre envoyée sans retard à deux dates fixes. Moyennant cela, Amaury s’engageait à ne pas quitter l’Égypte avant la destruction ou l’expulsion complète de l’armée de Shîrkûh : G.T., XIX, 17.

          8  Le chroniqueur musulman Kemâl al-Dîn rapporte qu’à cette occasion Nûr al-Dîn obligea les croisés à partager avec lui la région de Tibériade. Cette information n’est pas suffisamment claire : peut-être veut-elle dire que les croisés cédèrent le secteur d’al-Sawâd, à l’est du lac de Tibériade, qui dépendait de Tibériade. Mais au temps de Saladin, vingt ans plus tard, les croisés percevaient encore les impôts de ces régions. Cf. Kemâl al-Dîn, éd. Blochet in ROL, III, 541.

          9  Le nom du château n’est pas indiqué. En dépit d’une certaine ressemblance, si l’on s’en rapporte aux sources, il ne s’agit pas de Habîs Jaldak.

          10  Accord ratifié, après l’arrivée d’Amaury au Caire, par le calife fâtimide en personne.

          11  Il n’est pas impossible qu’il s’agisse de ’Ain-Qoudeîrâth.

          12  Selon Kemâl al-Dîn, Bâniyâs fut également détruite, mais elle l’avait été quelques années plus tôt, comme nous l’avons vu : cf. Blochet, ROL, III, p. 543.

          13  Près de deux semaines avant le départ des croisés pour l’Égypte (11 octobre 1168), un traité avait été passé entre le roi et l’ordre des Hospitaliers, aux termes duquel celui-ci mettrait 500 chevaliers lourds et 500 Turcoples (archers montés) au service de l’expédition. Le commandant franc constaterait l’exécution de cet engagement à al-’Arîsh. Moyennant quoi, le roi offrirait à l’ordre Bilbeîs et sa région, qui rapportaient un revenu annuel de 100 000 besants. L’Ordre recevrait 50 000 besants de plus, perçus par fractions de 5 000, des dix villes principales d’Égypte (parmi lesquelles. Fustât, Tanis, Damiette, Alexandrie, Qûs) ; de plus un palais dans chaque ville égyptienne, un dixième du trésor du calife et des trésors des villes, outre la part traditionnelle du butin. Si l’Égypte se rachetait par une rançon, il en recevrait sa part comme s’il s’agissait de butin. Cet important document révèle les véritables objectifs de l’invasion : cf. Delaville le Roulx, I, 275-6, n° 402.

          14  La première femme d’Amaury était Agnès de Courtenay, mère de Baudouin IV et de Sybil. Ce mariage était prohibé par l’Église pour cause de proche parenté, et Amaury fut contraint de divorcer en accédant au pouvoir.

          15  Selon une source grecque, Cinnamos, Manuel exigea de l’Égypte un tribut de protectorat : Chalandon, op. cit., II, p. 536.

          16G.T., XX, 5.

          17  Cette version figure dans une source musulmane, Ibn Abî Taiy, citée par Abû Shâma dans RHC, HOr., IV, p. 136-7.

          18  Cf. les excellentes cartes de C. I. Haswell. ‘Cairo. Origin and Development’, Bull. de la Société sultanienne de Géographie, t. XI, 1922, pp. 171 et suiv., planches I-V.

          19  La même année éclata une révolte des soldats noirs du calife au Caire. Ce ne fut qu’après des combats de rue que le frère de Saladin, Tûrân Shâh, parvint à l’emporter sur le chef des rebelles, l’eunuque Jaûhar, et à expulser les Soudanais de la ville. La révolte se prolongea quelques temps encore en Haute Égypte à al-Sa’îd. Il n’est pas exclu que le calife ait trempé dans cette révolte.

          20G.T., XX, 11.

          21  Ou dans ’Ammân même.

          22  Dans la même région, Râfiya, mentionnée par les sources du début du xiie siècle, ne paraît plus dans les sources de l’époque postérieure.

          23  La raison n’en est pas claire. Il se peut que le départ des Templiers avec Amaury, pour le sud, ait fait passer le commandement à un noble qui était le sénéchal du royaume, c’est-à-dire le commandant suprême des forces franques.

          24  Les sources arabes mentionnent cet événement comme une incursion de routine en territoire franc et le présentent comme une victoire musulmane : G.T., XX, 19-21 ; ibn al-Athîr, RHC, HOr., II, pp. 577/8.

          25  Un corps d’armée pouvait se trouver sur la rive, où il aurait pu extorquer des versements aux caravanes égyptiennes et hejâziennes, mais en cas d’attaque, il pouvait se réfugier à Jazîrat-Fir’awun. Seule une flotte aurait été en mesure de prendre l’île, et il fallait construire la flotte au loin, par suite du manque de matériaux de construction et d’artisans qualifiés sur place.

          26  Selon ibn al-Athîr II, p. 577, cette attaque fut menée entre le 12 et le 21 décembre. Cette date est inconcevable à cause des événements de Gaza et de Daron (16-21 décembre). Il faut donc avancer ces événements ou retarder la date de la prise d’Aqaba, à moins qu’on n’admette la possibilité d’une double attaque égyptienne, ce qui n’est guère plausible.

          27  Cité par Abû Shâma, RHC, HOr., IV, p. 175.

          28  Cf. infra, p. 456.

          29G.T., XX, 25.

          30  Le calife fâtimide mourut en 1174.

          31  Le nom permet d’identifier « Cannes des Turcs » avec Bîr ibn Turkiya. Cf. A. Musil, Arabia Petrea, II, 2, 71. La distance de Beit-Jibrîn s’accorde avec l’identification. Cf. carte XIX.

          32  Ces points obscurs sont expliqués par le traducteur français de Guillaume de Tyr, qui fait retomber la faute sur une faction de la noblesse.

          33  Les historiens musulmans font de leur mieux pour expliquer le comportement de Saladin. Behâ al-Dln, fidèle biographe de Saladin, remarque que l’objectif de ces campagnes était d’ouvrir une route commode entre l’Égypte et la Syrie, route barrée par les châteaux des croisés. « Il est vrai qu’il ne réussit pas dans cette tâche, mais Dieu s’en souviendra en sa faveur » (RHC, HOr, III, p. 54). ’Imâd al-Dln, autre apologiste de Saladin, raconte que la campagne contre la Transjordanie et la jonction avec Nûr al-Dîn se heurtèrent à de grandes difficultés et que la chance se déroba. Saladin perdit beaucoup de ses hommes et de son équipement et fut durement atteint (cité par Abû Shâma, RHO, HOr., IV, 15). Par contre Ibn al-Athîr dans « l’Histoire des atabegs de Mossoul » dit implicitement que Saladin tenta de tromper Nûr al-Dln, son seigneur et bienfaiteur, et qu’à cause de ces faux-fuyants de Saladin, Nûr al-Dîn résolut de le chasser de l’Égypte (RHC, HOr., II, 286-7).

          34  Les sources le désignent du nom commun al-Makhada qui est peut-être « le gué de Jacob », qui alors n’était pas encore fortifié. Pour éclairer ces campagnes cf. carte XII, p. 272.

          35  Ibn al-Athîr, RHC, HOr., II, 586/7, et Abû Shâma, RHC, HOr, IV, 158/9.

          36G.T. XX, 28 : « Car il y avait là une citerne ancienne et très grande, qui suffisait à tous les besoins de l’armée ». Cf. II, Chroniques XXVI, 10.

          37  Deux villages sont appelés de ce nom. L’un se trouve non loin d’Ammân, au sud.

          38  Ibn al-Athîr, RHC, HOr., II, p. 594. Cf. carte XX.

          39G.T., XX, 24.

          40  Peut-être un droit de protection sur la population orthodoxe du royaume. Le chroniqueur byzantin Cinnamus dit qu’Amaury avait promis à l’empereur le service féodal : cf. Cinnamus, 280, 312 ; cf. annot. 401-402. J. La Monte, « To what extent was the Byzantine Empire the suzerain of the Crusading States », Byzantion t. 7 (1932), p. 253-264 ; sur l’initiative de l’empereur, on restaura l’église de la Nativité à Bethléem et les laures de Calamon et Saint-Euthymius. Cf. Chalandon, op. cit., II, 549-550 ; St. Runciman, op. cit., II, 392, n. 1 ; M. de Voguë, Les églises de la Terre Sainte, p. 99-103.

          41G.T., XX, 25 ; il est clair que l’historien tenait ces informations de première main.

          42  Cf. supra, p. 450, les faits sont connus par des sources franques, byzantines et arméniennes, mais il n’est guère possible de déterminer très exactement leur ordre chronologique.

          43G.T. XXI, 3 ; Abû Shâma, RHC, HOr., IV, 165/7.

          44  La dernière opération d’Amaury fut l’attaque de Bâniyâs, que les croisés avaient perdue depuis dix ans. Les croisés assiégèrent la place deux semaines, jusqu’à l’arrivée d’un secours musulman de Damas. Le commandant de Damas, Shams la-Dîn ibn al-Moqadam, menaça les croisés d’appeler à son secours Satf al-Dîn al-Ghâzî, neveu de Nûr al-Dîn et prince de Mossoul, ou même de s’allier à Saladin d’Égypte. Devant ces menaces, les croisés se contentèrent d’une rançon et se replièrent. Il est cependant douteux, vu les circonstances, que les princes de Damas agissant au nom du fils et héritier de Nûr al-Dîn, le jeune al-Malik al-Sâlih Ismâ’îl, aient pu mettre leurs menaces à exécution ; mais les Francs espéraient probablement que Damas servirait, comme à l’époque de Tughtekin et d’Unur, d’État tampon entre musulmans et eux. Amaury revint à Jérusalem par Tibériade, Nazareth et Naplouse, et mourut, quelque temps après son retour dans la capitale, d’une crise de dysenterie (11 juillet 1174).

        

      

    

  
    
      
        
          Cinquième partie. Régime et société au XIIe siècle

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre premier. Les conquérants

        

      

      
        
          
             
            Traits fondamentaux du régime de l’État latin. — Le principe religieux, principe de base de la stratification sociale. — Les Francs. Fief et seigneurie : entités territoriales et politiques. — La noblesse : seigneurs et chevaliers. — Évolution du système féodal dans le royaume et constitution des seigneuries. — Constitution d’une haute noblesse. Déclin des simples chevaliers. — Structure des institutions gouvernementales : le roi, l’administration centrale, la « Haute Cour » ; l’« Assise d’Amaury » : objectif et résultat. — Les ordres militaires. — Les bourgeois. — Organisation administrative urbaine. — Les « communes ».
          

           L’originalité du régime franc vient en partie de l’introduction au Moyen-Orient de traditions et institutions européennes. Les conditions économiques et sociales en Palestine à la veille de la conquête et les modalités de la conquête latine furent les deux autres facteurs qui intervinrent au cours de la première moitié du xiie siècle. C’est ainsi que s’expliquent les points communs aussi bien que les différences que l’on constate entre le régime franc et celui des États européens de l’époque.

           Le trait le plus caractéristique du régime qui se présente à nous dans les soixante années séparant la prise de Jérusalem de l’accession d’Amaury est l’imbrication des éléments économico-politiques et des éléments religieux. La stratification sociale européenne de la fin du xie siècle, avec le clivage traditionnel entre nobles et serfs, clercs et bourgeois, était fondé sur des critères économiques et sur une tradition. La propriété foncière, la possession féodo-vassalique ou la tenure servile, le lieu d’habitation, la fonction sociale et la profession déterminaient la place de chacun dans la hiérarchie sociale. A cette structure, l’État latin a fourni une contribution originale en faisant intervenir le facteur religieux. C’était essentiellement sur l’appartenance religieuse que se fondait la distinction entre vainqueurs et vaincus. Cette distinction est à la base de toute la stratification sociale, elle confère aussi sa spécificité au régime féodal franc en Terre Sainte.

           On distinguait Francs et non-Francs. Les premiers comprenaient toute la population d’origine européenne, sans distinction de lieu d’origine, de provenance sociale, de profession ou de langue. Comment cette classe des « vainqueurs » pouvait-elle rester vivace ? Le taux de natalité des premiers arrivés n’y avait contribué que fort peu. Le gros venait par vagues régulières de l’immigration européenne, qui se maintint pendant trois ou quatre générations. Ces immigrants faisaient automatiquement partie des vainqueurs, bien que ni eux ni leurs pères n’eussent pris part à la conquête. Le terme collectif de « Francs »1 traditionnel tant dans les sources orientales que dans les sources occidentales, met en relief leur unité. Ils constituent une société fermée, qui vit selon ses lois et coutumes propres, dispose de toute la propriété foncière et de toute l’autorité politique. Cependant cette population n’est pas monolithique, elle se compose de classes parfaitement distinctes les unes des autres. Les traits qui les rapprochent sont leur commune origine européenne, leur commune appartenance au catholicisme romain, et le commun fossé qui les sépare de la population vaincue.

           La population européenne — ou plus exactement franque — qui comprit avec le temps les Palestiniens d’origine européenne, mais nés en Terre Sainte, les « Poulains »2, et les nouveaux immigrés d’Europe, différait par son organisation de la société européenne du temps. Elle ne ressemblait pas à la société chrétienne d’Espagne et de Sicile, avec laquelle on pourrait lui supposer une parenté, puisque la stratification sociale de ces pays résulta elle aussi de vagues successives de conquérants, dont chacune laissa des apports institutionnels. La différence essentielle réside dans le fait que l’État latin n’a connu, pendant le xiie siècle, aucune forme de groupement social, économique ou politique, en dehors dé la hiérarchie féodale ; aucune organisation communale urbaine3, aucune union professionnelle, comme la guilde.

           La majeure partie de la population franque était concentrée dans les villes. Ce phénomène s’explique par le fait que l’État latin et la société des conquérants vivaient dans un état de siège permanent. Des considérations de sécurité les poussèrent à adopter un régime en mesure de garantir leur survie, reléguant au second plan tous les autres besoins et aspirations. Le fait même que la ville, contrairement à ce qui se passait en général en Europe, servit d’habitat normal à la fois aux roturiers et à la chevalerie franque, prévint — dans une large mesure — la naissance en son sein de particularismes.

           La classe supérieure, celle des seigneurs, possédait seigneuries et fiefs. Chaque seigneurie constituait une cellule politique, mais les seigneuries n’étaient pas d’égale importance et se distinguaient par leurs attributs politiques. La hiérarchie des fiefs, caractéristique de tout système féodal, fut, en Palestine aussi, à la base de l’organisation politique. Les assises inférieures en étaient les tenures féodales, les fiefs, qui comprenaient parfois un village entier, ou seulement une partie, car le village était parfois partagé entre plusieurs seigneuries, mais parfois aussi plusieurs villages. Dans leur fief, les seigneurs disposaient de certains droits économiques et politiques, comme de lever des impôts, parfois un cens sur la tenure, parfois une forme dérivée d’un impôt d’État, comme la capitation. Ils disposaient de droits comme celui du « ban », celui du four et celui du moulin. Ces derniers revenus étaient moins répandus en Terre Sainte qu’ils ne l’étaient en Europe : par exemple, la cuve et le pressoir, qui constituaient très souvent un privilège seigneurial en Europe, ne le furent généralement pas en Terre Sainte. Le seigneur disposait aussi de droits de justice sur tous les habitants de son domaine. Il est vrai que les croisés confirmèrent l’autonomie de la population indigène, si bien que la justice se trouvait en partie aux mains de tribunaux indigènes. Presque chaque village connaissait ainsi un « raïs » (raicius), c’est-à-dire un chef, sorte de mukhtar de village. Celui-ci détenait sans doute les droits de justice ou d’arbitrage, outre son rôle de représentant du village vis-à-vis du seigneur franc, de responsable de la levée des impôts au niveau local. Les habitants étaient jugés également selon un droit personnel par les tribunaux des communautés religieuses. Il est vrai que le qâdî n’apparaît pas dans les documents concernant les villages, car il se trouvait dans les villes où les musulmans étaient restés ou s’étaient réinstallés. Les membres des communautés chrétiennes étaient jugés de la même façon devant le clergé de leurs églises. Il se peut que le seigneur franc n’ait disposé, en fait de droits de justice, que du bénéfice des amendes judiciaires, sans qu’il intervînt en rien dans le procès même. Mais la justice criminelle n’était pas pas du ressort du mukhtar non plus que de celui du chef de la communauté, et elle resta aux mains des seigneurs francs, bien qu’on puisse se demander si un tel droit appartenait à tout propriétaire de fief, ou s’il était l’apanage de ceux qui possédaient des seigneuries bénéficiant du droit de haute justice. En plus des privilèges économiques et judiciaires, chaque feudataire détenait certains droits administratifs, comme celui de l’organisation du travail dans son domaine. Encore ce droit était-il limité par le fait que le seigneur franc ne disposait pas de réserve pour son exploitation directe, et qu’en conséquence il s’intéressait assez peu aux façons pratiquées sur le domaine. Ces attributions étaient déléguées aux « raïs », aux anciens du village ou aux chefs de famille, qui apparaissent parfois dans les documents latins.

           L’identité du fief et du village ne fut pas toujours sauvegardée. On connaît des cas où trois seigneurs étaient maîtres d’un seul village (casale). Parfois ces divisions répondaient à des considérations purement fiscales : les seigneurs se partageaient selon une certaine quotité les revenus d’un village. Mais parfois les paysans étaient eux-mêmes répartis, ainsi que leurs terres, entre divers seigneurs, et le village bénéficiait ou souffrait d’une double ou triple administration. Parfois les seigneurs choisissaient leurs propres représentants, distincts du « raïs » qui représentait la structure sociale de base, pour veiller sur leurs privilèges. Les Vénitiens les appelaient « gastaldiones ». Ils étaient chargés de la levée des taxes et des amendes judiciaires dues à leur seigneur.

           Les fiefs, cellules de base, s’intégraient dans des entités politiques plus vastes, véritables États en miniature : les seigneuries4. Les seigneuries ne furent pas créées par un acte législatif, mais se constituèrent progressivement : ce processus est un des facteurs qui marquèrent de façon décisive l’histoire institutionnelle du royaume franc.

           A la mort de Godefroi de Bouillon, en 1100, il n’y avait que quelques centaines de croisés en Terre Sainte. On avance le nombre de 300 chevaliers et celui de 1 200 fantassins environ, et ce petit effectif était déjà dispersé entre les agglomérations urbaines conquises : Jérusalem, Bethléem, Ramla, Jaffa, Tibériade, Nazareth et Beisân. Cette poignée d’hommes semblait partagée entre la fidélité envers Godefroi de Bouillon et la fidélité envers Tancrède, et cela reflétait encore dans une large mesure l’organisation première des armées de la croisade : autour du souverain officiel de l’État latin, ceux qui étaient venus de régions allant du nord-est de la France à la Flandre et à la frontière du Rhin ; autour de Tancrède, les débris des armées normandes de Sicile qui ne s’étaient pas installés à Antioche avec leur chef Bohémond, peut-être rejoints par des rescapés de l’armée de Normandie. Par la suite, après le départ de Tancrède, les liens d’allégeance furent resserrés autour de Baudouin Ier.

           Les noms de certains chevaliers de cette période nous sont parvenus, et nous pouvons former des hypothèses sur leur origine et leur condition sociale. Le fait saillant est que nous ne saurions trouver parmi eux aucun chevalier d’ascendance illustre. Si la plupart étaient de souche noble, ils ne comptaient pas pour autant parmi les grands seigneurs qui détenaient de riches patrimoines ou des charges politiques. C’étaient de simples chevaliers, sans haute généalogie, maîtres de petits domaines, parfois admis à la table du seigneur dont ils constituaient la suite et le service en temps de guerre et en temps de paix. Autour de Godefroi, nous trouvons ainsi d’anciens vassaux de sa maison : ces liens vassaliques s’étant maintenus, après l’élection de Godefroi, ces chevaliers firent partie de ce que la chronique latine nomme : la « Maison de Godefroi » (Domus Gotfridi). Cette origine humble modela dès le début l’organisation politique. Ces chevaliers n’étaient pas en mesure, ni par leur force réelle, ni par leurs traditions ou leur façon de vivre, de faire opposition au prince ou de nourrir des visées personnelles dans le royaume en voie de constitution. Leur but était de servir fidèlement et d’obéir au seigneur auquel ils étaient directement soumis. Le danger de particularisme, ou d’anarchie, venait d’ailleurs, de grands seigneurs comme Tancrède ou Raymond de Saint-Gilles. Ceux-ci tentèrent en effet de se créer des seigneuries, peut-être même des États indépendants en Terre Sainte, et il ne s’en fallut pas de beaucoup qu’ils ne parvinssent à leurs fins. Mais pour diverses raisons, ils quittèrent tous deux le pays, et leurs conquêtes furent réunies au domaine royal. On a tout lieu de penser que d’autres eurent le même projet : mais déjà au temps de Godefroi, et surtout de son frère, Baudouin Ier, ces conquêtes furent intégrées dans le royaume de Jérusalem.

           La politique des premiers souverains fut très prudente. Godefroi, contrairement à la tradition, ne distribua ni fiefs ni seigneuries à ses fidèles. Il préféra leur affecter les revenus de pays conquis, sans leur remettre de terres. On retrouve la même pratique au commencement du règne de Baudouin Ier. Cette prudence, fruit d’une sagesse acquise par l’expérience européenne, jeta les bases d’un état féodal centralisé, bien différent du « paradis féodal » cher à certains historiens. Mais il était impossible de maintenir ce système bien longtemps. Les souverains furent bientôt dans la nécessité de distribuer les terres de conquête à leurs compagnons. Ce processus commença au temps de Baudouin Ier et se poursuivit durant toute la première moitié du xiie siècle. Certains territoires furent remis aux chevaliers du roi et à ses compagnons, d’autres furent donnés à des établissements religieux. Les nouveaux propriétaires, les seigneurs, inféodaient leurs terres à leurs chevaliers, tant en récompense de leurs services que pour s’assurer leur loyauté. L’octroi de seigneuries impliquait l’obligation, pour les nouveaux titulaires, de mettre à la disposition du royaume leurs propres services ainsi que ceux d’un certain nombre de chevaliers. Mais les deux modes d’inféodation ne sont pas identiques. Dans le premier cas, ce sont les droits publics (justice, police, fiscalité, etc.) qui sont transférés avec la seigneurie : du fait de la possession de ces droits, la seigneurie devient, à la longue, un État presque autonome. Dans le second cas, par contre, s’il y a bien octroi de privilèges publics, ceux-ci, nous l’avons vu, sont très limités, et les privilèges essentiels sont ceux d’une exploitation économique.

           Le processus de constitution des seigneuries est lent, et nous ne sommes pas toujours en mesure de le suivre dans le détail. L’opération allait de soi pour des contemporains, aussi ne voyaient-ils pas la nécessité d’en donner une description détaillée. C’est ainsi que nous ne savons pas, par exemple, quel principe régit l’octroi d’un fief : si ce fief, en particulier, demeure rattaché au domaine royal, ou s’il constitue désormais une seigneurie indépendante. Il est seulement permis de supposer que l’étendue du territoire transféré, et le rang de celui qui recevait la terre, étaient déterminants pour la fixation du statut juridique de la terre transmise.

           La création de seigneuries s’inspirait sans aucun doute de la tradition européenne, mais elle découlait aussi de la nécessité de fournir des services militaires et administratifs à l’État. En même temps, la constitution des seigneuries et des simples fiefs devait résoudre le grave problème du peuplement du pays en suscitant une immigration européenne. Cette immigration, tout comme la colonisation de la Terre Sainte, ne s’accomplit pas en une fois, et il ne convient pas de la rattacher exclusivement aux grandes expéditions que nous avons l’habitude d’appeler des « croisades ». Certes, ces expéditions amenèrent un fort accroissement démographique. Mais l’immigration quotidienne fut autrement considérable. Les vaisseaux marchands italiens, provençaux, castillans, transportaient entre Pâques et l’automne de chaque année, des milliers de pèlerins, et de colons en puissance. Parmi ces immigrants, on trouvait aussi bien des chevaliers que des roturiers. Certains chevaliers trouvaient parfois aide et asile chez des parents établis dans le pays, d’autres se vouaient au service du roi. Mais pour intéresser les nouveaux arrivants au sort de l’État, il fallait leur assurer un train de vie seigneurial comparable à celui des chevaliers en Europe. Les premières lois promulguées par les croisés garantirent à chaque chevalier la possession de la terre qu’il pourrait conquérir. C’est ainsi que se constituèrent les premières propriétés de chevaliers dans les villes5 et les villages. De là vient que certains villages des environs de Jérusalem et d’Emmaûs portent le nom de chevaliers de la première croisade. D’autres lois, remontant à cette époque, visèrent à empêcher le cumul des propriétés foncières. C’est ainsi par exemple que les lois successorales interdisaient à un chevalier, déjà pourvu d’un fief, de recevoir un fief supplémentaire, si d’autres héritiers se trouvaient dépourvus de patrimoine. De plus, la loi franque garantissait l’héritage du fief à une fille dans le cas où il n’y avait pas d’héritier mâle. Elle octroyait aussi aux collatéraux, de la façon la plus large et la plus libérale, le droit à l’héritage. Tout cela visait à attirer le plus possible de chevaliers vers les fiefs relativement peu nombreux de Terre Sainte (en comparaison de l’Europe), et à les attacher solidement au sort du nouveau royaume.

           Les premières seigneuries furent créées au temps de Baudouin 1er : nous ne trouvons pas de preuve convaincante de la création de seigneuries au temps de Godefroi6. La couronne garda un domaine important : Jérusalem, Bethléem, Jéricho, Naplouse, Jaffa, Acre, ainsi que la Transjordanie. Ce n’est qu’à partir de cette époque que furent érigées les seigneuries de Césarée, Arsûf, Tibnîn, et la grande seigneurie dite « Principauté de Galilée », avec sa capitale Tibériade. Plus tard furent créées les seigneuries de Sidon et de Beyrouth. Le rythme de leur constitution correspond à celui de la conquête des villes musulmanes. Cependant le domaine ne s’élargit pas, à la suite de ces conquêtes, dans les mêmes proportions que les propriétés seigneuriales. Les nécessités militaires, politiques et administratives créèrent les conditions qui allaient mener par la suite la royauté à sa perte. Pourtant la création d’une seigneurie, à cette époque, ne signifie pas un affaiblissement du pouvoir royal, ni l’apparition d’un corps complètement autonome. Le roi conservait encore ses droits de justice à l’intérieur de la seigneurie : sa présence transformait la cour seigneuriale en cour royale. Le roi put, par exemple, contraindre, les seigneurs à respecter les accords qu’il avait conclus avec les communes italiennes, accords garantissant l’exemption douanière dans tout port ou marché franc à l’intérieur des seigneuries. De plus, le roi avait seul le droit de battre monnaie et de créer des ports dans le royaume. Dans le premier quart du xiie siècle, les seigneuries apparaissent donc, non comme des facteurs politiques centrifuges, mais comme des unités administratives aidant la royauté à remplir ses tâches militaires et gouvernementales. L’autorité exercée par la royauté sur les seigneuries et sur les seigneurs est encore grande, et il n’est rien de plus caractéristique à cet égard que le fait que Baudouin III (1143-1163) fut encore en mesure de déterminer douze cas judiciaires dans lesquels un seigneur risquerait la commise de son fief, sur une décision du roi, sans l’intervention d’aucune cour7.

           L’équilibre des forces, à cette époque, entre la royauté et la noblesse reflète la composition de la noblesse franque et les circonstances politiques dans lesquelles se constitua l’État. Cette première noblesse franque ne connaissait pas, on l’a vu, l’indépendance qui était de tradition en Europe, puisqu’elle appartenait, à quelques exceptions près, à la classe subalterne des simples chevaliers. Ses liens avec le « chef seigneur », comme est appelé le roi dans les traités juridiques du xiiie siècle, sont très étroits. Son avenir et ses chances de promotion dépendent en effet du bon plaisir du roi. En outre cette période, marquée par des luttes quotidiennes, imposait l’existence d’un pouvoir centralisé et efficace, et l’autorité sans partage d’un chef militaire. Le sort de l’État comme celui de l’individu dépendait de l’étroite coopération de chacun, noble ou chevalier : minorité insignifiante perdue dans la masse de la population indigène vaincue. Notons encore, parmi les phénomènes qu’il convient de prendre en considération, la précarité des continuités familiales. L’historien moderne n’est pas en mesure de restituer la généalogie de ces familles nobles. En effet, dans les dix premières années du royaume, ces familles n’avaient pas encore pris profondément racine, les seigneuries passaient de main en main, la guerre fauchait souvent les seigneurs avant qu’ils n’aient des héritiers pour relever leur bien. Le nombre des célibataires, ou des célibataires de fait (ceux dont les familles étaient restées en Europe) et sans héritiers dans le pays, était grand, aussi bien parmi les seigneurs et les chevaliers de la première croisade que dans les vagues d’immigration qui suivirent. La mort d’un seigneur permettait donc au roi de transférer ses biens à d’autres, qu’aucun lien de parenté ne liait au disparu. Le roi disposait ainsi de moyens qui lui permettaient d’attacher de nouveaux chevaliers au service du royaume, et d’asseoir solidement son autorité. Ces nobles, qui se succédaient si rapidement à la tête de seigneuries, ne pouvaient constituer une caste terrienne stable, susceptible de revendiquer.

           Mais à la fin de la première génération (vers 1125), des changements notables affectèrent la structure de la caste aristocratique, ainsi que sa situation dans le royaume. En effet le royaume latin, à partir de la deuxième et surtout de la troisième décennie, vit se stabiliser la couche supérieure de la noblesse. Les seigneuries appartinrent de façon fixe à des familles déterminées. Le père léguait à son fils ou à un parent son domaine, et une tradition s’établit qui tendait à attribuer un domaine d’une manière permanente à une même famille noble. Le nombre de ces familles n’était pas élevé, mais elles étaient parvenues à s’enraciner et à créer autour d’elles une clientèle de vassaux, désormais liée à leur sort. Tout naturellement ces familles, dont les moyens économiques et le rang dans l’État faisaient une sorte de caste au sein de la classe noble, se rapprochaient les unes des autres, en particulier par des liens matrimoniaux. Peu à peu, l’apparition d’une caste aristocratique endogame contraignit la royauté à modifier les anciennes lois successorales. Remplaçant des dispositions visant à fournir des fiefs à un maximum de chevaliers, des lois nouvelles permirent le cumul des fiefs. Les mariages contribuèrent grandement à hâter la concentration des propriétés foncières entre les mains de quelques familles.

           Comme il est dans la nature des choses, cette aristocratie nouvelle devint bientôt un facteur politique de poids. Déjà avec l’accession de Foulque d’Anjou (1131-1143), elle se trouva en rébellion contre le roi, lors du soulèvement de Romain du Puy, seigneur de Transjordanie, et de Hugues du Puiset, seigneur de Jaffa8. Les anciens liens de fidélité se relâchèrent et l’intérêt personnel prit le pas sur celui du royaume. Le roi, sommet de la pyramide féodale, devint un élément gênant pour les aspirations de cette nouvelle noblesse, dont le nombre s’accrut. Dans la période correspondant à la deuxième génération, de multiples seigneuries nouvelles furent créées, comme ’Akzîv (al-Zîb), fief de Joffroi le Tort, Caymont, Yebnâ, Iskanderûna, Tell al-Safî9. Ce phénomène est la conséquence d’une recrudescence de l’immigration dans le deuxième quart du xiie siècle. Mais toute seigneurie nouvelle n’accéda pas automatiquement au plus haut rang. Les « anciennes » seigneuries s’efforcèrent d’obtenir certains droits préférentiels, et avec le temps, essayèrent même, comme nous le verrons, de se fermer sur elles-mêmes et de refuser leur accès aux simples chevaliers.

           Parallèlement aux changements survenus dans la haute noblesse, des modifications affectèrent la classe des simples chevaliers. Théoriquement, selon la règle féodale, il n’est pas de différence entre simple chevalier et puissant seigneur : la classe noble est une, et tous ses membres jouissent des mêmes privilèges. Tous sont jugés devant la même cour féodale et selon la même loi. Mais, malgré l’égalité devant la loi, et la conscience d’une solidarité de classe, il n’est pas de véritable égalité dans la vie quotidienne. En fait, le noble pourvu d’une seigneurie qui comprend des dizaines de villages n’a pas pour égal le chevalier qui ne possède qu’un village ou seulement une portion de village ; et un chevalier n’était pas sur un pied d’égalité avec le suzerain de nombreux vassaux. Il est donc tout à fait naturel qu’à la longue se soit opérée une différenciation au sein de la classe noble, et qu’un fossé, de fait sinon de droit, ait commencé à se creuser. Dans la mesure où la situation de la haute noblesse s’améliorait, la condition des simples chevaliers se détériorait. Leur existence dépendait de l’octroi de terres, et même lorsque ces terres sont devenues héréditaires, elles ne suffisaient pas à assurer leur indépendance face aux puissants. La situation était toute différente en Europe. La pyramide féodale y était beaucoup plus diversifiée, et ce fait favorisa la création d’une classe intermédiaire, dont l’exemple classique est celui du « squire » anglais. La condition économique donnait à ces chevaliers la force de s’opposer aux exigences de la haute noblesse ou à celles du roi. Habitués à exercer leur autorité sur les villages et sur leurs habitants, ils constituaient un type d’hommes rompus au commandement, conscients de leur valeur et en mesure de concevoir une ligne de conduite et de la suivre. Il n’en va pas de même dans le royaume latin. La condition économique des simples chevaliers empire au cours des deux premières générations. Si, à l’époque qui suivit immédiatement la conquête, ils possédaient encore des villages entiers, à la longue, les détenteurs des villages ne se recrutèrent plus que dans la haute noblesse, tandis que les autres nobles, surtout ceux qui vinrent avec les vagues ultérieures d’immigration, ne reçurent plus que des domaines, et bientôt plus de domaines du tout. L’exiguïté du terroir dictait son morcellement en petits domaines et cette structure économique fit naître en Terre Sainte une catégorie particulière de fiefs, qui existait en Europe, mais exceptionnellement. Il s’agit de fiefs en argent, « fiefs de besants »10, c’est-à-dire d’un revenu fixe que le seigneur remettait au vassal au lieu d’un domaine foncier. Un tel revenu pouvait provenir de taxes levées sur le marché urbain, de droits portuaires, d’un monopole seigneurial comme l’octroi perçu aux portes de la ville, ou d’un droit sur les poids et mesures lors des ventes et transactions11. Ce revenu fixe fut considéré en tous points comme un fief, et astreignit son titulaire à toutes les obligations pesant sur le vassal vis-à-vis de son suzerain. Mais le fait même que ces fiefs ressemblaient plus à un salaire qu’à des fiefs eut une influence sur le caractère de la petite chevalerie du royaume.

           Et la condition économique des chevaliers était telle qu’ils ne pouvaient envisager de constituer un corps indépendant, en mesure d’exprimer et de défendre ses droits. Les petits domaines et les fiefs en argent leur assuraient tout juste un niveau de vie compatible avec leur rang. D’autre part, dans le cas de fiefs en argent, les chevaliers n’habitaient pas sur leurs terres12 et n’avaient aucun train seigneurial ; ils se transformèrent ainsi en une classe de petits rentiers, qui touchaient une allocation régulière, mais n’avaient plus de rapports directs avec un domaine et ses habitants. Le type du seigneur qui dirige tout sur place disparut.

           Ces raisons économiques, sociales et psychologiques firent de la majorité des simples chevaliers une classe subalterne dépendant, en partie du roi dont ils étaient les petits vassaux directs, en partie des grands seigneurs. Or cette dépendance allait donner plus de relief encore à la noblesse du royaume.

           Le régime primitif du royaume latin, dont nous venons de tracer les grandes lignes, connut donc d’importants changements dans les cinquante années qui suivirent la conquête. Le phénomène le plus saillant est le changement survenu dans l’importance relative des pouvoirs de la royauté et de la noblesse. Dans la première période, nous trouvons une royauté forte, comme il sied à une monarchie conquérante qui dirige la conquête et veille à la juste répartition du butin, et parallèlement à elle, une noblesse soumise, fidèle à la dynastie et dont les privilèges, à l’intérieur des seigneuries, sont limités par l’intervention royale. Mais cet état de choses change dès la troisième décennie. La royauté s’affaiblit, tout en ne perdant rien de ses privilèges formels, cependant qu’une haute noblesse enracinée en Terre Sainte, unie par des liens de famille et une identité d’intérêts, se sent en mesure de lui tenir tête. S’appuyant sur un groupe de chevaliers-vassaux dépourvus de moyens et qui, de ce fait, dépendent entièrement d’elle, cette classe est en pleine ascension.

           La structure des institutions étatiques est, dans une certaine mesure, le reflet de cette évolution. Après une période de changements rapides et multiformes au cours des deux premières décennies, la division administrative et la structure politique de l’État se stabilisèrent. La carte féodale du royaume se fixa, et vers l’année 1150, nous sommes en mesure d’en tracer les grandes lignes.

           Le domaine royal tient encore la première place, ses terres constituent une sorte de seigneurie du roi. Ces terres sont nombreuses, quoique discontinues. Le noyau en est constitué par les trois principales villes : Jérusalem, capitale du royaume, Acre, Tyr ; mais seuls les alentours de Jérusalem sont rattachés au domaine royal, et même les terres cultivées autour des deux cités portuaires sont morcelées entre plusieurs feudataires. Autour de Tyr, par exemple, un tiers seulement des terres appartient à la monarchie, et autour d’Acre moins encore. Et même dans ces villes sont enclavées d’autres seigneuries, dont plusieurs ont rang de seigneuries indépendantes du roi. Ainsi par exemple un quart de la ville de Jérusalem, le « quartier du patriarche » autour du Saint-Sépulcre, constitue une seigneurie particulière avec sa justice autonome ressortissant au patriarche de Jérusalem. A Tyr, la situation est semblable dans le « quartier des Vénitiens », dont les membres de la commune vénitienne sont les maîtres au point de vue fiscal et judiciaire. Cette structure administrative particulière est dans la plupart des cas une conséquence de l’évolution historique. Le « quartier du patriarche » à Jérusalem, par exemple, est un vestige de la revendication par l’Église de la souveraineté du pays ; le « quartier des Vénitiens » à Tyr est la conséquence de l’accord de Gormond (1123), par lequel les Vénitiens s’engagèrent à participer au siège de la ville à condition de recevoir après la conquête un quartier seigneurial.

           Jusqu’aux années 30, Jaffa fit partie du domaine royal. Ensuite la ville devint l’apanage des cadets de la famille royale, et après la prise d’Ascalon, toute la plaine côtière devint une seigneurie autonome : le « comté de Jaffa-Ascalon » se trouvait tantôt rattaché au domaine royal, tantôt indépendant.

           En dehors des grands centres urbains, la monarchie possédait de vastes territoires. Le domaine comprenait de nombreuses régions autour de Jérusalem : pratiquement toute la Judée jusqu’à la mer Morte, à l’est, et de notables portions de la Samarie. Par la suite, des terres que le roi avait octroyées à ses vassaux, ou qui étaient passées aux mains d’établissements religieux, s’érigèrent en seigneuries autonomes. Ainsi par exemple la seigneurie de Tell-al Safî (Blanchegarde), constituée par le roi Foulque, fut remise en 1166 à des seigneurs indépendants ; de même Hébron, détachée du domaine, devint une seigneurie indépendante, et enfin Jéricho échut au patriarche de Jérusalem. Au nord du massif de Judée, les vastes territoires de la région de Naplouse, qui s’étendaient jusqu’aux abords de Beisân, composaient le gros du domaine royal.

           La plaine côtière, le Saron, la vallée de l’Esdrelon, la Galilée et le Liban étaient domaines seigneuriaux, bien que la royauté réussît parfois à s’y assurer des territoires agraires et des villes. C’est ainsi que Beyrouth fut acquise par Amaury (1166), et Tibnîn par Baudouin IV (vers 1180). Cependant, si l’on prend en considération le développement que connaissait le patrimoine seigneurial, le domaine royal paraît, lui, en nette diminution13.
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          Fig. 7. — Sceau des seigneurs de Tyr. Légende à gauche : ✤ S. IOHAN MONFORT SEGNYR D : SVR E DOV THORON ; à droite : ✤ DOMINI : TYRI : ECCE I TYRVS. (D’après Schlumberger, Sigillographie de l’Orient latin).

           Les domaines seigneuriaux représentaient plus des deux tiers du territoire, et le royaume rappelait à cet égard plutôt la France du xiie siècle que l’Angleterre ou la Sicile, pays dans lesquels le domaine royal l’emportait en étendue. Mais le royaume latin se distinguait sur un point de ses homologues européens, à savoir l’exiguïté des seigneuries ecclésiastiques. La richesse foncière de l’Église était très importante, mais cette richesse ne se traduisait pas en seigneuries indépendantes, analogues à celles des archevêques allemands. Il est vrai qu’il y eut des tentatives de créer de telles seigneuries. Si Godefroi et Baudouin Ier avaient tenu les promesses qu’ils avaient faites à l’Église, il n’est pas douteux que Jérusalem et Jaffa seraient devenues des seigneuries ecclésiastiques. Cependant, comme on sait, ces promesses ne furent pas tenues. Il convient aussi de signaler qu’avant la prise de Jérusalem, les bases d’une seigneurie ecclésiastique avaient été jetées dans le territoire de Ramla-Lydda. Mais dès la deuxième décennie, ce territoire passa aux mains de seigneurs laïques. Les bases d’une seigneurie ecclésiastique furent jetées aussi à Nazareth et sur le mont Thabor. Possessions là encore éphémères : Tancrède ne tarda pas à en confisquer des portions pour les distribuer à ses chevaliers. Seule Nazareth parvint à se maintenir, minuscule seigneurie ecclésiastique.

           Parmi les seigneuries laïques14, la principauté de Galilée et le comté de Jaffa-Ascalon occupent le premier rang. La principauté de Galilée, comme on sait, fut fondée par Tancrède et resta le fief le plus important du royaume. Sa capitale était Tibériade, et son territoire comprenait la rive orientale du lac de Tibériade, al-Sawâd, jusqu’aux frontières du Hauran et de Damas. A l’ouest, sa frontière fut d’abord fixée à Tyr, puis à Tibnîn, construite par les princes de Galilée et devenue ensuite seigneurie autonome. Le comté de Jafïa-Ascalon, quoique affranchi de l’autorité directe de la royauté, resta toujours lié à la famille royale : c’était une bande côtière allant du Yarkon (al-’Aujâ) jusqu’à Daron (Deir al-Balah). Les petites seigneuries de Ramla, Yebnâ, Blanchegarde, la limitaient à l’est, tandis que le château des Templiers de Gaza y constituait une enclave.

           Ces deux grandes seigneuries ne tardèrent pas à avoir pour rivale la seigneurie d’Outre-Jourdain. Détachée du domaine royal à partir des années 40, cette seigneurie très vaste, qui s’étendait d’’Amman au nord jusqu’à ’Aqaba au sud, était devenue indépendante. Cette principauté gardait la route du Hajj vers les cités saintes de l’Islam, tandis que ses châteaux, en particulier Shawbak et Kerak-Moab, supportaient le fardeau de la défense contre l’Égypte et Damas.

          ABRÉVIATIONS
Balog-Yvon = P. Balog et J. Yvon, Monnaies à légendes arabes de l’Orient Latin, Revue Numismatique, 1958, p. 133-168.
Sch. = G. Schlumberger, Numismatique de l’Orient latin, Paris, 1888.
Yvon = J. Yvon, Monnaies et sceaux de l’Orient latin, Revue Numismatique, 1966, p. 89-107.
1. — Or. Imitation des dinars du calife fatimide Al-Mustansir-Billah (427-487 H = 1035-1094 A. D.) (imitation grossière). (Balog-Yvon n° 6 ; 22 mm, 3,71 g.).
2. — Or. Imitation des dinars du calife fatimide Al-Amir bi-Ahkamillah (495-524 H = 1101-1130 A. D.) (imitation grossière ; écriture pseudo-couflque. Les légendes n’ont plus aucun sens) (cf. Balog-Yvon n° 28).
3. — Or. Imitation des dinars ayoubides. Dinar à légende chrétienne frappé à Acre en 1251 (Balog-Yvon n° 40/1 ; 23 mm, 3,30 g.).
4. — Argent. Imitation des dirhems ayoubides de al-Salih Ismaïl (Damas). Au centre du droit une grande croix pattée. Dirhem frappé à Acre en 1251 (Balog-Yvon n° 42 a ; 22 mm, 2,33 g.).
5. — Argent. Demi-dirhem à légende religieuse, sans mention du lieu de frappe ni de la date (Balog-Yvon n° 44 b ; 17 mm, 1,35 g.).
6. — Billon. Denier au nom de Baudouin (probablement antérieur à 1163).
BĀLDVINVSREX entre deux grènetis. Croix pattée.
✤ DEIERVSALEH entre deux grènetis. La Tour-David (cf. Sch., pl. III, 22 ; Yvon, pl. III, 4).
7. — Billon. Denier au nom de Baudouin. Meilleur style, plus proche des pièces d’Amaury I (v. ci-dessous n° 9).
BĀLDVINVSREX
✤ DEIERVSĀLER
(cf. Sch., pl. III, 21).
8. — Billon. Obole au nom de Baudouin.
BĀLDVINVSREX
✤ DEIERVSĀLER
(cf. Sch., pl. III, 24).
9. — Billon. Denier d’Amaury I.
: ĀMĀLRICVSREX entre deux grènetis. Croix pattée cantonnée d’annelets aux deuxième et troisième cantons.
✤ DEIERVSALEH entre deux grènetis. Le Saint-Sépulcre (cf. Sch., pl. III, 19).
10. — Billon. Denier de Guy de Lusignan.
✤ REXGVIDOD entre deux grènetis. Buste de f. du roi barbu portant une couronne à pendeloques. De part et d’autre, un besant.
✤ EIGRVSALEM entre deux grènetis. La coupole du Temple (cf. Sch., pl. III, 25).
11. — Cuivre.
T•V•R•R•I•S• entre deux grènetis. La Tour-David, accostée de deux besants.
✤ D•A•V•I•T entre deux grènetis. Étoile à huit rais (cf. Sch., pl. III, 26).
(Saulcy, s’appuyant sur le passage d’Ernoul, RHC Occ. II, 70, prétend voir dans ces monnaies une émission de nécessité datant du siège de Jérusalem).
(Voir les abréviations en tête des légendes de la planche précédente)
1. — Billon. Denier.
MONETĀREGIS entre deux grènetis. Croix patriarcale.
✤ REXIERL’M entre deux grènetis. Croix pattée (cf. Sch., pl. III, 27).
(Vogüé suppose que ces deniers anonymes ont été frappés en 1190-1191 dans le camp des croisés devant Saint-Jean d’Acre).
2. — Cuivre. Pougeoise d’Acre frappée par Henri de Champagne.
✤ COMES HENRICVS entre deux grènetis. Croix pattée cantonnée de quatre besants.
✤ PVGES D’ĀCCON (Pougeoise d’Acre) entre deux grènetis. Fleur de lis cantonnée de besants (cf. Sch., pl. III, 28).
3. — Argent. Pièce de 3 deniers de Jean de Brienne.
: ✤ IOhANNES REX entre deux cercles linéaires. Croix pattée cantonnée de besants aux deuxième et troisième cantons.
✤ DEIERVSALEM entre deux cercles linéaires. Le Saint-Sépulcre (cf. Sch., pl. III, 30).
4. — Argent. Denier de Jean de Brienne frappé à Damiette (1219).
✤ : I•OhES : REX : entre deux cercles linéaires. Croix cantonnée d’annelets aux deuxième et troisième cantons.
✤ : DAMIATA entre deux cercles linéaires. Buste de f. du roi couronné (cf. Sch., pl. III, 31).
5. — Billon. Denier de Renaud de Sidon.
✤ RENALDVS entre deux cercles linéaires. Édifice crénelé.
✤ SIDONIA entre deux cercles linéaires. Flèche (arme parlante de Sagète) (cf. Sch., pl. V, 3).
6. — Billon. Denier de Sidon. Légende française.
✤ : D•E•N•I•E•R• : entre deux cercles linéaires. Croix pattées.
✤ : D•G : S•E•E•T•E : entre deux cercles linéaires. Édifice large et bas surmonté d’une coupole (cf. Sch., pl. V, 8).
7. — Billon. Denier de Jean d’Ibelin (1205-1236). Beyrouth.
✤ IOhS DE IBELINO entre deux cercles. Croix cantonnée d’un croissant aux deuxième et troisième cantons.
✤ CIVITASBERITI : entre deux cercles. Porte de ville à deux tours (Yvon, pl. III, 9 ; 18 mm, 0,89 g.).
8. — Cuivre. Denier ou obole de Philippe de Montfort. Tyr.
✤ PhELIPE entre deux grènetis. Croix.
✤ DE SVR entre deux grènetis. Édifice polystyle à fronton triangulaire (cf. Sch., pl. V, 14).
9. — Cuivre. Jean de Montfort. Tyr.
✤ IOhSTRO (Jean de Toron) entre deux grènetis. Croix.
✤ D•E•S•V•R• entre deux grènetis. Édifice polystyle à fronton triangulaire (cf. Sch., pl. V, 15).

          Planche XI

          Monnaies d’imitation arabe en or et en argent
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          Deniers et oboles des rois de Jérusalem
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          Planche XII

          Deniers et oboles des rois de Jérusalem (xiiie s.)
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           En dehors de ces trois grands blocs féodaux, il y avait un nombre assez considérable de petites seigneuries. Le fleuve Mu’âmaltaïn, au nord de Beyrouth, séparait le royaume du comté de Tripoli. Beyrouth, remise à la famille flamande de Guines, parente de Baudouin Ier, aussitôt après sa prise, fut acquise par la royauté au milieu des années 60. Plus au sud, la seigneurie de Sidon se trouvait aux mains de l’une des deux branches de la famille Granier, venue sous le règne de Baudouin Ier, et qui détenait aussi la seigneurie de Césarée. A l’est de Sidon se trouvait la petite seigneurie de Maron. A sa frontière orientale, Bâniyâs et Subeiba étaient aux mains de la famille anglaise de Bruse15. Tibnîn, comme on l’a dit, constitua une seigneurie après s’être séparée de la principauté de Galilée (vers 1107) ; durant quelque temps elle fut rattachée à Bâniyâs. La petite seigneurie d’Iscanderûna (Scandalion), entre Tyr et la cité royale d’Acre, connaissait une situation semblable à celle de Tibnîn. Le château avait été érigé afin de tenir en respect la Tyr musulmane, mais après la conquête, Scandalion devint une seigneurie dont la frontière méridionale atteignait Râs al-Nâqûra. Au sud de Râs al-Nâqûra, se trouvait la région d’Acre, seigneurie royale, quoique le roi n’eût de droits directs que sur quelques parties du territoire. A l’est, le long de la vallée de l’Esdrelon, à la frontière méridionale de la principauté de Galilée, se trouvaient de petites seigneuries rattachées à la Galilée ou à la royauté, comme celle de Zar’în (Petit Gérin), Lejjûn et Jenîn (Grand Gérin). La seigneurie royale d’Acre était limitée au sud par une petite seigneurie autonome, celle de Caïffa, qui s’étendait jusque vers ’Athlith, où lui faisait face l’importante seigneurie de Césarée aux mains d’une branche de la famille Granier. Une autre petite seigneurie, celle d’Arsûf, séparait Césarée de la grande seigneurie côtière de Jaffa-Ascalon. A l’est et au sud de celles-ci, se trouvaient de petites seigneuries qui, avec le temps, furent réunies en une seule main et constituèrent la base économique qui permit l’ascension de la plus importante famille noble du royaume, la famille des Ibelins. Les débuts de cette famille sont obscurs16. Des traditions tardives, alléguées par certains de ses membres, lui prêtent une brillante ascendance en Europe. En fait cette famille paraît avoir des origines pisanes, avant qu’elle n’entrât au service des comtes de Jaffa ; en 1141, le château de Yebnâ (Ibelin), construit par le roi, fut remis à un Ibelin. A la suite d’alliances judicieuses, la seigneurie de Ramla-Lydda, puis celle de Majdal-Yâbâ furent annexées à cette petite seigneurie. Vingt ans plus tard, la famille possédait également Naplouse et s’alliait même à la famille royale de Jérusalem par le mariage d’un de ses fils avec la veuve du roi, Marie Comnène, descendante des empereurs de Byzance.
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          Fig. 8. — Sceaux des barons de Terre Sainte. 1 : ✤ SIGILLVM UGONIS GRANERII | ✤ CIVITAS CESAREE. 2 : ✤ SIGILLVM GALTERII GRANERII | ✤ CESAREA CIVITAS. 3 : ✤ SIGILLVM RADVLFI | ✤ CASTRVM IBERINI. 4 : ✤ SIGILLVM BALDVINI | ✤ CIVITAS RAMA
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          Carte XVIII : Carte féodale du Royaume latin.
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          Fig. 9. — Sceau de l’Hopital de Saint-Jean de Jérusalem.

           Ce partage en seigneuries, dont nous n’avons dénombré que les plus importantes (en fait le royaume en comprenait vingt-deux), confère une physionomie particulière à l’organisation du royaume. Avec l’affaiblissement de l’autorité royale, vers le milieu du xiie siècle, ces seigneuries, d’unités administratives qu’elles étaient, devinrent des territoires aspirant à une autonomie croissante. Il fut mis fin aux privilèges d’intervention judiciaire du roi, et des droits royaux comme le monopole du monnayage furent contestés : la monnaie royale se heurta à l’apparition de monnaies seigneuriales. Les accords que signait le roi avec des puissances étrangères, et qui jusque-là obligeaient les seigneurs, perdirent de leur importance, les seigneurs menant leur propre politique économique et commerciale. Mais, comme on l’a vu, avant le règne d’Amaury, c’est-à-dire à l’époque dont nous traitons, cette évolution ne faisait que commencer.

           C’est au cours de la période qui s’achève au milieu du xiie siècle, que fut créée l’organisation administrative du royaume. Il est intéressant de constater que les institutions politiques, à l’exception d’une seule, ne changèrent pas pendant les deux siècles que dura le royaume. Signe de stabilité ou d’efficacité du régime ? Au contraire, par là le régime se révéla figé, et inefficace, en s’écartant des objectifs pour lesquels il avait été créé.

           A la tête de l’État était le roi ; titulaire du titre fut Baudouin Ier, frère de Godefroi de Bouillon. Les fluctuations et les divergences politiques et religieuses qui accompagnèrent l’élection de Godefroi à la fonction d’« avoué du Saint-Sépulcre » disparurent avec l’élection et le couronnement de Baudouin comme roi de Jérusalem. Lors de l’élection, et même du couronnement, il fut proclamé que le royaume latin aurait, comme tout autre, une dynastie régnante et une couronne héréditaire, bien que les nobles conservassent le privilège d’« élire » le roi, c’est-à-dire de confirmer dans ce titre le parent le plus proche du roi précédent. L’élément ecclésiastique, représenté par le patriarche de Jérusalem, fut ramené au niveau des archevêques européens. Le patriarche conserva la prérogative de diriger la cérémonie du couronnement, de sacrer et de couronner le roi. Mais ses prétentions théocratiques ne furent plus évoquées après l’époque de Baudouin Ier, quoiqu’au début de son règne il y eût encore des tentatives pour contraindre le roi à reconnaître les droits de l’Église, sinon dans tout le royaume, du moins à Jérusalem. Cette tentative ultime échoua, et dès lors le partage des attributions entre l’Église et l’État fut acquis. Des espérances qu’avait fondées le pape, ou certains prélats, il ne resta pas un vestige. C’était seulement lors du couronnement au Saint-Sépulcre que le patriarche jouait un rôle quasi politique.

           La structure des organismes étatiques reflète la dualité du système féodal. L’administration centrale, dévolue aux titulaires des cinq principales charges du royaume, fait ressortir le caractère double du rang royal : suzerain suprême de tous les vassaux du royaume, et seigneur des vassaux de son domaine. La monarchie de Jérusalem n’a jamais développé un appareil administratif distinct de celui de la « maison du roi » ; les titulaires des hautes charges de la maison du roi sont les grands officiers du royaume. L’appareil de l’administration centrale fut édifié selon la tradition européenne, telle qu’elle s’était établie au temps de Charlemagne, au ixe siècle, et avait été transmise à tous les pays issus de l’Empire ou influencés par lui. Les dignitaires investis des hautes charges étaient au nombre de cinq. Le sénéchal, qui remplace le roi, siège à sa place à la Haute Cour, et commande ses troupes en son absence ; il est aussi préposé aux revenus du royaume, et responsable des châteaux royaux. Le connétable, commandant de l’armée, vient après le sénéchal ; c’est en fait l’homme fort du royaume par l’importance même de ses fonctions : en temps de guerre, c’est lui aussi qui juge ceux qui participent à l’expédition, sans distinction de rang social. Le maréchal s’occupe, à la place du connétable, des mercenaires à la solde du royaume. Le chambellan était chargé des revenus particuliers de la maison du roi. Quant au chancelier, il était chargé des bureaux. Parmi les charges importantes, il faut compter aussi celle du bouteiller ou échanson du roi, qui s’occupe, semble-t-il, de la gestion de la maison du roi. Ces charges ne subirent aucun changement, et aucun corps administratif ne fut créé pour gérer les affaires du royaume.

           L’activité étatique essentielle se concentre dans la curia regis, la Haute Cour du royaume. Peuvent ou plutôt doivent y prendre part tous les vassaux du roi, mais les membres de la haute noblesse y sont prépondérants. Son rôle essentiel, comme l’indique son nom, est de trancher les différends qui opposent les vassaux à leurs pairs ou au roi. Outre sa tâche judiciaire, cette assemblée est chargée de confirmer la concession des fiefs, leur vente, achat ou partage. Du fait que la validité des actes se fonde non sur des documents écrits, mais sur des témoignages oraux (il en est ainsi jusqu’au cœur du xiiie siècle), la Haute Cour s’occupe des transactions touchant la propriété féodale, y compris les questions d’héritage, de dot, de tutelle, etc. C’est l’enregistrement par les membres de la Cour qui rend publiques les transactions et en assure la validité.

           Avec le temps, la Haute Cour acquit aussi une importance politique. Établie sur le principe que le privilège des vassaux, aussi bien que leur devoir, est de conseiller le seigneur dans toutes les questions le concernant ou concernant sa famille et ses biens, la Haute Cour, c’est-à-dire l’assemblée des vassaux directs de la couronne, ne tarda pas à devenir le conseiller par excellence de la royauté pour toute question touchant la politique, l’État lui-même étant considéré comme la seigneurie personnelle du roi. Dans la première moitié du xiie siècle, la Haute Cour conseille le roi pour la guerre et la paix, les questions financières, législatives et juridiques. Il est vrai que ses attributions n’ont pas encore de base légale solide. En dernière analyse, c’est le roi qui décide des affaires du royaume, mais on l’imagine mal promulguant une loi que la majorité de la Cour n’accepterait pas, ou décidant une politique qui ne pourrait être mise en pratique que grâce à ses vassaux, sans que ceux-ci donnent leur agrément. La délimitation des compétences respectives du roi et de la Haute Cour ne fut jamais clairement définie avant le règne d’Amaury, et même alors elle ne le fut pas dans tous les domaines. Mais le sens de l’évolution est clair. Au devoir succédera le privilège de conseil, d’où il n’y a qu’un pas vers le droit de conseil, dont l’expression a force de loi. Des rois forts purent résister à la pression des nobles, mais dans la pratique se constitua avec le temps une procédure dont on ne s’écarta plus. La royauté s’affaiblit, et la Haute Cour eut le dernier mot dans la conduite de l’État et de la politique.

           L’administration seigneuriale représente une fidèle réplique de l’administration royale. Le fonctionnaire seigneurial est ainsi le pendant du titulaire de la charge royale correspondante. Seule la grandeur de la seigneurie limite le nombre des principales charges. Dans la grande principauté de Galilée, on trouve un sénéchal, un connétable, un chancelier et un échanson. Dans d’autres seigneuries, on ne trouve que certains de ces officiers : du moins s’efforce-t-on d’imiter la royauté dans la mesure du possible.

           La curia regis trouve sa réplique dans la cour que possède chaque seigneurie. Ces cours de seigneurs n’ont pas, par nature, d’attributions politiques, et pour l’essentiel leur fonction est administrative et judiciaire : elles gèrent, et elles arbitrent les différends opposant les vassaux entre eux ou à leurs seigneurs. Dans ces deux domaines, la cour seigneuriale est souveraine, et nul procès concernant un vassal ou un fief de la seigneurie ne peut être jugé devant une autre cour que celle de la seigneurie17. Les privilèges de ces cours se sont conservés si scrupuleusement que, même si deux seigneuries étaient réunies entre les mains d’un même seigneur, à la suite d’un mariage ou d’un héritage, deux cours distinctes, une pour chaque seigneurie, subsistaient. Dans les villes, l’administration seigneuriale imite aussi la royauté18.

           Les tendances de l’évolution que nous avons pu voir s’amorcer dès le milieu du xiie siècle commencèrent à se préciser au temps d’Amaury et de ses successeurs, dans la deuxième moitié du xiie siècle. Signalons comme un tournant décisif la loi fameuse dite « Assise d’Amaury sur la ligèce », qui est sans doute la plus connue des lois des croisés. Cette loi — dont l’original fut perdu en même temps que les archives royales et le recueil officiel des lois du royaume19 lors de la prise de Jérusalem par Saladin — joua un rôle constitutionnel capital au xiiie siècle dans la lutte des barons francs contre Frédéric II20. Mais elle prend déjà une grande importance au xiie siècle. Les origines de cette législation ne sont pas bien connues, elles sont probablement en rapport avec la lutte d’Amaury contre Gérard, seigneur de Sidon (début des années 60 du xiie siècle). Le prétexte de la guerre fut la confiscation par Gérard du fief d’un vassal de sa seigneurie de Sidon, sans jugement d’une cour. Le roi réussit à obtenir le soutien des grands barons, pour cette lutte contre un membre de leur classe, probablement au prix de certaines promesses, dont la plus importante fut, semble-t-il, un abandon consenti par le roi de son droit de prononcer la commise d’un fief sans une sentence de la Haute Cour. Que ce fût là une renonciation explicite ou implicite, on ne sait. Seul le résultat final de ces événements est clair, et ce fut l’Assise d’Amaury. Le point de départ de cette loi est une modification du serment de fidélité vassalique, qui liait vassaux et seigneurs. Selon l’Assise, non seulement celui qui tient un fief directement du roi lui prête hommage, mais aussi bien tous les vassaux du royaume, y compris les arrière-vassaux, lui prêteront un serment, celui d’homme lige. Par ce serment, un lien direct est créé entre la royauté et toute la classe des chevaliers21.

           L’assise marque apparemment un grand succès pour la royauté : elle brise en droit les cadres vassaliques et crée un lien direct entre les chevaliers et la royauté, abaissant ainsi le pouvoir de la haute noblesse. Grâce à cette loi, les arrière-vassaux accèdent à un rang comparable à celui des vassaux directs : un même serment les lie désormais tous directement au roi. Il s’ensuit que la Haute Cour cesse d’être un conseil féodal auquel participent seuls les vassaux directs du roi, les grands du royaume latin (avec l’appoint des petits vassaux de domaine royal) : elle se transforme en une assemblée d’État composée de toute la noblesse du royaume. De ce point de vue, l’Assise d’Amaury apparaît comme une tentative unique dans l’histoire du régime féodal22. Ce changement institutionnel s’accompagne de la constitution d’un nouveau corps. Par le serment de ligèce prêté à la royauté, tous les chevaliers du royaume constituent désormais non seulement une classe sociale, mais aussi une « pairie » : ils sont tous « pairs » au regard de la royauté et de la Haute Cour du royaume.

           L’objectif déclaré de l’Assise d’Amaury était d’empêcher des actes arbitraires des seigneurs à l’égard de leurs vassaux. Un seigneur n’est pas en droit, décrète l’Assise de confisquer ou de saisir le fief de ses vassaux sans une décision de la cour seigneuriale composée de vassaux de la seigneurie. Si le seigneur en use autrement, les vassaux sont en droit, se fondant sur le serment qu’ils ont prêté à la couronne, de conjurer les nobles du royaume et de porter plainte devant la Haute Cour. Le roi, en tant que seigneur de tous les vassaux du royaume, est alors contraint de défendre son arrière-vassal, et la Haute Cour se transforme en une instance juridique d’appel dans le conflit seigneur-vassal.

           Cette Assise aurait pu donner une physionomie originale au système féodal tel qu’on le connaissait en Europe ; elle pouvait servir de point de départ aux institutions représentatives, près d’un siècle avant leur apparition en Europe. Elle pouvait aussi consolider le pouvoir royal, qui commençait à souffrir de ses conflits avec la haute noblesse, en établissant un lien direct entre la royauté et les simples chevaliers. Mais elle aboutit, paradoxalement, à des résultats opposés. Sans qu’on puisse rien affirmer de décisif, il semble qu’il faille en chercher la raison surtout dans la stratification sociale du royaume et le caractère de sa chevalerie.

           Ces simples chevaliers, comme nous l’avons vu, dépendaient étroitement des seigneurs. Leurs fiefs étaient petits, et les titulaires de « fiefs en besants » ressemblaient plus à des salariés qu’aux chevaliers que l’on connaissait en Europe. C’est pourquoi les seigneurs avaient beau jeu, hors des cas avérés de sentences arbitraires, de tourner la loi à leur gré dans leur cour, sous le couvert de la légalité la plus complète : ils pouvaient en effet, juger la plainte de leurs vassaux et empêcher tout appel à la Haute Cour. Ainsi le lien qui devait rattacher directement les simples chevaliers au roi, sans passer par la haute noblesse, n’apporta en fait aux intéressés qu’un appui des plus illusoires.

           L’Assise d’Amaury, loin d’entraîner un renforcement de la royauté, causa même son affaiblissement. S’il était interdit au seigneur de se comporter arbitrairement vis-à-vis de ses vassaux, cette interdiction visait aussi les rapports du roi avec les siens, c’est-à-dire les grands et les nobles du royaume. Si Baudouin III avait encore le pouvoir de confisquer des fiefs sans décision de la Haute Cour, la chose ne fut plus possible après le règne d’Amaury. L’Assise d’Amaury forgea des entraves qui lièrent la monarchie dans ses relations avec la haute noblesse. Même l’appel du roi à la Haute Cour ne renforçait pas sa position, parce que cette institution, malgré l’autorisation qu’avaient désormais les arrière-vassaux d’y prendre part, était dominée par la haute noblesse. Tout le surcroit de prestige et de pouvoir qu’avait procuré l’Assise d’Amaury à la Haute Cour, tourna ainsi au profit de la haute noblesse. Au xiiie siècle, l’Assise d’Amaury et la Haute Cour seront exploitées pour diminuer l’autorité royale23.

           Au sein de la classe seigneuriale et chevaleresque, les ordres militaires occupaient une place à part. C’était un corps d’élite, réalisant dans la vie quotidienne les aspirations de la classe chevaleresque tout entière, l’idéal que la majorité n’était pas capable d’atteindre.

           A l’origine des Ordres il y a les hospices et les hôpitaux de Jérusalem. Plusieurs générations déjà avant les croisades, le long des routes d’Europe et de celles du Moyen Orient s’élevèrent un grand nombre d’hospices ayant pour fonction de veiller sur les pèlerins accourant des confins du monde chrétien vers les grands foyers religieux de Rome, Compostelle, Constantinople et Jérusalem. Rois et princes fondaient ces institutions charitables comme œuvre pie, pour l’expiation de leurs péchés. Jérusalem vit naître ces hospices à une époque très ancienne. Les plus célèbres furent fondés par le pape Grégoire Ier (603), qui en créa même un sur le mont Sinaï. Mais les établissements les plus proches, sur le plan historique, des ordres militaires du royaume de Jérusalem, sont les hospices de la ville sainte créés et dotés par Charlemagne, à la fin du viiie siècle. Leur rôle était de permettre aux pèlerins de trouver à Jérusalem des hommes parlant leur langue et capables de les guider dans leur visite des Lieux Saints. Dans l’hospice de Charlemagne se trouvaient des moines bénédictins, installés auparavant dans un monastère du mont des Oliviers. Les chrétiens latins ne furent pas les seuls à se lancer dans de telles entreprises : l’Église byzantine ainsi que l’empereur de Constantinople se préoccupèrent eux aussi de fonder des hospices. Mais des multiples institutions créées au viiie et au ixe siècle, il ne restait, semble-t-il, plus une seule dès le début du xie siècle24. Dans la première moitié de ce siècle furent fondées de nouvelles maisons destinées à accueillir les pèlerins25. Le mérite en revint tout spécialement aux marchands d’Amalfi. Avant que n’apparussent les bannières de Venise, Gênes et Pise en Orient, Amalfi et Bari furent les premières cités d’Europe à commercer avec l’Orient. Les marchands d’Amalfi que leurs voyages conduisaient vers les rivages de Palestine éprouvèrent le besoin d’y fonder un hospice pour les pèlerins venus d’Europe. C’est ainsi que furent édifiés un hospice joint à un hôpital à Jérusalem vers le milieu du xie siècle, l’Hospitium, qui donnera son nom, deux générations plus tard, aux Hospitaliers. Face au Saint-Sépulcre, furent ainsi édifiés l’Hospitium et une église dite Sancta Maria Latina, qui fut confiée à des moines bénédictins. A côté, un Hospitium séparé, portant le nom de Sancta Maria Parva, fut construit pour les femmes.

           Tels sont les débuts modestes de l’ordre militaire le plus ancien de l’histoire du christianisme. A la veille de la conquête franque, ces institutions étaient sous la surveillance d’un chevalier du Midi de la France nommé Gérard26. Elles pâtirent naturellement du siège de Jérusalem par les croisés. Mais avec la prise de la ville, elles connurent une période de développement très rapide, et la création de l’État latin en fit la première institution publique de la cité. C’est là que des milliers de pèlerins venus dans la ville sainte — parmi lesquels il y avait nombre de pauvres et de malades — recevaient l’accueil et les soins qu’ils attendaient au terme de leur longue route. Il était tout naturel que des fonctions si importantes attirassent l’attention des nobles du royaume ; il est probable que déjà Godefroi de Bouillon offrit à la petite troupe des chevaliers qui avait renoncé à la guerre pour se consacrer au soin des malades le village de Salsala27, aux environs de Jérusalem, pour pourvoir à sa subsistance. Ce petit village, première propriété foncière de l’Ordre, grandit prodigieusement en l’espace de dix ans ; au début de la deuxième décennie, l’Ordre détenait déjà de riches domaines en Italie du sud, dans le midi de la France, en Angleterre, au Portugal et en Espagne ; une trentaine d’années plus tard, il possédait un tiers du royaume d’Aragon et de notables parties du comté de Tripoli. Après la chute du royaume latin, il se repliera sur Rhodes, puis sur Malte ; et c’est seulement avec Napoléon qu’il sera mis fin à son existence.

           La poignée de chevaliers qui se groupa dans l’hospice de Jérusalem, dont le patron était saint Jean l’Aumônier, patriarche d’Alexandrie au viie siècle28, suivit d’abord la règle de saint Benoît, et les trois vœux monastiques habituels de pauvreté, chasteté et obéissance. Et bien que sa fortune foncière ne fît que grossir, l’Ordre observa la pauvreté individuelle absolue, renforcée de prescriptions sévères concernant le vêtement et la nourriture. Le pain blanc et la viande, interdits aux frères, étaient donnés aux malades et aux pauvres. Les « pauvres » ou les « pauvres du Christ » sont « nos seigneurs » (pauperes Christi domini nostri), disent les statuts de l’Ordre. Ainsi les donations de terres sont, en droit, faites aux « pauvres du Christ » et ne sont gardées qu’à titre de dépôt par l’Ordre.

           Mais le développement croissant de l’hospice entraîna peu à peu un changement dans le caractère de l’Ordre. Son saint patron même fut remplacé : une église byzantine, à proximité de l’hospice latin, consacrée à saint Jean-Baptiste, fut acquise par l’Ordre29, et dès la deuxième décennie le modeste saint patron d’antan fut oublié au profit de son homonyme plus célèbre, Jean-Baptiste. Un changement plus important survint au temps de Baymond du Puy, deuxième grand maître (1120-1160) : de charitable et consacré aux malades qu’il était, l’Ordre se transforma, dans l’espace d’une seule génération, en ordre de chevalerie. En même temps, il devint un facteur politique et militaire de premier plan dans les États latins.

           Deux causes principales jouèrent dans ce changement. Au début l’Ordre était composé essentiellement de chevaliers, et se conformait à la règle bénédictine qui permettait au moine de réaliser un heureux équilibre entre le temps qu’il devait consacrer à la vie contemplative et celui qu’il devait à l’action. Mais l’œuvre de contemplation n’y fut jamais très importante, et l’œuvre d’assistance aux pauvres et aux malades, satisfaisante pour une poignée d’idéalistes, ne convenait évidemment pas d’une manière générale au tempérament de membres de la caste chevaleresque. Il se peut que le goût de la pauvreté en tant qu’idéal, accentué dans la règle de l’Ordre plus encore, semble-t-il, que dans l’ordre bénédictin, soit né en partie au contact des milieux épris de pauvreté que nous avons rencontrés dans l’armée de la première croisade. Mais le tempérament chevaleresque, les besoins du royaume, et par dessus tout l’exemple d’un autre Ordre, celui des Templiers, qu’animait un idéal guerrier, sanctifié par l’Église, influencèrent avec le temps l’ordre des Hospitaliers, qui se transforma dans la troisième décennie de son existence en ordre militaire. Ce fut un changement radical, tant dans son histoire que dans celle de la position de l’Église envers le monachisme et la guerre. Cependant, nous l’avons dit, ce ne sont pas les Hospitaliers, mais les Templiers, qui créèrent cette nouvelle idéologie à la fois monastique et militaire.

           Alors que les Hospitaliers se consacraient encore à l’assistance aux pauvres et aux malades, furent jetées les bases d’un autre ordre chevaleresque. En 1119, un chevalier bourguignon, Hugues de Payns30, et son ami Godefroi de Saint-Omer, organisèrent un petit groupe de chevaliers, au nombre de huit, pour défendre les pèlerins sur les routes de Terre Sainte. C’était là une tâche difficile et périlleuse. Malgré la mainmise des Francs sur le pays, la sécurité était incertaine, et un Franc qui se risquait hors des murailles de la cité ou du château risquait aussi sa vie. Un pèlerin Scandinave, Saewulf, qui visita la Terre Sainte dans les années 1102-1103, en brossa un tableau tout à fait sombre : « Les Sarrazins tendent des traquenards aux chrétiens. Il se terrent dans les creux des montagnes, les cavernes et les rochers… ils guettent toujours les traînards derrière les caravanes… Ah ! Combien grand est le nombre des cadavres sur le bord des routes, déchirés par les bêtes de proie31. » Ce petit groupe de chevaliers assuma la tâche de fournir une escorte armée aux pèlerins. C’est ainsi qu’entre Jérusalem, Ramla et Jaffa naquit un des principaux ordres militaires du monde chrétien. Il se mit au service du roi de Jérusalem, Baudouin II, et du patriarche de Jérusalem. Dix ans plus tard, il obtenait confirmation de sa règle au concile de Troyes, règle à laquelle Bernard en personne donna son approbation32.
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          Fig. 10. — Sceau de l’Ordre du Temple.

           Elle modifiait les principes de l’idéologie chrétienne en général, monastique en particulier, et ce changement correspondait à concilier les idéaux de l’état monacal : pauvreté, chasteté et obéissance, et ceux d’une caste chevaleresque militante. A la place de la contemplation en faveur dans certains ordres, ou du travail manuel, c’était l’élément guerrier qui l’emportait et devenait la nouvelle voie pour servir Dieu et l’Église. L’Église, qui avait interdit au moine de quitter son couvent même pour prêcher — et cette attitude persista jusqu’à l’apparition des ordres mendiants au commencement du xiiie siècle — permit et même consacra le gyrovaguisme du moine-guerrier sur les routes de Terre Sainte : ce qui n’empêchait pas que lorsqu’il rentrait dans la maison mère, il lui fût interdit d’en sortir, sauf pour se rendre au Saint-Sépulcre. De plus l’Église qui, jusqu’au xie siècle, condamnait toute guerre et avait interdit aux clercs et, à plus forte raison, aux moines d’y prendre part, levait maintenant cette interdiction pour ceux-ci ; elle imposait même la lutte contre les Infidèles comme un devoir sacré pour ces moines-chevaliers. Bernard de Clairvaux y souscrivit, apercevant une pépinière de martyrs qui peuplerait les cieux. On ne sait si les chevaliers du Temple s’enthousiasmèrent à l’idée du martyre, mais il n’est pas douteux que la nouvelle règle leur permit de conjuguer les deux idéaux majeurs de la société chrétienne du xiie siècle, qu’un abîme paraissait séparer à jamais : l’idéal monastique et l’idéal chevaleresque.

           Le nouvel ordre devait connaître très vite la plus grande faveur33. Lorsqu’à Jérusalem un palais neuf fut édifié au sud de la citadelle, près de la « Tour de David », le roi Baudouin reconnut à l’Ordre, comme résidence et maison-mère une partie du palais sur le Haram al-Shérif — la mosquée al-Aqsa — le « palais de Salomon » des croisés. Désormais l’Ordre tira son nom du palais de l’esplanade du Temple, « Templum Salomonis »34, « ordre des Templiers », son nom complet étant « ordre des pauvres chevaliers du Christ et du temple de Salomon » (pauperes commilitones Christi templique Salomonici). En peu de temps l’étage inférieur du magnifique édifice devint l’immense écurie des chevaliers de l’Ordre35. A partir de là s’organisèrent des commanderies à travers toute l’Europe. Des dotations royales et seigneuriales, de prélats et de laïcs, enrichirent l’Ordre, qui eut avec le temps un rôle bancaire important, au xiie et au xiiie siècle. Nobles et chevaliers, peu disposés à renoncer à leur mode de vie, se joignirent à lui, soit en s’engageant à servir pendant une période limitée, soit par une affiliation qui autorisait celui à qui ses combats avaient mérité la faveur du Ciel et de l’Église à mener une vie mondaine. Toute affiliation de ce genre s’accompagnait d’une dotation en biens fonciers en faveur de l’Ordre.

           L’ordre des Templiers était donc dès le début un ordre de chevaliers combattants, dont les manteaux blancs, sur lesquels était cousue une croix rouge, ainsi que le Baucent, la fameuse bannière composée de deux bandes de toile noire et blanche sur laquelle flamboyait encore la croix rouge, inspiraient l’effroi aux musulmans. L’Ordre était divisé en plusieurs classes : les chevaliers combattants, les sergents-soldats, les sergents-serviteurs, et enfin les prêtres, qui, au début, n’appartenaient pas à l’Ordre mais, à la fin, en devinrent partie intégrante36.

           La rapide évolution de l’ordre des Templiers influença de façon décisive celui, plus ancien, des Hospitaliers. Nous ne connaissons pas les détails de la transformation, mais dans la deuxième décennie du xiie siècle, nous voyons l’ordre des Hospitaliers changer de caractère et joindre à ses fonctions humanitaires des fonctions militaires. Sa structure fut adaptée à ces buts nouveaux et se rapprocha de celle de l’ordre des Templiers, mais le devoir d’assister les pauvres et les malades fut maintenu, et en fait ce sont ces fonctions qui se perpétuèrent jusqu’à nos jours. A une assez haute époque, dès 1128 ou 1127, se créa au sein de l’Ordre un corps de chevaliers germanophones, au service des pèlerins qui ne comprenaient pas la langue du pays, le français. Son centre fut l’église Sainte-Marie37, fondée par un pèlerin allemand sur l’emplacement du futur quartier juif de la vieille ville de Jérusalem. Des tentatives furent faites pour transformer cette fondation en un ordre indépendant, mais la papauté veilla à ce que le nouvel hospice, à la tête duquel devait toujours se trouver un Allemand, fût soumis à l’autorité de l’ordre des Hospitaliers38. C’est seulement lors de la troisième croisade que fut fondé l’ordre Teutonique (1190), qui devait jouer un rôle si important dans l’histoire de l’Europe slave et germanique.
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          Fig. 11. — Sceau de l’Ordre des Lépreux de Saint-Lazare de Jérusalem.

           A côté des deux grands ordres militaires, apparut l’ordre des chevaliers lépreux de Saint-Lazare. Fondé vers 1112, dispensant ses soins à ceux que frappait l’horrible mal, il allait devenir lui aussi un ordre militaire. Son siège se trouvait dans un édifice proche du rempart nord de Jérusalem (près de la « Porte Neuve » d’aujourd’hui, en face de Notre-Dame). D’autres Ordres tentèrent de se constituer, tel l’ordre de Monjoie39, et peut-être même l’ordre de Saint-Georges, à Lydda. A une époque plus basse furent fondés quelques autres ordres militaires, comme celui de Saint-Thomas de Canterbury (des Anglais), de Saint-Laurent (probablement des Génois). Mais leur influence fut négligeable. Les ordres militaires furent une des contributions originales du royaume de Jérusalem à l’histoire de l’Europe.

           Les Ordres commencèrent dès la fin de la première moitié du xiie siècle à jouer un rôle auquel ils n’avaient pas primitivement été destinés : on leur reconnut une importance particulière dans la défense des frontières. Les châteaux éloignés imposaient une lourde charge, financière et administrative, à la Couronne, et parfois même à l’autorité seigneuriale, et peu à peu s’instaura la tradition de confier ces châteaux aux Ordres. Les Hospitaliers reçurent de cette manière le château de Beit Jibrîn dès 1136. Plus tard ce fut le château de Gaza qui échut aux Templiers (1150). Le château de Bâniyâs fut remis (1157) pour moitié aux Hospitaliers, qui secondèrent ainsi le seigneur local. Outre ces places, les Ordres acquirent une série de petits châteaux, postes d’observation et lieux d’asile, le long des principales routes : entre Acre et Jaffa, entre Jaffa, Ramla et Jérusalem, entre Jérusalem et Jéricho, entre Jérusalem, Naplouse et Tibériade. De ce fait, leur importance alla croissant dans la deuxième moitié du siècle, et d’autant plus que le royaume s’affaiblit. Depuis leur création ils avaient été soustraits aux autorités ecclésiastiques locales et dépendaient directement et exclusivement de Rome : ils essayèrent même, à la fin, de mener leur propre politique40. Il est vrai que les résultats furent assez minces dans le royaume de Jérusalem. Mais dans le comté de Tripoli et la principauté d’Antioche, les Ordres acquirent des territoires d’un seul tenant, et presque un statut d’État souverain41.

           La grande supériorité des Ordres résidait dans le fait qu’ils constituaient une armée permanente, phénomène à peu près unique dans l’État latin. Organisés pour la guerre et vivant pour elle, il n’était pas besoin de les mobiliser. Leur vaillance et leur esprit de sacrifice étaient légendaires. Leurs pertes en hommes, si éprouvantes pour le royaume, étaient compensées, sur un ordre parti de Jérusalem, par l’envoi de chevaliers des commanderies européennes. Leurs moyens financiers en Terre Sainte, déjà considérables, n’étaient rien en comparaison de leur richesse foncière à travers l’Europe, du Portugal à la Hongrie, de la Scandinavie à l’Italie. Ces deux faits : un corps de bataille toujours prêt au combat — on estime le nombre de chevaliers lourdement armés des Ordres à plus de 500, c’est-à-dire la quasi totalité des chevaliers du royaume (600) — et des moyens financiers indépendants, permirent la création d’un corps autonome, à la fois utile et nuisible à l’État et à sa sécurité. Tant qu’exista un pouvoir central fort, les Ordres en furent l’appui militaire et financier. Leurs chapitres européens, obéissant à Jérusalem, organisèrent remarquablement le recrutement. Mais avec l’affaiblissement du pouvoir central, la puissance des Ordres s’accrut d’autant. La défense des zones frontières les amena à s’immiscer dans la politique, dans la guerre et la paix, à se mêler aussi des affaires intérieures du royaume. Une concurrence les opposa entre eux, en fit des rivaux, chacun voulait avoir un rôle dans l’État. Ils devinrent ainsi l’objet de critiques bien avant la défaite de Hattîn. Au xiiie siècle, ils se conduiront comme des corps politiques quasi-souverains, contribuant ainsi à ébranler et à disloquer le royaume.

           Au-dessous des chevaliers, qui constituaient le « peuple », c’est-à-dire l’ensemble de ceux qui possédaient rang et influence, se trouvait la couche des Francs roturiers, auxquels s’appliquait l’appellation de « bourgeois », qui désignait en Europe à cette époque les habitants des villes exclusivement. Son application aux non-nobles francs du royaume était naturelle, puisque la plus grande partie habitait dans les villes. A une époque plus tardive, nous les rencontrons aussi dans des bourgades ou des agglomérations semi-urbaines, mais le nom de bourgeois, qui s’était attaché à cette classe, devait lui rester. Ces bourgeois étaient issus de toutes les régions de l’Europe chrétienne du xiie siècle : du Portugal à la Pologne, de la Norvège à la Hongrie et à la Sicile. Mais la majorité venait de l’Europe méridionale : Catalogne, Languedoc, Provence et Italie. Au point de vue social, on peut supposer que ces hommes, dont une partie seulement était venue avec les grandes croisades, et la majorité dans les vagues d’immigration ininterrompues des deux générations d’après la conquête, n’étaient pas, pour la plupart, de souche citadine. C’est, semble-t-il, la règle à l’égard du « bourgeois » venu du nord de la Loire, où l’urbanisation était en plein essor. L’élément citadin du midi de la France est représenté, quoiqu’on puisse supposer que le gros de l’émigration vint plutôt des campagnes et non des villes.

           La langue des bourgeois était le français, qui était au début celle de la caste chevaleresque, et sans doute aussi celle des « piétons » signalés dans les chroniques de la première croisade, et qui sont le premier noyau de la classe des bourgeois. Cette classe n’eut pas, dans le royaume, une organisation véritable. Quoique la majorité de la population franque fût bourgeoise — on l’estime à quelque cent mille âmes à l’apogée du royaume (contre 20 000 membres des familles nobles) —, elle ne devint jamais une force solidement organisée, capable d’influence politique. Son organisation demeura purement locale, et elle différait beaucoup de celle que l’on trouve dans les villages et villes d’Europe Il n’existe pas de « commune » urbaine, ni de communauté villageoise au sens européen du terme. L’organisation n’eut pas pour origine un mouvement des bourgeois décidés à obtenir une autonomie ou des privilèges économiques, elle est le fruit d’un règlement administratif imposé d’en haut. Elle avait pour objet de régler les problèmes judiciaires et administratifs d’une société européenne de souche roturière établie en secteur urbain. L’administration urbaine est seigneuriale, et ses organismes, tout en servant les besoins réels de la population, ont surtout pour but d’administrer le domaine seigneurial.

           A la tête on trouve la Cour des bourgeois (Curia burgensium), composée de douze jurés (iurali)42 bourgeois. Ils sont nommés à ces fonctions par le seigneur de la cité. Ce dernier nomme aussi le responsable de l’administration municipale, qui préside la Cour des bourgeois, le vicomte (vicecomes)43. Les jurés eux-mêmes, à ce qu’il semble, font partie du patriciat urbain, ou de la maisnie du seigneur de la cité. Il n’y a pas partage des attributions au sein de cette institution. Cette cour est l’instance suprême de l’administration municipale, elle dirige la police, contrôle les marchés et supervise la vie économique de la ville44. Mais son rôle était essentiellement judiciaire. Le royaume latin a connu, à côté de la tenure féodale, une tenure spéciale de terre urbaine, c’est la tenure « en bourgage »45. C’est devant la Cour des bourgeois que sont jugées toutes les affaires relatives à cette tenure ; c’est elle encore qui enregistre les ventes, achats, échanges et héritages ; les « borgésies » possédées par des chevaliers sont également sous la juridiction de la Cour des bourgeois46. En outre, comme on l’a dit, la cour est habilitée à juger toute affaire qui touche aux bourgeois en tant que membres d’une classe.

           Conformément aux principes du régime féodal, la Cour des bourgeois est souveraine et ses sentences sont sans appel. Tout en fonctionnant selon une procédure comparable à celle du tribunal féodal (témoignage et preuves), la Cour des bourgeois rendait ses arrêts selon un code de lois entièrement différent. Le recueil connu sous le nom de « Livre des Assises des bourgeois », tel qu’il s’est conservé dans un ouvrage écrit au milieu du xiiie siècle47, présente une grande parenté avec le droit en usage dans le midi de la France, basé sur l’ancien droit romain, qui s’y était en partie maintenu. Il n’a aucune parenté avec la loi coutumière des agglomérations urbaines de la France du nord. Cette parenté avec le midi, ou avec ce qu’on nomme « pays de droit écrit », avait probablement pour cause l’origine ethnique de la majorité des membres de la classe des bourgeois, comme nous l’avons indiqué plus haut.

           Une seigneurie possédant plusieurs agglomérations franques (non-nobles) instituait des Cours de bourgeois dans chacune de ces agglomérations. Entre ces Cours, il n’existait aucun lien. En certains endroits, on a l’impression que commençait à se développer un droit coutumier local. La Cour des bourgeois jugeait aussi des différends concernant les non-francs, par exemple la population syrienne des villes48.

           Le nombre des Cours de bourgeois s’élève à 36, si l’on s’en rapporte aux inventaires du xiiie siècle49. A ce nombre, il faut ajouter encore au moins 6 Cours de bourgeois dans des localités où se trouve un vicomte. Il arrive que le vicomte commande la citadelle ou les fortifications de la ville. Dans les localités importantes, cette charge est celle du châtelain (castellanus), qui commande la citadelle et la garnison. Il en était ainsi, par exemple, dans la « Tour de David », c’est-à-dire la citadelle de Jérusalem, ou dans Acre, où le vicomte et le châtelain sont deux officiers différents. Le châtelain est, naturellement, un chevalier. Ses fonctions sont celles d’un chef militaire ; mais il ne juge pas les vassaux demeurant à l’intérieur de la ville. Ceux-ci sont jugés devant la cour seigneuriale, sauf en temps de guerre, où ils sont soumis à une juridiction militaire.

           Dans les ports, il y a généralement un tribunal particulier, connu sous le nom de « Cour de la chaîne » (curia catenae), habilité à juger les causes maritimes. Son nom lui vient de la chaîne avec laquelle on avait coutume de barrer les ports la nuit et en temps de guerre50. Mais ce nom semble avoir été surtout appliqué aux douanes portuaires ; la Cour de la chaîne s’occupe de leur perception, ou des procès auxquels elle pouvait donner lieu. Ces tribunaux semblent être apparus au début de la deuxième décennie du xiie siècle51.

           Dans la plupart des grandes villes se trouvait un autre tribunal, « la Cour de la fonde » (Curia fundae), c’est-à-dire la Cour du marché. A la longue il devint le tribunal de la population citadine non-franque. Nous examinerons plus loin son activité en traitant de la population non-franque.

           Une partie de la population des ports, depuis la fondation de l’État, bénéficiait d’une situation privilégiée. Ce sont les « communes », c’est-à-dire les colonies fondées par des cités italiennes et, à une époque plus basse, également par des villes de France et d’Espagne. Sur le plan social, la situation du marchand italien était comparable à celle d’un « bourgeois », mais en fait cette comparaison est trompeuse. Le statut juridique du marchand italien dépendait, non de ses occupants, mais des traités politiques conclus entre les rois de Jérusalem et les cités italiennes à l’époque de la conquête du pays. Nous avons eu l’occasion de mentionner ces traités. Les rois qui ne disposaient pas d’une flotte suffisante furent contraints de demander l’aide des cités italiennes ; celles-ci répondirent volontiers à cette demande, non sans tirer profit de l’opération. C’est ainsi qu’elles exigèrent, en échange de leur appui armé, des privilèges commerciaux qui assez souvent se muèrent en privilèges politiques. Lorsque nous passons en revue la longue série des accords conclus avec Pise, Gênes et Venise, dans la première période de la conquête, nous avons l’impression que même pour les négociants italiens l’avenir du royaume n’était pas clair. En bons marchands, les Italiens, désireux de s’assurer contre toute éventualité, demandèrent et obtinrent des privilèges étendus, dont ils ne se servirent d’ailleurs jamais à plein. Les traités leur garantissaient, par exemple, des privilèges dans toutes les villes du royaume, quoique les marchands ne se fussent établis que dans les ports, la capitale même, Jérusalem, se trouvant hors de leur rayon d’action. Mais le temps permit de décider de l’interprétation à donner aux traités, interprétation généralement restrictive par rapport aux promesses originelles.

           Au terme de la période de conquête, on a une image assez nette de la situation des membres des communes, image différente selon les villes. Le privilège de la commune se traduit par une franchise de taxes dans les ports du pays, franchise qui, par la suite, sera interprétée comme une franchise seulement partielle. Il se traduit aussi par la possession d’un secteur urbain qui constitue un État quasi autonome. A tous les niveaux se manifeste la même aspiration à une organisation ayant sa vie propre, régie par ses seules lois. Les colonies constituaient presque partout des enclaves urbaines, qui soulignaient leur autonomie en fortifiant leur quartier. Le voyageur qui abordait dans le port d’Acre se trouvait en territoire italien, du fait que les quartiers vénitiens, pisans, gênois se partageaient la bande de terre attenant au port. Et avant même qu’il n’entendît sonner les cloches des églises, annonçant aux habitants l’approche d’une escadre, il voyait les bannières de Saint-Marc, Saint-Laurent et Saint-Pierre flotter sur les édifices des autorités communales. Le quartier d’une commune comprenait généralement une grand-rue ou une place, servant de souk, les maisons avoisinantes faisant office d’entrepôts, de maisons de commerce ou d’habitation pour les gens de la commune ; à la saison des « passages »52, entre Pâques et la fin de l’automne, les autorités louaient leurs entrepôts et leurs maisons d’habitation aux marchands venus de la métropole. Parmi les édifices principaux du quartier il y avait le palais communal, résidence du « vicomte » ou du « consul », représentant en Orient de la métropole. C’est là qu’était aussi logé le Conseil assistant le vicomte ou le consul, avec juridiction sur les membres de la commune. Le ressortissant d’une commune, à Acre, se sentait donc, dans cette capitale commerciale de l’État, comme dans sa cité natale. Il demeurait au sein de son peuple, parlait italien, était jugé selon les lois de sa ville natale. Pour ses besoins spirituels, il trouvait une église avec un prêtre envoyé d’Italie, qui se considérait comme vivant en dehors de l’organisation ecclésiastique du royaume, et soumis directement à l’autorité de l’évêque de sa cité d’origine. Ce n’est que dans deux domaines que les rois réussirent à percer une brèche dans l’autonomie communale : la juridiction criminelle, et les procès concernant une tenure féodale (obtenue généralement sous une forme illégale par les Italiens), étaient du ressort de la justice royale.

           Rien de surprenant à ce que les privilèges étendus, surtout les franchises commerciales, dont jouissaient les Italiens aient excité l’envie des bourgeois, qui ne parvenaient pas à prendre part au commerce international, monopolisé par les communes. Ces privilèges provoquaient aussi la jalousie des princes, qui ne tenaient pas au souvenir d’une aide italienne vieille de cinquante ans. Les conflits survenaient quotidiennement, mais les communes bénéficiaient de l’appui de la papauté, qui brandissait la menace de l’excommunication contre quiconque parlait de restreindre leurs privilèges. Gênes alla même jusqu’à graver le texte de son privilège sur une stèle spécialement érigée à l’intérieur du Saint-Sépulcre.

           Sans doute l’importance de la contribution des communes italiennes à la conquête et à l’établissement de l’État ne saurait être discutée. On peut se demander si les croisés auraient réussi à traverser la mer sans leur aide. Mais la conquête et l’organisation achevées, les intérêts de la commune ne s’harmonisaient pas toujours avec ceux de l’État. Les communes, hormis des cas isolés, n’étaient pas astreintes au service militaire, et le royaume ne parvint même pas à les soumettre aux devoirs apparemment les plus naturels. Les finances du royaume, qui ne furent jamais équilibrées, auraient pu être renflouées par les revenus commerciaux des colonies italiennes, qui, seules dans le royaume, étaient en mesure de supporter ce fardeau. Mais précisément les communes jouissaient d’une exonération totale, ou pratiquement totale, des taxes et impôts. Cette exemption, concédée en paiement d’un service, devint un privilège perpétuel, dont elles bénéficièrent durant les deux siècles d’existence de l’État. En se montrant incapable d’y mettre fin, le royaume fit preuve d’une faiblesse qui devait avoir des conséquences tragiques. Il est vrai que la papauté, qui soutenait les communes et leurs privilèges, en était, dans une large mesure, responsable. Le pape agissait en conformité avec ses intérêts italiens, sans considérer s’ils coïncidaient ou non avec ceux des croisés.

           Ce fait souligne l’anomalie que représentaient les communes italiennes dans l’État latin. Elles ne traduisaient que les intérêts des métropoles, et ces intérêts étaient liés à une politique, ou plus exactement à l’imbroglio politique qui caractérisait l’Italie elle-même, et qu’aggrava encore la rivalité commerciale. Bientôt les colonies italiennes, s’alignant sur leurs métropoles, transportèrent dans les ports palestiniens tous les problèmes de la péninsule. Au xiiie siècle, elles devaient devenir la deuxième force du royaume, après les ordres militaires, qui les avaient dépassés en indépendance, et qui éclipsaient complètement la monarchie et la noblesse. C’est alors que ces forces séparatistes, et en un sens périphériques, dirigèrent la politique du royaume et déterminèrent son histoire.

        

        
          Notes

          1  Franci, en arabe al-Franj.

          2  Sur les « Poulains » cf. tome II, deuxième partie, chap. III.

          3  A la fin du xiie siècle, il y eut un mouvement de cet ordre dans la principauté d’Antioche, et à la fin du xiiie siècle exista une « commune d’Acre » ; mais par son origine, son évolution et ses buts, elle n’eut aucun rapport avec le mouvement communal. Cf. J. Prawer, Estates, Commu-nities and the Constitution of the Latin Kingdom, Proceedings of the Israel Academy, II, 1968, p. 101 sq.

          4  Un fief n’était pas nécessairement une seigneurie. L’étendue des attributions politiques et leur grandeur déterminaient si un certain domaine était ou non une seigneurie. Par contre, toute seigneurie était un fief donné à un vassal par un seigneur placé au-dessus de lui dans la hiérarchie féodale. L’un et l’autre cependant portaient le même titre de dominus.

          5  Selon la « loi de conquête », celui qui pose son bouclier ou plante sa lance sur un bien, lors de la conquête, en acquiert ipso facto la propriété.

          6  La tentative de Tancrède (cf. supra, p. 264) est exceptionnelle : elle ne reçut qu’a posteriori la consécration de Godefroi.

          7  Cette loi a toujours été attribuée à Baudouin II, mais il semble qu’elle appartienne à l’époque de Baudouin III : cf. J. Prawer, « Étude sur le droit des Assises de Jérusalem », RHDF, 1961 et 1962.

          8  Cf. supra, p. 318-319.

          9  Selon l’ordre d’énumération : Casai Imbert (vers 1123), fief de Joffroi le Tort (v. 1125), Caymont (v. 1139), Ibelin (v. 1141), Scandalion (v. 1148), fief du Chamberlain (v. 1149), Blanche-garde (v. 1166).

          10Bisantinus, besant : monnaie d’or. D’où le terme ‘fief de besant’.

          11  On nommait cette allocation assisia.

          12  Contrairement à la thèse communément admise, les chevaliers francs ne résidèrent pas sur leurs terres. Si quelques uns d’entre eux vivaient dans les châteaux, une très grande majorité demeuraient dans les villes. Les seigneurs possédant des châteaux avaient des résidences dans les villes. Ce fait influença grandement le caractère de la ville franque.

          13  C’est ainsi que Naplouse passa en des mains seigneuriales en 1176 ; quant à la Trans Jordanie, elle passa tout entière en 1160 à la famille de Milly.

          14  Cf. infra, carte XVIII, p. 481.

          15  Suivant la tradition, c’est de cette famille que sont issus les héros nationaux de l’Écosse (Bruce).

          16  Voir l’article de H. H. Rüdt-Collenberg, « Les Premiers Ibelins », Moyen-Age, 1965, pp. 433-474, qui penche pour l’origine normande ou sicilienne de la famille.

          17  Pour convoquer une cour seigneuriale, il fallait au moins trois vassaux ; si ce nombre ne se trouvait pas, le seigneur pouvait s’adresser à son suzerain (pratiquement au roi). Ce dernier devait lui fournir des chevaliers pour constituer sa cour.

          18  Cf. infra, p. 498 et suiv.

          19  Le recueil officiel des Assises était conservé dans un coffre spécial au Saint-Sépulcre. L’ouverture du coffre n’était permise qu’en présence de neuf hommes : cf. Philippe de Novare, ch. XLVII ; Jean d’Ibelin, ch. IV.

          20  Cf. tome II, deuxième partie, chap. II : « La croisade de Frédéric II ».

          21  Le vassal prête au seigneur un double serment : un serment de fidélité (fidelilas, feauté) dont l’origine est peut-être préféodale, et un serment spécial dans lequel il se proclame « l’homme du seigneur ». Ce dernier serment est appelé hommage (homagium). Celui qui tient des fiefs de plusieurs seigneurs, prête les deux serments à chacun de ses suzerains, mais proclame l’un d’eux son seigneur principal. A l’égard de ce seigneur principal le serment est appelé hommage lige. L’Assise d’Amaury rend obligatoire le serment général de ligèce vis-à-vis du roi. De là le nom d’Assise sur la ligèce. Désormais il n’y aura de ligèce qu’envers le roi.

          22  Ce serment a parfois été comparé à celui prêté par les chevaliers d’Angleterre à Guillaume le Conquérant en 1086, serment connu sous le nom de serment de Salisbury. L’érudition anglaise a cependant contesté cette conception du serment de Salisbury, et l’a défini non comme un serment féodal, mais comme un serment d’allégeance usité dans l’Angleterre anglo-saxonne avant la conquête normande. Quelle qu’ait été la signification du serment anglais, elle n’entraina pas de modification institutionnelle dans la composition de la cour royale.

          23  Cf. tome II, deuxième partie, chap. III.

          24  Peut-être faut-il attribuer leur disparition aux persécutions du calife fâtimide al-Hâkim.

          25  On pense que les édifices de la fin du xie siècle furent construits sur l’emplacement d’anciennes fondations de Charlemagne. Les descriptions des constructions de Charlemagne ne permettent pas de dégager cette conclusion de façon évidente. A plus forte raison est-il difficile de retrouver les fondations de Grégoire Ier.

          26  Le nom est Gérard ou Gérald ; on a ajouté Tunc qui n’est qu’une erreur de transcription.

          27  Casale Hessilia, cité dans les documents de l’Ordre comme première donation de Godefroi dans le royaume. Cf. Regesta, n° 57, confirmation des dotations par Baudouin Ier en 1110.

          28  Sanctus Iohannes Eleemon.

          29  Un nombre considérable d’églises byzantines furent confisquées par les croisés. Une bulle de Pascal II en 1113 décrit l’hospice (xenodochium), voisin de l’église Saint-Jean-Baptiste : Regesta, n° 71. Mais le voyageur Saewulf (1102-1103) note déjà que près de l’église de Marie la Petite, « se trouve l’hospice qui abrite le célèbre monastère consacré à saint Jean-Baptiste » : Itinerarium Saewulfi in PPTS, IV, 46.

          30  Payns en Champagne, près de Troyes (Aube).

          31Itinerarium Saewulfi in PPTS, IV, 8. Une description semblable fut donnée par le voyageur russe Daniel (1106-1107), allant de Jérusalem à Tibériade ; il fit ce voyage sous la protection du roi Baudouin parti guerroyer à Damas. Cf. Vie et Pèlerinage de Daniel, Hégoumène russe, in Itinéraires russes en Orient, trad. B. de Khitrowo, Genève 1889, p. 56. Insécurité aux environs de Bethléem : ibid., p. 47 ; en Galilée, entre le Thabor et Nazareth : id., p. 69.

          32  Cf. supra, chapitre « La Deuxième Croisade — croisade du salut des âmes ».

          33  C’est l’image idéale du nouvel ordre que peignait Bernard de Clairvaux : « Ils vivent en société sans bien personnel, sous une même règle, dans le souci de garder l’unité de la force dans les chaînes de la paix. Il n’est pas permis de prononcer une parole vaine, d’accomplir un acte dépourvu d’utilité, de faire entendre un rire effréné, et même de chuchoter sans encourir une pénitence. Ils haïssent la boisson et le jeu de dés. Ils méprisent la chasse et ne s’amusent pas à perdre leur temps à chasser au faucon. Ils flétrissent les diseurs de bonne aventure, les bouffons, les conteurs de contes et de chansons éhontées comme une ivresse absolue. Ils coupent leur chevelure très courte… Ils ne mettent jamais d’habits luxueux, et ne se baignent que très rarement, ils aiment à posséder des chevaux forts et rapides, mais dépourvus d’ornements, puisqu’ils pensent à la bataille et à la victoire mais non à s’exhiber. Dieu les a choisis pour qu’ils soient siens, ceux qui gardent fidèlement et scrupuleusement le Saint-Sépulcre, tous ceignant l’épée et tous sachant se battre ». De laude novae militiae, dans PL, t. 182, col. 921 et seq.

          34  Benjamin de Tudèle (éd. A. Yaari, p. 39) : « Et la deuxième maison (la première est l’Hospital), on l’appelle « Temple de Salomon ». C’est le palais qu’édifia Salomon, roi d’Israël (qu’il repose en paix). Là campent les chevaliers et en sortent trois cents d’entre eux chaque jour pour aller au combat, sans compter les chevaliers qui viennent du pays des Francs et du pays d’Édom et qui font vœu de servir des jours ou des années durant, jusqu’à l’accomplissement de leur vœu. » Jacques de Vitry, évêque d’Acre au début du xiiie siècle, dit que 300 chevaliers vivaient à Jérusalem. Éd. Bongars c. 65.

          35  Benjamin de Tudèle, p. 40 : « et là à Jérusalem dans la maison où Salomon avait les écuries de ses chevaux, qu’il avait très solidement construites de grosses pierres, on ne voit pas de bâtiments comme celui-là dans tout le pays ».

          36  L’appartenance de prêtres à l’Ordre même, et l’interdiction de se confesser à des prêtres étrangers, firent naître une suspicion qui, avec les besoins financiers de la monarchie française, entraîna des accusations d’hérésie et aboutit à l’envoi au bûcher des Maîtres et à la dissolution de l’Ordre au commencement du xive siècle.

          37  Cette église a été découverte en 1968 lors de la restauration du quartier juif détruit.

          38  Décision du pape Célestin II, 1143. Regesta, n  214.

          39  Probablement lié à Nêbi Samwîl près de Jérusalem, connu des croisés sous le nom de Mons Gaudii ou Montjoie.

          40  L’affranchissement des Hospitaliers de l’autorité épiscopale commença dès 1112, et la bulle du pape Pascal (1113) servit de fondement à des privilèges postérieurs. Un semblable privilège fut donné aux Templiers par Anastase IV en 1154. Malgré les protestations des autorités ecclésiastiques locales, la papauté maintint les privilèges et tenta seulement d’empêcher les abus.

          41  Il faut considérer comme un tournant le grand privilège concédé aux Hospitaliers du comté de Tripoli par Raymond II en 1142. Les attributions de terres et de châteaux (en partie encore aux mains des musulmans qui les avaient conquis quelques années plus tôt) créèrent presque une principauté « hospitalière » autonome dans la marche-frontière. Signalons enfin et surtout l’engagement pris par le comte de ne pas conclure de paix avec les musulmans sans l’accord des Hospitaliers. Cf. Regesta, nos 212, 236.

          42  Cette appellation découle d’un serment que les « jurés » prêtent au seigneur de la cité en entrant en charge.

          43  Il y a peut-être lieu d’admettre une influence normande sur la création de cette charge ; le terme désigne une fonction, et non un titre de noblesse ou un titre héréditaire.

          44  On raconte que les bourgeois de Jérusalem refusèrent de nettoyer les rues de la cité parce qu’un des Baudouins l’avait ordonné sans en passer par eux !

          45  Ces terres, ainsi que le mode de tenure, sont appelés borgésie. Ce type de tenure se retrouve en Europe.

          46  Tandis que la propriété urbaine (maisons et cours) constituant une portion de fief est sous la juridiction de la cour seigneuriale.

          47Livre des Assises des Bourgeois, éd. H. Kausler (Stuttgart 1839) ; édition moins bonne de Beugnot, Lois II, Paris 1843.

          48  Cf. infra, p. 521 et suiv.

          49  Dans l’ouvrage de Jean d’Ibelin, ch. 271 et suiv.

          50  Cf. Benjamin de Tudèle, sur Tyr : « et son port est dans la ville et la nuit les douaniers jettent une chaîne de fer entre les deux tours, et nul homme ne peut sortir dans son bateau ni dérober d’une manière ou d’une autre quelque chose des bateaux pendant la nuit ». Éd. A. Yaari, Voyages de Terre Sainte [en hébreu], p. 36.

          51  Cf. l’article de R. Patterson, « The early existence of the funda and catena in the XIIth century Latin Kingdom of Jerusalem », Speculum, XXXIX, 1964, pp. 474-497.

          52Passagium désigne le convoi des vaisseaux assurant la liaison entre l’Europe et le Levant, ainsi que la saison où circulaient ces convois.

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre II. Les conquis

        

      

      
        
          
             
            La population non-franque. — Changements dans la propriété foncière consécutifs à la conquête franque. — Les musulmans. — Les Bédouins. — Les Druzes. — Les sectes chrétiennes. —- La campagne non-franque. — Les non-francs dans les cités latines. — Les Juifs.
          

           Au-dessous de la couche des « Francs » se trouve celle des non-francs, formée par l’ensemble de la population indigène qui vivait dans le pays avant la conquête franque et continua d’y demeurer, constituant la majorité des habitants du royaume latin. Elle était très hétérogène, résultante composite de diverses invasions qui, des siècles durant, s’étaient succédé en Terre Sainte. A l’époque de la conquête du pays et de la fondation du royaume, les Francs se trouvèrent face à une mosaïque de communautés et de religions, aussi bien rurales qu’urbaines. Dans les campagnes, la masse était musulmane, malgré la présence, dans certaines régions, d’importantes communautés rurales chrétiennes. Dans les villes, l’élément musulman, exterminé lors de la conquête, avait disparu : ce n’est que dans certaines localités qu’il avait été épargné ou même était revenu s’établir. Mais cette distinction des indigènes en musulmans et chrétiens, selon le seul critère religieux, est loin de refléter toute la réalité : les formes de la religion, la profession, le mode de vie, le lieu de résidence, étaient des facteurs importants, qui permettaient de différencier les vaincus. Les musulmans se divisaient en sûnnites et shî’ites, en citadins et villageois. Il y avait en outre des tribus bédouines et turcomanes nomades et, dans certaines régions, une population druze. Dans d’autres régions, on trouvait des communautés juives et samaritaines. La population chrétienne était subdivisée en une foule de sectes et de communautés. Mais en dépit de cet éparpillement sur lequel nous reviendrons, des lignes directrices apparaissent dans la situation sociale et juridique des non-francs à l’intérieur du royaume latin, qui résultent autant d’un état de fait que de la législation franque.

           La population vaincue assura la subsistance des vainqueurs. C’est elle qui avait accès aux ressources naturelles et détenait les moyens de production essentiels, l’agriculture, l’artisanat et, dans une certaine mesure, l’industrie ; elle s’occupait aussi de commerce. Mais surtout elle monopolisait l’agriculture. Ce monopole cependant, loin d’être pour cette classe un privilège, la rivait au contraire au plus bas degré de l’échelle sociale.

           La conquête franque n’a guère modifié les modes d’appropriation du sol, mais elle a changé les relations de propriété. S’il n’est pas possible de décrire celles-ci en Palestine à la fin du xie siècle, on a pourtant l’impression que la région fut soumise à un processus de féoda-lisation. A la veille de la conquête franque déjà, la propriété du sol n’était plus aux mains du paysan musulman ou chrétien syrien. De vastes domaines appartenaient à des seigneurs qui, parfois, demeuraient dans des villes, ou à l’autorité musulmane, ou encore à des institutions charitables musulmanes. Des latifundia privés, gouvernementaux ou de fondations charitables, occupaient la plus grande partie du territoire ; rares étaient les paysans propriétaires de leur parcelle ; en général ils en avaient seulement la jouissance. L’influence de la conquête franque rappela sur ce point celle de la conquête normande sur l’Angleterre, cinquante ans plus tôt. Les processus de féodalisation qui n’avaient pas encore mûri suffisamment, ou n’avaient pas atteint leur plein achèvement, reçurent de la conquête une forte impulsion et devinrent d’un coup une réalité juridique qui s’imposa d’elle-même, nivelant toutes les distinctions existant localement. La propriété du sol changea : à la place des propriétaires musulmans de toutes sortes, vinrent les propriétaires francs. Mais cette substitution de propriétaires ne se fit pas selon la répartition antérieure des titres de propriété, ce qui signifie que l’État latin ne se saisit pas de la propriété de l’État musulman, les églises chrétiennes ne remplacèrent pas les ‘wâqfes’ des mosquées et les fondations charitables musulmanes ; les nobles francs n’héritèrent pas des biens de l’aristocratie étatique ou financière de la précédente génération. Le régime foncier existant fut entièrement détruit, et une nouvelle classe de propriétaires se créa au rythme de la conquête franque, qui dépouillait et chassait les anciens propriétaires fonciers. Il semble qu’au milieu du bouleversement radical survenu dans toutes les relations de propriété foncière à l’intérieur du nouvel État, seuls les églises et monastères appartenant à l’Église grecque orthodoxe ou aux Églises syriennes parvinrent à conserver leurs biens : dans la mesure où ils possédaient des domaines fonciers, les croisés les leur laissèrent. Mais il convient de rappeler que nombre de ces églises, dont la plus importante était le Saint-Sépulcre, furent transformées en églises latines.

           Le changement survenu dans les modes d’appropriation du sol n’affecta pratiquement pas la condition économique ou juridique des exploitants. Les croisés ne cherchèrent pas à substituer des agriculteurs francs aux indigènes. Dans la mesure où l’on tenta l’expérience, ce fut une entreprise colonisatrice, consistant à fonder des villages francs à côté de villages indigènes, rarement à leur place. Mais ce mouvement colonisateur fut limité, et ne changea pratiquement pas le système foncier existant. Le paysan indigène, s’il n’avait pas choisi de quitter le pays, resta sur son sol. Mais beaucoup avaient fui lors de la conquête, soit en Égypte soit en Syrie, laissant des champs déserts et des terres en friche. Les redevances ne subirent pas de changement, en général, par rapport à l’époque précédente, et si elles en subirent, il apparaît que ce fut habituellement au profit des paysans. Mais la conquête entraîna un nivellement de la condition juridique des autochtones, et maints cultivateurs, qui avaient jusque là préservé leur indépendance et leur liberté personnelle, perdirent alors l’une et l’autre. Ils furent réduits à la condition de tous leurs pareils, à savoir celle de vilains1. L’attachement à la glèbe, qui caractérisait le serf européen, paraît avoir été la règle dans le royaume comme il l’était à l’époque musulmane, bien que non consacré par la loi. En outre, on a l’impression que cette règle ne fut pas absolue.

           Les obligations auxquelles étaient astreints les paysans étaient essentiellement fiscales. Ainsi en était-il de la capitation, qui semble avoir été un impôt général, rappelant la capitation musulmane, la jizya. Cet impôt, perçu à l’époque musulmane sur tous les non-musulmans, l’était maintenant sur tous les non-francs du royaume. Il existait aussi des impôts fonciers, établis probablement sur le modèle du kharaj que le droit musulman imposait aux non-musulmans, et, à une époque tardive, à toute terre ayant été non-musulmane. Les impôts fonciers francs étaient plus ou moins lourds selon qu’ils frappaient une terre arable, un pâturage ou un verger. Les versements consistaient en une fraction de la récolte allant du quart au tiers pour la grande culture, tandis que les oliveraies, les vergers et les produits laitiers donnaient lieu à des impositions différentes. Ces versements étaient égaux ou inférieurs à ceux que le paysan musulman contemporain payait aux propriétaires syriens.

           En dehors des impôts, nous trouvons quelques corvées : certains édifices furent construits par les croisés grâce à elles. C’est ainsi par exemple que le marché central de Jérusalem, situé entre les deux marchés voûtés, fut bâti par la reine Mélisende grâce aux corvées des paysans des alentours de Ramâllah. Mais l’importance de ces services était mince ; les croisés, contrairement à leurs contemporains européens, abandonnèrent le faire-valoir direct et purent de ce fait se passer de corvées.

           Hormis des cas isolés, limités à quelques fondations ecclésiastiques pourvues d’une administration développée, les croisés ne fondèrent pas d’exploitations seigneuriales directes (terra indominicata) dans leurs fiefs, se contentant de percevoir les redevances en nature des paysans indigènes Ce fait confère un caractère particulier au système féodal franc, auquel manque l’élément le plus caractéristique des rapports seigneurs-paysans en Europe. L’exploitation économique était réduite, l’abaissement personnel même était moins choquant, mais aussi les relations patriarcales, qui protégeaient parfois le paysan et adoucissaient son sort, faisaient défaut. Le seigneur franc n’était pas lié aux habitants de son domaine : son intérêt, ses contacts avec eux, restaient limités au plan fiscal. L’éloignement dans lequel il se trouvait — il habitait une ville ou un château — et l’inexistence d’une réserve seigneuriale avaient donné naissance à des rapports qui étaient clairement ceux de vainqueur à vaincu.

           Nous ne disposons pas de sources détaillées nous renseignant sur la population musulmane du pays. Les différences d’origine s’étaient déjà estompées dans une large mesure à cette époque, et les textes n’y font guère allusion2. De même ils nous fournissent peu de détails sur la répartition religieuse de la population musulmane. Nous avons déjà vu que les considérations politiques avaient parfois déterminé, à la veille de la conquête franque, l’appartenance officielle d’un musulman à la communauté sûnnite ou shî’ite. L’insertion du nom d’un calife ’abbaside ou d’un calife fâtimide dans la ‘Khutbâ’ exprimait son affiliation à l’une des deux forces politiques, les Seljûqides ou les Égyptiens, plutôt que ses opinions religieuses.

           Un musulman, natif de Jérusalem, le célèbre géographe al-Maqdisî, remarque, près de cent ans avant la conquête franque (985), que la plupart des habitants de Syrie (sous le vocable al-Shâm, il comprend aussi la Palestine) sont sûnnites, tandis que dans les régions orientales — et il pense surtout à Tibériade, Naplouse et ’Ammân — la population est shî’ite3. La situation était-elle identique cent ans plus tard ? C’est ce qu’on ne saurait dire avec certitude. En tout cas, on notera que dans la région occidentale et avant tout dans les ports, la population était soumise, après l’époque d’al-Maqdisî, à l’autorité égyptienne, c’est-à-dire fâtimide, qui subsista jusqu’à la veille de la conquête franque. Il est donc possible que la propagande fâtimide ait influé sur les croyances des habitants.

           Dans la masse des musulmans, les tribus de Bédouins et de Turcomans — population nomade vivant de ses troupeaux4 — occupent une place à part. Les errances en quête de pâturages les amènent de l’Égypte jusqu’à l’Euphrate. La création du royaume latin mit une barrière à ces déplacements, mais il s’avéra bientôt que les croisés étaient disposés à reconnaître les besoins particuliers des Bédouins et à passer accord avec eux. La population bédouine nomade se trouvait principalement le long de frontières, au sud entre Gaza et l’Égypte, en Transjordanie à l’est, et aux alentours de Bâniyâs au nord. Assez tôt déjà, les croisés étaient entrés en contact avec les Bédouins des confins de l’Égypte. C’est là que se trouvait la grande tribu Tha’alaba, dont les deux branches, Darmâ et Ruzaïq, étaient prêtes à collaborer avec les Francs. A l’est se trouvaient des tribus apparentées aux Banû-Taï, les Jarm Qudâ’a, dont les pâturages s’étendaient de Gaza jusqu’au mont d’Hébron. Aux abords de Daron (Deir al-Balah), à la frontière même de l’Égypte, se trouvaient encore d’autres parties de la tribu Jarm, les Banû Ghôr et les Banû Buhayd. D’autres tribus se trouvaient sur les routes allant d’Égypte en Syrie, c’étaient les Banû Sadr et Ha’âyd. Les contrées de Moab, autour de Kérak et Shawbak, avaient leur propre population bédouine, les Banû ’Uqba et les Banû Zuhayr. En Transjordanie, à proximité d’’Ajlûn, se trouvaient les Banû ’Awf. Dans ces régions, jusqu’au Hauran et la frontière de Damas, se trouvaient des portions de la grande tribu des Banû Rabî’a, également une partie du Taï. Avant la conquête franque, certains éléments de la tribu habitaient dans le sud palestinien, et la capitale de la tribu, Ramla, leur était concédée par l’autorité fâtimide. Dans la période franque, nous les retrouvons, comme on l’a dit, à la frontière orientale et septentrionale du royaume. Une population nomade ou semi-nomade se trouvait aussi aux environs du Wâdî al-Taïm, aux frontières nord-ouest de l’État. A la longue, les croisés parvinrent à un modus vivendi avec ces Bédouins, qui étaient considérés comme la propriété du roi et lui payaient l’impôt selon le nombre de tentes de la tribu. A l’intérieur du royaume, il y avait des tribus semi-nomades aux environs de Naplouse, et les noms de plusieurs familles de ces tribus sont conservés dans les documents latins, mais il est difficile d’éclaircir leur appartenance tribale5.

           Aux frontières du royaume était établie, dès cette époque, une autre communauté qu’on peut difficilement compter comme musulmane : la communauté druze. On sait les difficultés que soulève l’étude de cette secte, constituée en communauté religieuse dans la troisième décennie du xie siècle, avec sa foi secrète dans le calife fâtimide al-Hâkim (assassiné en 1020), considéré comme la dernière incarnation de la divinité sur la terre. Pour des raisons qui ne sont pas suffisamment claires, la propagande de la nouvelle secte fit des adeptes dans la zone de montagnes et de vallées du Liban. Dans cette zone, et plus au nord, se trouvaient déjà d’autres sectes hérétiques musulmanes qui, dans une plus ou moins large mesure, avaient la conception d’une incarnation de la divinité. Il semble que la propagande de Hamza ibn ’Alî fut accueillie plus favorablement dans ces régions, et qu’à la longue un groupe ethnique particulier fit sienne la nouvelle croyance et prit le nom de Druzes6. Selon les traditions druzes, leur influence aurait prédominé à Beyrouth et sur la côte libanaise au temps de la première croisade, mais les sources de l’époque, tant musulmanes que chrétiennes, ne confirment pas ces données. Tout ce que l’on peut dire avec une certaine assurance c’est que la population druze était établie à l’est des seigneuries franques de Beyrouth et de Sidon, et il est concevable qu’une concentration druze se soit trouvée dans la fameuse région de pâturages du Wâdi al-Taïm, aux abords des châteaux Beaufort et Bâniyâs. Les habitants de ce Wâdi ont été décrits par ibn al-Athîr de la manière suivante : « A cette époque la vallée de Taïm, dans la province de Ba’albek, abritait diverses sectes, telles que les Nossayriens, les Druzes, les Mages et autres. »7 Étaient-ce des cheiks d’origine druze que les croisés rencontrèrent dans le Wâdi au cours de la troisième décennie du xiie siècle ? C’est ce qu’on ne saurait affirmer. Pour une raison ou pour une autre, cette population druze n’a pas provoqué une grande curiosité et, aussi curieux que le fait puisse paraître, la première description en a été donnée en hébreu. Elle est due au Juif d’Espagne Benjamin de Tudèle. D’après sa relation, le territoire des Druzes s’étendait à l’est de Sidon jusqu’au Hermon : « Et près d’eux (les Sidonites) à environ dix milles, une nation combat les Sidonites. C’est la nation appelée Druzian. Ils sont paganos, n’ayant aucune religion. Ils habitent sur les cimes des montagnes et dans le creux des rochers. Aucun roi ni prince ne les juge, car ils se maintiennent de leur propre chef entre montagnes et rochers. Leur frontière est marquée par le mont Hermon, à une distance de trois jours… Il n’est pas de Juifs parmi eux ; cependant des artisans et des teinturiers viennent travailler chez eux, exerçant leur métier et vendant leurs marchandises, puis s’en retournant vers leur maison. Ils aiment les Juifs, sont agiles de leurs pieds pour courir par les monts et les collines, et nul ne peut soutenir le combat avec eux8 ».

           Nous ne sommes guère renseignés sur les relations de cette communauté avec les croisés, car s’il est vrai qu’il existe des documents ayant trait à la population de la région montagneuse d’al-Gharb et al-Shûf à l’est de Sidon et de Beyrouth, il n’en est aucun qui permette d’affirmer que cette population était druze9. Parfois apparaît dans les sources de l’époque l’expression « montagnards » (‘Jébelyé’ dans les sources arabes) pour désigner les habitants de la région. Ceux-ci, pour la plupart, collaborèrent avec les Francs. Mais là encore il n’est pas évident qu’il s’agisse bien des Druzes, puisque cette appellation s’applique aussi bien à eux qu’à leurs proches voisins, les chrétiens maronites.

           Comme on l’a vu, la population paysanne était en majorité musulmane, mais à côté d’elle se trouvaient d’autres minorités ethniques et religieuses, dont la plus importante était celle des chrétiens indigènes. Au point de vue ethnique, ces chrétiens étaient les descendants de la population indigène juive ou syrienne, qui, avec le succès grandissant de la religion chrétienne à travers l’empire romain, la pression accrue du pouvoir et de la propagande religieuse, avaient abandonné la foi de leurs pères pour adopter la religion officielle. Mais la nouvelle religion impériale fut plusieurs fois ébranlée par des doctrines théologiques qui avaient éclos sous l’influence des religions environnantes, ou bien sous celle de courants philosophiques, ou encore sous l’effet de traditions à la fois religieuses et culturelles. Ces doctrines furent adoptées ici, repoussées là. Certaines furent proclamées hérétiques par des conciles, et leurs adeptes condamnés et poursuivis par les autorités séculières. Ils trouvèrent asile hors des frontières de l’empire byzantin.

           La conquête musulmane garantit aux adeptes des diverses doctrines un asile sûr à travers le califat musulman. Lorsque survint la conquête de la Palestine, la majorité des sectes séparatistes, dont certaines s’étaient établies hors du pays sous le régime byzantin, tentèrent d’y revenir. C’est ainsi que Jérusalem comprenait, lors de la conquête franque, des représentants des sectes chrétiennes les plus diverses. Elles étaient organisées en communautés obéissant à leur clergé, et soumises, pour la plupart, à une autorité ecclésiastique supérieure qui se trouvait hors des États latins.

           Les plus importantes de ces communautés étaient celles des Grecs orthodoxes et des Jacobites. Les premières faisaient partie de l’Église byzantine officielle, et leur chef était le patriarche de Constantinople. Les membres de cette communauté étaient très nombreux dans le pays : ils avaient les églises et les monastères les plus importants de la Palestine à la veille de la conquête franque, tels le Saint-Sépulcre de Jérusalem, l’église de la Nativité à Bethléem, l’église de l’Annonciation à Nazareth et le monastère du mont Thabor10. L’empereur de Byzance s’en considérait comme le protecteur à l’époque musulmane comme à celle des croisades. La langue parlée par ces chrétiens était l’arabe, mais les offices se célébraient en grec. Nous ne sommes pas en mesure d’apprécier l’importance numérique de cette communauté, dont les membres vivaient aussi bien dans les campagnes que dans les agglomérations urbaines ; il est même difficile de savoir si elle surpassait en nombre la communauté chrétienne rivale, celle des Jacobites. Peut-être est-il permis de supposer que dans les villes, elle la surpassait, tandis que la communauté jacobite l’emportait dans les villages, mais ce n’est là qu’une supposition11. Ce qui paraît plus assuré, c’est qu’au nord du royaume de Jérusalem, et surtout dans la principauté d’Antioche, la communauté chrétienne grecque dominait, et qu’une portion appréciable des habitants de la capitale était grecque, phénomène qui résultait de la domination byzantine dans ces régions avant la conquête franque.

           L’autre communauté chrétienne importante est celle des ‘Syriens’ (Suriani). Sous ce nom on désigne quelquefois l’ensemble des communautés chrétiennes indigènes, mais assez souvent plus particulièrement les Jacobites12. L’existence de cette Église remontait à la controverse christologique qui avait secoué l’Église au ve siècle, sur la nature (physis) du Christ après son incarnation. L’Église orthodoxe (grecque et latine à la fois)13 affirmait que le Christ avait deux natures, l’une divine, l’autre humaine, et proclamait hérétique l’opinion qui, au contraire, attribuait au Verbe incarné une seule nature (monophysis).

           Par la suite, et surtout au vie siècle, trois Églises monophysites s’organisèrent : l’Église copte et éthiopienne, l’Église arménienne, et la plus importante à l’intérieur du futur royaume de Jérusalem, l’Église syrienne ou jacobite. Elle devait son nom au fondateur de l’Église, Jacob Baradaïos (Baradaeus), qui vécut au temps de l’empereur Justinien (vie siècle). Ses adeptes se renforcèrent au cours des deux générations qui suivirent la conquête arabe de la Syrie et de la Terre Sainte. Les conquérants étaient d’autant plus favorables aux Églises dissidentes, qu’à leurs yeux l’Église grecque représentait l’Église nationale de l’État byzantin, leur ennemi. La langue parlée par les Jacobites était bien l’arabe, mais comme ils avaient leurs principaux établissements en Syrie et en Terre Sainte, c’est la langue syriaque (et non la grecque) qui avait été perpétuée comme langue du culte. Il y avait là sans doute aussi l’expression d’une opposition à l’Église byzantine et à sa volonté de réaliser une totale unité religieuse et cultuelle. Une attitude favorable, semblable à celle que manifestèrent les conquérants arabes à l’égard des Jacobites, se remarque aussi chez les conquérants Seljûqides14, que les membres de la communauté syrienne préférèrent aux chrétiens byzantins15.

           La conquête franque ne changea guère le rapport de forces existant entre les deux communautés chrétiennes, si ce n’est que l’Église grecque, en perdant son rang de religion d’État, se trouva plus atteinte que les autres. On a l’impression que l’Église jacobite obtint un traitement plus bienveillant que la grecque.

           Les communautés arménienne, copte et éthiopienne étaient parentes de l’Église jacobite et se rattachaient à la croyance monophysite, mais elles avaient leurs propres cadres ethniques ou nationaux. Chacune avait ses églises, surtout à Jérusalem, et elles étaient rattachées à la hiérarchie de leurs pays d’origine, l’Égypte, l’Arménie et l’Éthiopie. En général on note une certaine collaboration de ces Églises avec l’Église jacobite, surtout contre l’Église grecque. Mais étant petites, elles s’ajoutaient, en la nuançant, à la mosaïque des sectes chrétiennes du royaume16, sans influencer pour autant la vie sociale ou économique. Pour l’essentiel, elles constituaient des colonies de prêtres et de moines. A cela il y avait une exception : l’Église arménienne, très forte dans la principauté d’Édesse et religion d’État du royaume chrétien d’Arménie.

           Parmi les sectes chrétiennes orientales, l’Église maronite occupait une place à part. Les Maronites résidaient dans les seigneuries septentrionales du royaume, à Sidon, Beyrouth et dans certaines régions du comté de Tripoli. Cette communauté paraît tirer son origine de la controverse qui s’éleva au viie siècle sur la question de la volonté, ou de l’« énergie », unique ou double dans le Christ après son incarnation. Cette controverse subtile et complexe finit, semble-t-il, par se confondre chez les chrétiens du Liban avec leurs aspirations particularistes, surtout après que la conquête musulmane les eut coupés du corps de l’État byzantin et de sa population chrétienne. L’attitude qu’ils adoptèrent dans cette dispute théologique devint pour eux une profession de foi nationale. Plus tard les Maronites, entrés en contact avec les croisés, s’élevèrent avec véhémence contre leur prétendu schisme et défendirent l’orthodoxie de leur Église17. Selon eux, elle avait été fondée par un certain Jean Maro, patriarche d’Antioche, à la fin du viie siècle. Ce patriarche nous demeure inconnu.

           Il est vrai que l’existence d’un personnage du nom de Maro est signalée au début du ve siècle, et qu’un couvent de Saint-Maro sur l’Oronte servit de foyer aux membres de la communauté, mais celle-ci ne devint schisma-tique qu’au viie siècle. Elle réussit à conserver son indépendance sous l’autorité de l’Islam, du fait du caractère montagneux de la région. Avec la conquête franque, ces montagnards, qui étaient aussi des archers remarquables et de bons soldats, se rapprochèrent de l’Église franque18. En 1182, le patriarche d’Antioche, Aimery, réussit à réaliser l’union de l’Église maronite avec l’Église romaine. Quelque quarante mille membres de la communauté, ainsi que le rapporte le chroniqueur latin Guillaume de Tyr, acceptèrent de renoncer à leur foi monothélite, d’adopter celle de l’Église romaine et de reconnaître la primauté du pape. De toutes les tentatives que firent les croisés pour rallier les Églises orientales — du côté de Byzance d’une part, des Jacobites et des Arméniens d’autre part —, ce fut la seule qui réussit et qui fut durable.

           Cette population chrétienne habitait aussi bien la campagne que les villes. Il semble que certaines zones agricoles, qui dépendaient des Églises orientales, avaient un peuplement chrétien. C’est pourquoi elles furent préservées, et non soumises à la religion des vainqueurs, après la conquête musulmane. Des colonies chrétiennes se trouvaient aussi dans les villes ; après la conquête franque elles se réorganisèrent. C’est ainsi qu’il y avait un fort élément chrétien indigène à Jérusalem, à Acre et à Tyr.

           Avec la conquête franque, la population chrétienne indigène semble avoir bénéficié d’une bienveillance particulière de la part des vainqueurs. En effet elle avait accueilli les croisés comme des sauveurs envoyés pour l’affranchir du joug musulman. Mais, à peine quelques années plus tard, il devint clair que les croisés n’avaient pas l’intention de lui accorder un statut privilégié par rapport à celui du reste de la population indigène. Des heurts survinrent, d’abord sur le plan religieux. Les croisés fondèrent une hiérarchie ecclésiastique latine, à laquelle les communautés indigènes furent tenues de se soumettre. La hiérarchie grecque, qui s’était maintenue sans interruption depuis la conversion de l’Empire, c’est-à-dire depuis le ive siècle, se voyait écartée, tandis que ses églises étaient saisies par les Latins. Le nouveau patriarche de Jérusalem était franc et exigeait l’obéissance de tous les titulaires de charges ecclésiastiques grecques et orientales. Les membres des communautés soutinrent évidemment leurs chefs spirituels. Faute d’autre issue, ils se soumirent à l’autorité des prélats latins, mais l’Église latine ne réussit pas à pénétrer dans les couches inférieures de la hiérarchie indigène. Les différences de dogme — compréhensibles seulement pour une minorité — et de rites ne tinrent dans ces conflits qu’une place secondaire ; le seul fait qu’il y eut contrainte religieuse et humiliation des prêtres indigènes engendra une réaction qu’il est permis de considérer comme une opposition quasi nationale. Les résultats ne tardèrent pas à se faire sentir. En l’espace de trois générations, la population chrétienne indigène devint, à son corps défendant, l’alliée des musulmans, et en vint même à considérer les conquêtes de Nûr al-Dîn, au nord, et de Saladin, au sud, comme un premier pas vers leur affranchissement du joug religieux des Francs19.

           Le statut juridique de la population chrétienne ne se distinguait en rien de celui de la population musulmane. Dans la mesure où ses membres se trouvaient dans les régions agricoles, ils étaient considérés par le législateur franc comme des « vilains » dont les obligations étaient les mêmes que celles des autres paysans. Il est vrai que certains documents font allusion à des Syriens qui apparemment n’appartenaient pas à la classe des vilains. Des musulmans se trouvaient également dans ce cas, en sorte que nous ne pouvons en inférer une différence de condition juridique. Dans la mesure où ces populations vivaient sur des domaines ecclésiastiques devenus propriétés de l’Église latine, leurs obligations restèrent inchangées, et ne différèrent pas de celles des autres communautés. C’est seulement à l’égard des Grecs et des Syriens habitant les villes que l’on remarque une différence dans la condition juridique, car cette population était libre. Non pas d’ailleurs parce qu’elle était chrétienne, mais plutôt parce que la ville franque, ici comme en Europe, ne connaissait dans ses murs qu’une population libre. Même les musulmans que nous y rencontrons étaient libres, du moins en ce sens qu’ils n’étaient pas attachés à leur lieu d’habitation et qu’ils étaient exemptés des impôts habituellement exigés des habitants des campagnes. Mais même ici nous trouvons des Syriens chrétiens habitant les villes et appartenant, avec leurs biens, à des seigneurs francs ou à des églises latines ; il s’agissait peut-être d’anciens villageois établis en ville, mais toujours assujettis à leurs seigneurs (comme cela se passait aussi en Europe). Ainsi, la différence de condition que l’on constate à propos des Syriens était liée, non à leur appartenance religieuse, mais à leur lieu d’habitation, la ville en l’occurrence, et aux fonctions qu’ils y remplissaient. Une situation juridique analogue était aussi celle des autres communautés chrétiennes (Éthiopiens, Géorgiens…) ainsi que des Juifs et des Samaritains20.

           La population indigène, musulmane, chrétienne, juive et samaritaine, garda, on l’a vu, son cadre communautaire. Cette organisation, le plus souvent, correspondait à un terroir bien défini. En effet, les villages palestiniens de cette époque paraissent habités par une population musulmane ou chrétienne, mais tout à fait exceptionnellement (c’est le cas semble-t-il, de Bethléem) par une population mixte. La situation est évidemment différente dans les villes, dont la population est mélangée, et en dépit de la tendance ou de la tradition qui veut que les membres d’une même communauté se groupent dans certaines rues (ainsi à Jérusalem au xiie siècle et à Acre au xiiie siècle), ce n’est pas toujours le quartier qui fait la cohésion d’une communauté. D’où la différence entre l’organisation rurale et l’organisation urbaine.

           Le village servait à double titre de cadre à l’organisation de la population indigène. D’une part il représentait une cellule de l’organisation féodale du royaume, d’autre part il formait le cadre traditionnel de la communauté rurale. Du point de vue de l’organisation féodale, il s’identifiait souvent avec le fief du seigneur franc, mais parfois aussi il était partagé en plusieurs fiefs. Ce dernier phénomène est également connu en Europe, mais sa signification en Terre Sainte est tout à fait différente. Un village européen morcelé entre plusieurs propriétaires représente, la plupart du temps, un partage effectif du sol et des paysans entre les divers propriétaires. Il n’en va pas de même pour les villages de Terre Sainte à l’époque des croisades. Nous avons peine à trouver une source attestant un partage des terres, et très rares sont les exemples de partage de paysans entre plusieurs seigneurs. Cette particularité s’explique surtout par l’absence de réserve seigneuriale, et en conséquence, par le non assujettissement des paysans aux corvées. Pour ces raisons, les questions touchant la propriété se règlent d’une façon quasi mécanique. Les propriétaires partiels se contentent de toucher la part qui leur revient des revenus du village. Celui qui possède un tiers de village renonce à clôturer sa part et à dénombrer ses paysans : il se contente de percevoir le tiers des récoltes que fournit le village. Les seigneurs nomment des inspecteurs de villages qui veillent sur les intérêts communs, ou parfois chaque seigneur nomme son propre inspecteur21. Dans la plupart des cas, le village est représenté en face du seigneur par le traditionnel ancien du village. C’est le raïs (raicius, dans le latin des croisés), qui représente aussi vis-à-vis du village le seigneur et ses droits. Dans ce cas, la cellule féodale s’identifie à la cellule communautaire du système villageois. Mais tous les « raïs » ne possédaient pas ce rang. A côté du raïs, qui dirige le village comme le raïs de Kefar-Kennâ, présent lors de la vente de son village par Julien, seigneur de Sidon, aux Hospitaliers22, ou un autre du nom d’Abbed, raïs d’Arbel, confirmé dans sa fonction lors du transfert de la région au même ordre, comme fut confirmé aussi ’Isâ en tant que raïs de Lûbye23, nous trouvons un raïs, lui aussi du nom d’Abbed, dont la charge est confirmée par l’ordre des Hospitaliers sur toute une série de villages de Galilée orientale : Qashta, Kafr Sabt, Sâronâ, Dâmin24 etc. C’est encore une autre situation qui se présente à Séjéra25 : au lieu d’un seul raïs, la fonction fut attribuée à trois26. Il se peut d’ailleurs que nous soyions ici en présence des chefs de famille (Hamula) du village galiléen, et que l’ordre des Hospitaliers les ait confirmés sur place. Dans d’autres lieux, le raïs exerce son autorité sur un secteur assez étendu, devenant en quelque sorte le chéik des environs. C’est ainsi qu’il faut probablement considérer le raïs chrétien ’Abd al-Mâssih, raïs du grand château de Margat et également propriétaire d’un village entier aux environs27. Les raïs qui étaient à la tête des villages musulmans et chrétiens avaient de larges attributions judiciaires. Mais il faut aussi supposer la présence à leurs côtés d’hommes de loi musulmans, quoiqu’il ne soit pas possible de le démontrer, les sources étant muettes sur ce point. Ce n’est que lors des conquêtes de Saladin et du séjour de Frédéric II en Terre Sainte que nous entendons parler de qâdîs, mais il n’est pas douteux que leur existence soit plus ancienne.

           Des renseignements précis nous sont parvenus sur le clergé chrétien, quoique, là aussi, les données soient assez pauvres. Le clergé oriental exerçait sans doute son ministère au sein de la population chrétienne indigène, dans les agglomérations urbaines où sa présence est attestée28. Les questions relatives au culte, aux baptêmes, aux mariages, aussi bien que toutes les questions de droit matrimonial, étaient réglées devant ces autorités.

           S’il y avait peu de musulmans dans les villes, en revanche, on y trouvait souvent des groupes de chrétiens indigènes. Dans une ville comme Jérusalem ils occupaient même un quartier à part, le quartier des Syriens, dit la « Juiverie », à la veille de la première croisade29. Baudouin II y transféra des Transjordaniens dans la deuxième décennie. Des quartiers ou des rues peuplés de chrétiens existaient aussi à Tyr, et à Acre, au xiiie siècle : beaucoup habitaient dans les quartiers neufs extra muros au nord de la ville30. On pourrait croire que cette population citadine avait droit à une autonomie égale à celle des campagnes, mais il en alla autrement. Selon une tradition qui s’établit dans le royaume au xiiie siècle31, les chrétiens-syriens jouirent dès la fondation de l’État d’une assez grande autonomie, étant jugés par leurs propres tribunaux. Ceux-ci étaient présidés par des raïs32, comme les chefs de villages musulmans et chrétiens. Les tribunaux jugeaient selon les lois particulières des syriens-chrétiens, et il faut supposer qu’en dépit de la multitude de sectes entre lesquelles se partageaient les chrétiens orientaux, il n’y avait pas de différence entre eux sur le plan judiciaire, dans les affaires touchant la propriété et les transactions. Cette justice était le legs d’une tradition issue du droit byzantin tardif, reçu par toute la population chrétienne de l’empire byzantin. Les autres minorités des villes jouirent-elles aussi d’une justice autonome ? Cela n’est pas douteux quant aux Juifs, qui gardèrent leurs propres tribunaux, sur lesquels d’ailleurs nous avons des témoignages détaillés aux xiie et xiiie siècles. Par contre on ne sait si les musulmans avaient leur propre juridiction, non par suite d’une discrimination à leur égard, mais du fait de leur petit nombre dans les cités franques. Ce n’est que dans quelques villes, surtout au nord du royaume, que leur existence est attestée. Dans ces cas-là nous trouvons un qâdî musulman de la ville33.

           Dès le début, les tribunaux communautaires ne furent pas habilités à juger les procès criminels, et leur juridiction se réduisait pour l’essentiel aux affaires commerciales. Les litiges relatifs à la propriété urbaine étaient du ressort de la « Cour des bourgeois », tandis que les causes criminelles étaient jugées par le vicomte et par la « Cour des bourgeois », comme l’exigeaient les règles de la procédure franque. Par la suite, cette forme restreinte d’autonomie communautaire disparut, ce qui s’explique sans doute par des raisons pratiques, en partie tout au moins, mais reflète surtout le changement survenu dans l’attitude des croisés à l’égard des communautés chrétiennes indigènes. Le vide qu’entraîna la suppression de la juridiction communautaire fut comblé par un tribunal, la « Cour de la fonde » (Curia fondae), dont la tâche principale, comme son nom l’indique, concernait les petites transactions propres à la vie quotidienne du marché34. On peut supposer que les procès jugés par la « Cour de la fonde », et opposant des membres de communautés différentes, faisaient naître une certaine tension entre communautés. C’est pourquoi dans certaines localités la « Cour de la fonde » resta composée exclusivement de jurés syriens. Ailleurs, elle fut flanquée d’un président franc portant le titre de bailli. Dans certaines localités, aux quatre jurés syriens s’adjoignaient deux jurés francs, en plus du bailli. C’est ainsi que se créa une cour de justice mixte de Francs et de non-francs, où les Francs avaient le dernier mot. « La Cour de la fonde » absorba donc les vestiges d’autonomie de la population indigène, tout en exerçant ses fonctions d’administration, de juridiction et de police des marchés urbains.

           La procédure en vigueur dans ces tribunaux offre un intérêt particulier. Elle voulait que le plaignant produisît des témoins appartenant à la communauté de l’accusé. Ces témoins prêtaient serment sur l’Évangile en version arabe, grecque ou syriaque, sur la Bible hébraïque ou sur le Coran, suivant leur appartenance religieuse.

           La communauté juive occupait une place à part. La population juive de Palestine avait commencé à diminuer dès la deuxième moitié du xie siècle. La conquête seljûqide, bien qu’elle n’eût pas spécialement atteint les Juifs, accéléra pourtant ce processus. Comme il arrive dans les périodes de conquête, les groupes urbains furent les plus atteints, car ils servaient de bases militaires aux défenseurs et d’objectifs aux envahisseurs. Le secteur rural souffrit moins : soumis sans combat, il revint à ses travaux après la tourmente, bien que son train de vie se trouvât appauvri. C’est ainsi que les communautés juives furent atteintes dans les grandes agglomérations comme Jérusalem et Ramla, tandis que l’ancienne population juive de Galilée35 — population dont il y a lieu de supposer la continuité depuis l’époque du Second Temple — n’eut pas apparemment à souffrir.

           Les massacres perpétrés par les armées de la première croisade en Occident, massacres dont l’annonce était parvenue aux communautés de l’empire byzantin et du monde musulman voisin avant l’arrivée des croisés, avaient terrorisé les Juifs d’Orient. Aucune force ne paraissait à l’horizon, susceptible de résister à la tempête proche. Il n’est donc pas surprenant qu’en cette terrible époque d’apostasie forcée et de massacre, les espérances messianiques apparaissent au sein des communautés juives. Ces espérances, comme il arrive fréquemment dans l’histoire juive, étaient liées aussi à la tension politique locale. Ceux qui rattachaient la rédemption à l’avènement messianique, et supputaient sa venue, appliquaient leur esprit aux signes des temps, tandis que leur oreille se tendait pour discerner les « pas du Messie ». Génération après génération, les guides spirituels, instruits par l’expérience, s’efforcèrent de contenir ces mouvements d’impatience générateurs de désespoir et d’apostasie. Les bouleversements causés par les guerres entre la Perse et Byzance, entre Byzance et l’Islam, au viie siècle, les changements de dynastie, ommayade, ’abbâside, au viiie siècle, firent naître des espérances messianiques ; des Messies apparurent et une littérature eschatologique vit le jour. Ce sont là les rares sources qui nous renseignent sur les colonies juives de cette époque, les autres ayant disparu ou étant muettes sur cette question.

           La littérature eschatologique reflète ainsi les espoirs que fondèrent les Juifs sur les événements qui se déroulaient autour d’eux, la manière dont ils les interprétaient, la signification qu’ils leur attribuaient. Elle témoigne aussi de la déception qui s’empara des communautés juives devant la tournure que prirent ces événements. Les grands affrontements historiques, auxquels le peuple d’Israël assistait la plupart du temps en spectateur, quand il ne jouait pas le rôle de victime, n’eurent guère d’effet sur son destin. Mais la littérature eschatologique continue à témoigner. Aux prophéties qui ne surent résister à l’épreuve du temps, elle joint de nouveaux chapitres remplis d’espérances nouvelles. Elle découvre des allusions à l’avenir dans les ouvrages anciens36. Et à tout moment elle proclame l’espoir messianique.

           Cette puissante attente messianique, qui marqua l’immense mouvement de la première croisade, eut naturellement des échos parmi les Juifs. Aussitôt que l’appel de Clermont eut ébranlé les masses chrétiennes, les communautés juives tendirent l’oreille pour percevoir ce qui naîtrait de cette fermentation spirituelle qui s’emparait de leurs voisins. Le peuple juif, dont l’histoire s’imbrique étroitement dans l’histoire générale, attendit une explication juive du grand bouleversement spirituel et social dont il fut le témoin. Et voici qu’advinrent les horribles massacres de 1096, avec l’holocauste collectif, l’apostasie forcée et la destruction. Proches ou lointaines, les communautés juives se mirent en devoir de chercher la signification des événements qui ébranlaient le monde, et celle de l’assassinat collectif dont leurs frères étaient les victimes. Quelque part, à travers l’empire byzantin, s’est conservé le souvenir de ces efforts désespérés pour accorder l’amère réalité avec le rêve éternel de délivrance et de rédemption. Menahem ben Rabbi Elie, sur le point de partir pour la Syrie ou la Terre Sainte, vit arriver les croisés et, ne sachant s’il pourrait réaliser son projet, tenta dans une lettre d’expliquer pour lui-même et pour autrui la signification de ce mouvement de masse. Loin des foyers de prédication français et allemands, il ne connaissait pas les raisons qui poussèrent l’Europe chrétienne vers l’Orient37. Il n’est pas impossible d’ailleurs qu’il se soit trouvé dans un milieu chrétien ou musulman insuffisamment renseigné. En tout cas, diverses rumeurs qui se propageaient parmi les Juifs et leurs voisins non Juifs permettaient de reconnaître parfois des interprétations et des croyances communes.

           C’est ainsi que Menahem ben Rabbi Elie raconte qu’aux dires des croisés eux-mêmes, ceux-ci ignoraient le sens du mouvement qui les emportait38. Une lumière, à ce qu’ils disaient, était apparue aux chrétiens dans les « Montagnes des Ténèbres » près desquelles ils demeuraient. Ils virent alors une nation habitant sous de nombreuses tentes qui leur commanda d’aller en Terre Sainte. Les chrétiens ne comprenaient pas le sens de cette injonction, car il est écrit : « Et ils ne savaient pas les pensées de Dieu et ne comprenaient pas son avis, car il les rassembla comme gerbes dans l’aire » (Michée IV, 12). Mais il est clair pour l’auteur de la lettre que la nation qui commandait le mouvement se reconnaissait dans les Dix Tribus39. La première croisade se présentait donc sous un signe eschatologique juif ! Cette lumière qui avait brillé soudain aux yeux des chrétiens sur les ‘Monts des Ténèbres’ était annonciatrice de la Fin40. Quel était le but de cette marche des chrétiens jusqu’à la Terre Sainte ? Il était à supposer que la conquête du pays par les chrétiens faisait partie du plan divin, et qu’elle marquait le prélude de la complète rédemption. C’est ce que laissait entendre le responsum de Rabbi Haï Gaon (début du xie siècle) sur les signes annonciateurs du Messie, ou le responsum fameux de son prédécesseur Rabbi Sa’adia Gaon (fin du xe siècle) : « Lorsque nous voyons qu’Edom41 règne sur le pays d’Israël, nous croyons que notre délivrance est en marche42. » Or ce responsum, qui était autrefois considéré comme faisant allusion aux guerres de Byzance en Orient, pouvait être interprété comme une référence à la première croisade. Cependant les Juifs d’Orient ne l’entendaient pas ainsi. La Croisade, pour eux, n’était pas appelée à aboutir véritablement à la conquête de Jérusalem, en tout cas, ce n’était pas cette conquête qui caractérisait le plan divin. Le grand objectif de la Croisade, c’était la vengeance poursuivie par Dieu contre les nations du monde : « Sachez frères, bénis du Seigneur, que cette année-ci s’est réalisée la parole de notre Dieu, et les Allemands43 sont venus innombrables. Des milliers d’entre eux ont afflué avec leurs femmes et tout leur argent, et Dieu les rassemblera dans l’aire… et lorsque tous les Allemands viendront au pays d’Israël, et que l’aire sera remplie, alors notre Dieu dira : ‘Lève-toi et foule[-les], fille de Sion’ (Michée IV, 13). » Dans les environs de Constantinople, on raconta que le prophète Élie était même apparu, pour annoncer la venue du Messie, et la communauté de Salonique en avait été transportée. Ce furent non seulement les Juifs qui virent le prophète Elie, mais aussi les chrétiens. Aussi la communauté juive fit-elle pénitence : « Ils sont assis revêtus de leurs châles de prière et ont cessé tout travail, ils jeûnent, font l’aumône, se flagellent et confessent leurs péchés. »

           Nous ne savons ni l’ampleur de ce mouvement, ni comment il prit fin. L’histoire enfouit ses secrets, et seule la découverte de documents nouveaux permettrait de jeter quelque lumière sur cet épisode de l’histoire juive. Ce qui est certain, c’est que pendant une génération entière les communautés d’Israël, dans l’Orient musulman, furent sous l’emprise de ferventes espérances messianiques et que la contagion gagna aussi les communautés karaïtes.

           Caractéristique de cette situation est un événement survenu une génération après, à Bâniyâs, à la frontière de l’État latin. En 1121, quelques années avant la chute de Bâniyâs aux mains des Francs, deux hommes s’y rencontrèrent que seules les croisades pouvaient mettre en présence : un karaïte44 nommé Salmon ha-Cohen, et un normand qui s’était converti au judaïsme et avait pris lors de sa conversion le nom d’Obadia, Obadia le Prosélyte. Les conversions de chrétiens au judaïsme dans le haut Moyen-Age, quoique n’étant pas inconnues n’étaient certainement pas fréquentes, et les circonstances de la conversion de cet Obadia le Normand offrent un intérêt non seulement pour le fait en soi, mais principalement comme expression de cette tension religieuse et émotionnelle qui prépara l’Europe chrétienne à se mettre en route pour l’Orient45. Ce normand, dont le nom chrétien était sans doute Jean (Johannes), issu d’une famille noble d’Italie du Sud, fut bouleversé par les événements de la croisade. Il avait une culture rare chez ceux de son rang, et peut-être faut-il supposer qu’il s’était préparé dès son enfance au sacerdoce ou à la vie monastique. La lecture de l’Écriture l’amena à croire à la vérité du judaïsme. Cela se passait entre 1096 et 1102 (année de sa conversion), et probablement plus près de cette dernière date. Les doutes et les méditations de ce normand trouvèrent leur expression dans ses écrits : non moins de quatorze, qu’il composa pour démontrer la vérité du judaïsme, et remit aux chefs de l’Église. Emprisonné, il s’évada avec l’aide du geôlier de sa prison, influencé par un songe.

           On peut évidemment admettre que la conversion fut le fruit de l’étude approfondie de l’Écriture par ce Johannes, phénomène que l’on retrouve à toute époque. Mais on peut s’en tenir au fait que juste après 1099, l’interprétation chrétienne de la Bible reçut une impulsion toute particulière, et il est presque permis de dire qu’elle fut dirigée sur une nouvelle voie. Nous avons insisté dans notre introduction sur l’importance de la Bible comme facteur de formation et de préparation de l’Europe chrétienne aux croisades : quoi de plus naturel que de l’amener à une lecture rénovée de l’Écriture après la conquête de Jérusalem, lorsque la croisade prodigieuse fut derrière elle, lorsque la Jérusalem terrestre devint la capitale d’un État chrétien en Terre Sainte. Désormais des passages entiers de la Bible apparaissaient sous un nouvel éclairage. La croisade parut de plus en plus la réalisation d’une antique prophétie, l’accomplissement d’une promesse divine faite au peuple d’Israël, le peuple d’Israël « selon l’esprit », dans l’optique chrétienne. Les versets de la Bible semblent se présenter d’eux-mêmes sous la plume de ceux qui écrivent l’histoire des croisades46. Il nous paraît vraisembable que notre Johannes fut de ceux qui essayèrent leurs forces dans une lecture rénovée de l’Écriture, et y découvrirent leur voie47. Car il crut réellement proches les temps messianiques, mais il se persuada que le Messie serait le Messie d’Israël et que le peuple rédimé serait le peuple juif. Dans ses pérégrinations vers l’Orient à travers la Syrie, l’Iraq et l’Égypte, le normand converti et qui avait appris la langue hébraïque rencontra des mouvements messianiques qui soulevaient les communautés juives. Nous avons déjà entendu parler de tels mouvements dans l’empire byzantin, dans les régions de Constantinople et de Salonique48. Le « Rouleau d’Obadia le Prosélyte » en fait connaître un, à la tête duquel, dans les années 1113-1121, fut Menahem ben Salomon ibn Doughi, du côté de Mossoul (Hakkaria), avec un juif de Jérusalem, Ephraïm Ezra ibn Sahlûn ; un autre près de Bagdad, à la tête duquel fut ibn Shadad, vers 112149. Pendant les dix-neuf années de ses voyages à travers les communautés juives d’Orient, Obadia rencontra plus d’une fois de tels hommes, comme ce karaïte, dans l’automne 1121, qu’il rencontra près de Tyr, quand il avait avec lui « des Israélites hommes de peu et pauvres »50. Le karaïte suivait des pratiques ascétiques dans la nourriture et la boisson, et il semble qu’il fit impression sur Obadia qui était vraisemblablement, lui aussi, de ceux qui marchaient sur les traces du Messie. Cependant leur rencontre fut sans suite. Le karaïte prophétisa : « Encore deux mois et demi, et Dieu rassemble son peuple, Israël, de tous les pays, vers Jérusalem, la ville sainte ». A Obadia l’interrogeant sur la source de sa nouvelle, le karaïte répondit : « Je suis l’homme que cherche Israël. »

           C’est en proie à la terreur et aux espérances messianiques que les croisés trouvèrent les communautés juives de Syrie et de Terre Sainte. Peut-être purent-elles puiser un ultime réconfort, avant d’affronter le martyre, dans la pensée que leurs souffrances et leur mort étaient bien les affres de l’enfantement du Messie.

           Durant les dix premières années de la domination des croisés, les communautés juives burent jusqu’à la lie le calice de l’amertume. La population juive de Terre Sainte était déjà réduite. Bien des années plus tôt, de nombreuses communautés avaient disparu à la suite de l’invasion seljûqide (1070), et la situation de celles qui restaient était chancelante. Le transfert de la Yéchivâ51 du Gaon Jacob de Terre Sainte à Tyr, et de là aux abords de Damas, met en relief le déclin de la population juive à la veille de l’apparition des croisés. Et ceux que les Seljûqides avaient épargnés furent exterminés par les croisés. Les dix premières années furent remplies, comme on sait, par des combats incessants pour la conquête du pays : la population juive des villes fut entièrement exterminée, en même temps que la population musulmane.

           Il semble que l’approche des croisés ait été le signal d’un exode des petites agglomérations vers des localités mieux fortifiées. On prendra comme exemple ce Juif de Raphîah, Josuében ’Ali, le « haver » (c’est-à-dire « membre ») de l’Académie, qui s’assura la possibilité de fuir vers Ascalon, et demanda au naggîd ( = chef de la communauté) Meborakh d’Égypte de lui servir de porte-parole auprès des autorités : « Nous avons écrit cela dans la grande affiction qui nous frappe par suite de la pénurie et de la crainte qui chez nous ne fait que grandir à tout moment, et notre âme est en proie à la crainte et au tremblement à la suite de toutes les nouvelles qui nous parviennent52 ». Juifs et karaïtes s’enfuirent aussi des villes fortes, comme Jérusalem, et nous les retrouvons à Damas, à Fostât et même à Constantinople53. Les sources arabes contemporaines ne nous font guère connaître les sentiments de la population musulmane devant les conquêtes des croisés. Comparés à ces sources décevantes, les documents de la Géniza du Caire sont riches en matériaux susceptibles de nous éclairer. Grand était l’effroi qu’inspiraient les croisés au peuple. C’est ainsi qu’un Juif des environs de Damas écrit (sans doute à un habitant de cette ville) : « Nous vivons dans l’appréhension d’un malheur imminent, redoutant que les Allemands ne viennent camper chez nous. De mauvaises nouvelles à ce sujet nous ont bouleversés au point que nous ne savons plus que faire, car nos yeux se tournent vers notre Dieu. Qu’il ait de nous merci, et si vous le voulez bien, priez et intercédez en notre faveur54. »

           La plus forte des communautés juives de Terre Sainte, celle de Ramla, bonne ville sur la route de Jérusalem et capitale du pays, disparut à l’arrivée des croisés ; ses membres rejoignirent probablement la population musulmane, qui abandonna la ville pour se réfugier dans les villes de la côte. C’est ainsi que disparut aussi la communauté juive de Jaffa, renommée au xie siècle : elle connut un sort semblable à celui de la population musulmane qui évacua la ville. La forte population juive de Jérusalem fut exterminée, comme nous l’avons dit, par les croisés lorsque la cité tomba entre leurs mains. Elle avait résisté avec bravoure pendant le siège et défendu la muraille ainsi que son propre quartier. Ceux qui ne tombèrent pas au combat furent brûlés dans les synagogues où ils avaient cherché refuge après avoir défendu le passage menant vers l’esplanade du Temple. Les rares rescapés furent emmenés en captivité et vendus sur les marchés d’esclaves de l’Europe méridionale. Quelques uns cependant parvinrent à se réfugier à Ascalon et en Égypte. Le « quartier des Juifs » près de la porte de Damas, (ou « grotte de Sédécias », la « porte de la grotte », comme elle est nommée dans une lettre envoyée avant l’invasion des croisés55) fut vidé de ses habitants et ses nouveaux occupants, des Syriens chrétiens de Transjordanie, peuplèrent au xiie siècle ce quartier qui continua de s’appeler la « Juiverie » (Juderia). La conquête de la cité était à peine terminée que les croisés remirent en vigueur l’antique interdiction byzantine, tombée en désuétude depuis près de quatre siècles, faite aux Juifs et aux musulmans de résider dans la ville, où leur présence, pensait-on, porterait atteinte à l’honneur du Dieu des chrétiens.

           Le terrible massacre que firent les croisés de la population de la Ville Sainte, tant musulmane que juive, accrut le désarroi et le « sauve-qui-peut » dans les communautés épargnées. A travers la lourde rhétorique du rabbin d’Alep, Rabbi Baruch bar Rabbi Isaac, on peut discerner la situation des communautés juives en Terre Sainte : « A la fille de Yéchourun, aux innombrables à la croisée des chemins, portant les marques du malheur, ils ne purent revenir vers les villes… dans les ténèbres épaisses et le chaos ils ont erré en quête d’un luminaire pour éclairer leur exil ; elle a été empêchée de s’attacher à l’héritage de son cœur, elle devint un objet de répulsion pour les peuples qui se dressèrent contre elle aux confins du monde, comme le buffle pris au piège elle tomba dans ses abîmes. Découverts jusqu’au bas des reins, enchaînés avec des liens de fer, l’enfant mis en vente et la fillette échangée à prix d’argent. Certes, ils sont comme une goutte tombant du seau, comme le néant aux yeux de leurs oppresseurs, qui piétinent dans la boue des rues son cou délicat. Car les sabots de ceux qui te piétinent sont plus rapides que l’aigle, comme bétail à. l’abattoir ils glissent sur les arêtes des rochers dans ton affliction… comment ont été rejetés les habitants du nombril [du monde] (= Jérusalem)… pour être abandonnés à un peuple étranger dont la veille ils ignoraient le langage ; voici leurs maisons livrées à leurs oppresseurs, et il ne leur reste même pas une hutte dans une melonnière, après que l’épée destinée à frapper la colombe eut été tirée de sa gaine… un par ville a échappé au massacre, et deux par famille, les réfugiés sont comme une balle lancée dans un immense pays et ils ont été arrachés du saint lieu pour être emportés dans le désert, en terre étrangère. Un bras orgueilleux l’a saisie et l’a poussée avec un balai, exterminant et chassant tous ceux qui confessent le Nom unique de toute la Terre Sainte, sans leur laisser la consolation de pleurer encore sur ses pierres56… » Seul le souvenir d’une autre communauté, celle de Haïffa, nous est parvenu : nous avons relaté plus haut l’héroïque défense qu’elle mena, de concert avec les musulmans, contre les assauts de Tancrède et des Vénitiens. Tel semble avoir été aussi le sort des autres communautés juives de Terre Sainte.

           Mais peu à peu l’attitude des croisés à l’égard des populations soumises se modifia. Des considérations utilitaires leur enseignèrent bientôt qu’ils étaient tributaires, pour leur subsistance, de la population indigène. Les armées d’invasion, auxquelles vinrent s’ajouter, après la première croisade, les vagues d’immigration franque représentaient une population trop peu nombreuse pour qu’elle pût songer à coloniser le pays. En fait, elle n’y songeait point. L’existence des croisés dépendait de celle de la population paysanne. Sans doute les campagnes avaient-elles souffert, elles aussi, de la conquête : cependant les dommages y étaient moins sensibles que dans les villes. Après les pillages qui avaient marqué la conquête, la vie ne tarda pas à reprendre son cours normal. Ainsi s’explique le fait qu’au xiie siècle, nous trouvons une population juive non négligeable dans les villages galiléens, sous le régime des Francs.

           A Tibériade, capitale de la principauté de Galilée, et à Safed, sa place forte, on trouve dans la deuxième moitié du xiie siècle des agglomérations juives. A Tibériade réside la famille de Rabbi Nehôraï, qui se prétendait issue de Rabbi Juda le Prince57. Nous y trouvons des Juifs entretenant des relations avec les seigneurs de la principauté, Raymond, comte de Tripoli, et sa femme la comtesse Échive58, quoiqu’il semble que ces Juifs aient habité Acre. Safed paraît avoir été également un centre juif, mais nos informations à ce sujet datent du xiiie siècle59. Ces deux centres étaient entourés d’une série de communautés juives, à Bîriyah, Giscala, Daltôn Kafr Nabartâ, Kafr ’Amûqa, Kafr Bir’am, Méron, ’Aïn-Zeîtûn, al-’Alawiyah et ’Almâ.

           A Jérusalem, on l’a vu, il était interdit aux Juifs de s’établir. Cette situation dura, en principe, jusqu’à l’époque des conquêtes de Saladin. Seules quelques familles reçurent l’autorisation de résider dans la ville pour y exercer le métier de teinturier. Benjamin de Tudèle trouva ces Juifs habitant à proximité du palais royal et de la citadelle (ca 1174). La teinturerie constituant un monopole acheté au roi, c’est aux intérêts royaux qu’ils devaient de résider dans la Ville Sainte.

           Dans les cités côtières, la situation, selon Benjamin de Tudèle, était tout à fait particulière : les deux grandes villes qui étaient tombées en dernier, Tyr et Ascalon, réunissaient en effet les plus grandes communautés juives. Il semble que nous pouvons rattacher ce fait au changement survenu dans la politique des croisés à l’égard des villes conquises. Si, jusqu’en 1110, année de la prise de Sidon, toute population citadine était massacrée lors de la conquête, à partir de cette année-là, la situation se modifia. Les croisés essayaient de préserver la population indigène, voyant en elle leur future source de revenus, et empêchaient non seulement son extermination, mais dans la mesure du possible aussi les actes de pillage. Ces cités furent soumises aux croisés, non dans le tumulte guerrier, mais suivant un accord de reddition garantissant la sauvegarde de la population indigène. Il est vrai que même ces accords n’empêchèrent pas toujours la mise à sac et le massacre, et nous savons qu’une partie de la population musulmane préférait quitter les villes, même lorsqu’il lui était permis d’y demeurer. Mais il semble que ces accords permirent aux communautés juives de demeurer sur place, et expliquent l’importance de ces communautés : à Tyr, raconte Benjamin de Tudèle, il trouva une population de cinq cents Juifs, et à Ascalon deux cents Juifs, quarante (ou vingt-quatre) karaïtes et quelque trois cents Samaritains.

           Cependant les communautés juives détruites au temps de la conquête reprenaient vie. Elles furent restaurées grâce à une reprise de l’immigration juive en Terre Sainte. Sans doute les facteurs qui déterminèrent ce mouvement ne diffèrent-ils guère de ceux qui pendant des siècles poussèrent les Juifs à quitter les pays de la diaspora pour partir en pèlerinage, et mettre ainsi en pratique le précepte sacré de l’habitation en Terre d’Israël. On doit cependant reconnaître que les croisades et la politique des croisés jouèrent un certain rôle dans le renouveau du peuplement juif en Palestine.

           La politique franque à l’égard des Juifs s’inscrivait dans la ligne de leur politique à l’égard des minorités non-franques du royaume, sans aucune discrimination. Les communautés juives jouissaient d’une autonomie interne, et leurs tribunaux étaient des foyers de vie juive. Parmi ces tribunaux, on connaît surtout celui de Tyr, à la tête duquel était Rabbi Ephraïm, dont les élèves adressaient des consultations à Maïmonide après son installation en Égypte60. Parmi les tribunaux francs, c’était la « Cour de la fonde » qui jugeait les Juifs comme les autres non-francs. La position des Juifs en tant que partie ou témoin dans un procès était égale à celle des autres non-francs. Cette égalité créa les conditions favorables à un nouvel essor des communautés juives. En outre les moyens de subsistance s’amélioraient dans le pays, car la conquête franque avait créé en Terre Sainte une certaine prospérité économique. En particulier, l’artisanat et le commerce offraient des débouchés excellents, qui allaient permettre de consolider les communautés nouvellement établies. Dans les cités côtières, les ports, centres commerciaux et capitales de seigneuries, l’activité de ces nouvelles communautés était directement en rapport avec les besoins de la cour seigneuriale et des agglomérations franques. Il est permis de supposer que la distribution de la population juive nouvelle était différente de celle qui prévalait à l’époque musulmane, bien que les données que nous possédons sur cette époque soient imprécises. A l’époque musulmane, on se trouvait surtout en présence d’une population juive établie depuis longtemps dans le pays et dont les origines remontaient peut-être à l’époque byzantine, voire à celle du second Temple. Cette population s’était accrue de l’apport des pèlerins qui se fixaient en Terre Sainte. Mais l’immigration venait surtout des pays limitrophes ou voisins de la Terre Sainte : Égypte, Syrie, Iraq, Perse ou Byzance. Sans doute les Juifs d’Europe occidentale ou méridionale furent-ils aussi représentés, mais ils ne constituaient qu’une minorité dans l’ensemble des populations juives. L’emploi très répandu de l’arabe dans les lettres de Terre Sainte découvertes dans la Géniza du Caire appuie cette hypothèse.

           Avec la fondation de l’État latin, les voies de communication et les liens commerciaux entre l’Europe méridionale et occidentale et la Terre Sainte s’améliorèrent. Les vaisseaux qui abordaient en Palestine créaient des liens étroits entre l’Occident et l’Orient, et facilitaient l’immigration juive61. Après que le royaume se fut stabilisé, des rapports commerciaux s’établirent entre les Francs, le Caire, Alexandrie d’une part, Damas, Mossoul et Bagdad d’autre part. Pourtant on a l’impression que les nouvelles communautés juives dans la Terre Sainte du xiie siècle furent pour la plupart alimentées par l’immigration européenne. Non seulement certains noms juifs sont révélateurs à cet égard, comme R. Meir de Carcassonne dans la communauté de Tyr, mais plus remarquable encore est le fait de trouver la description de la Terre Sainte de Benjamin de Tudèle remplie d’expressions franques ou romaines et imprégnée de traditions chrétiennes. Il ne fait aucun doute que les guides de Rabbi Benjamin furent des Juifs, et s’ils avaient été en rapport avec la tradition arabe musulmane, un écho en serait parvenu dans la relation du célèbre voyageur. Ce qui n’est qu’hypothétique pour le xiie siècle est aisément démontrable pour le siècle suivant ; alors une part notable de la population juive était originaire de l’Europe et se concentrait dans la partie chrétienne, et non musulmane, de la Palestine.

           Outre les vénérables communautés de Tyr et d’Ascalon, il convient de noter la présence de Juifs à Beyrouth, Sidon, Acre et Césarée. Par contre, la communauté de Haïffa, ville dont l’importance déclina au temps des Francs, ne se releva pas, ce qui permit à la communauté d’Acre de connaître un essor remarquable. Quant à Jaffa, on n’y signale guère qu’un seul Juif. Les agglomérations juives à l’intérieur du pays ne sont pas bien nombreuses, mais nous trouvons quelques Juifs isolés à Beit-Nûbâ, nouveau château franc de la région, et aussi près du château des Hospitaliers à Beit-Jibrîn et des Templiers à Latrûn. Il est plus douteux qu’une grande agglomération juive ait existé à Ramla62. De très petits groupes, quelques Juifs isolés, se trouvaient aussi à Bethléem, à Zar’in, Lydda et Hébron.

           Ces colonies, on l’a vu, sont en rapports tant avec l’Égypte et la Syrie qu’avec l’Europe. Le rite du transfert des morts en Terre Sainte, par exemple, est pratiqué même dans cette période par des Juifs d’Égypte. L’immigration à partir de l’Europe et des pays voisins était naturellement plus importante que ne le laissent entendre les documents qui nous sont parvenus. Mais ce qui était un faible courant durant le xiie siècle se transformera au xiiie siècle en un flot puissant, mu autant par les péripéties de l’histoire des croisés en Terre Sainte que par celles de l’histoire juive en Europe à la même époque.

        

        
          Notes

          1  On trouve dans la plupart des sources le terme villanus, vilain ; le terme servus, serf, semble d’un emploi extrêmement rare. Il est difficile de déterminer si cette terminologie est suffisamment précise et si la signification de ces expressions correspond bien à celle admise alors en Europe.

          2  Des détails historiques concernant l’origine des habitants sont notés parfois par des géographes arabes, même plus tard (ainsi par exemple par al-Dimashqî vers 1300) ; ces mentions tardives nous semblent douteuses.

          3  Plus exactement : les habitants de Tibériade, la moitié de ceux de Qadesh (en Galilée) et de Naplouse, et la plupart des habitants d’Ammân sont shî’ites : PPTS, III, 66. En 1047 un voyageur perse, Nâsiri Khûsrû, confirme que les habitants de Tibériade sont shî’ites, et il remarque que la majorité des habitants de Tyr sont également shî’ites, mais que le qâdî est sûnnite : PPTS IV, 11-12, 19.

          4  Une étude détaillée manque encore sur cette population.

          5  Le nom arabe de la Galilée du nord est Jébel al-’Amila, d’après le nom de la tribu des Banû-’Amila qui s’y installa à une époque reculée de la conquête musulmane. Ce nom se retrouve au xiiie siècle entre Damas et Homs, et on a proposé comme explication que la tribu émigra à l’époque des croisades. Cf. G. Le Strange, Palestine under the Moslems (N.Y., Boston 1890), p. 75. Mais on peut mettre en doute cette hypothèse, fondée sur une indication peu précise du géographe arabe Yaqût. Cf. Godefroy-Demombynes, La Syrie à l’époque des mamelouks, Paris, 1923, p. 23, n. 4. Parmi les tribus bédouines du sud, les sources mentionnent encore les Banû Khâlid, les Banû Haûbar et les Banû Kinâna.

          6  Le nom dérive de al-Darazî qui précéda Hamza dans sa propagande religieuse. Plus tard Hamza proclama que l’enseignement d’al-Darazî était hérétique.

          7  Ibn al-Athîr, RHC, HOr., I, 383. Nous n’avons pas trouvé de documents plus sérieux confirmant l’existence d’une agglomération druze au Wâdi al-Taïm, et l’affirmation catégorique de Ph. K. Hitti, The Origins of the Druze People and Religion, Columbia University Oriental Studies, vol. 28, N. Y., 1928, n’est pas prouvée.

          8  Benjamin de Tudèle, éd. A. Yaari, Voyages de Terre Sainte [en hébreu], p. 36.

          9  La source principale est Sâleh ben Yahia, Histoire de Beyrouth, édité par Louis Cheikho (Beyrouth, 1927). Des sources chrétiennes font allusion aux Druzes sans les désigner par leur nom. Ainsi par exemple Jacques de Vitry écrit (début xiiie siècle) : « Il y a aussi d’autres Sarrasins, appelés « ceux de la Doctrine secrète », puisqu’ils ne révèlent leur religion à quiconque, sauf à leurs fils lorsqu’ils deviennent grands. C’est ainsi que les femmes elles-mêmes ne savent en quoi croient leurs époux. Et ceux-ci préfèrent être tués plutôt que de révéler à quiconque les secrets de leur religion, hormis à leurs fils » : Lettres de Jacques de Vitry, éd. R. B. C. Huygens, Leiden, 1960, p. 95.

          10  La relation de voyage de l’higoumène russe Daniel (1106-1107) permet de se faire une idée de la richesse des églises grecques. Notons aussi que le voyageur signale des pèlerins de Russie à Jérusalem. Au monastère de Saint-Sabas, face au palais royal qui jouxte la Tour de David, ils priaient pour les princes de Russie. Trad. de B. de Khitrowo, p. 80, 82.

          11  Comme nous le signalons dans la Bibliographie, il n’existe pas encore d’étude sur les sectes chrétiennes dans la Palestine franque.

          12  Cependant Jacques de Vitry désigne comme Suriani les habitants du pays appartenant à l’Église grecque, cf. éd. Bongars, c. 74. Un document des Hospitaliers de 1173 parle d’un évêque syrien nommé Meletus, et des habitants syriens et grecs de Beit-Jibrîn : cf. Regesta n° 502.

          13  La doctrine orthodoxe fut formulée au concile de Chalcédoine de 451.

          14  C’est ainsi que des églises jacobites furent construites à Antioche avec l’appui de Sulaîmân ibn Qutulmish : cf. la Chronique de Michel le Syrien, p. 74, note.

          15  La chronique du patriarche jacobite d’Antioche relate qu’à une certaine époque les Grecs empêchèrent les Syriens d’habiter à Antioche : cf. Chronique de Michel le Syrien, éd. J. B. Chabot, 1. XV, c. I (p. 161/2).

          16  Nous trouvons mention aussi des ‘Géorgiens’, c’est-à-dire d’une Église de l’État chrétien de Géorgie dans le Caucase. Ils sont parfois appelés aussi Ibériens. Les rois de Géorgie étaient en relations avec le royaume de Jérusalem et avec les Lieux Saints, principalement Jérusalem. A cette communauté appartenait l’église Sainte-Croix, aujourd’hui sur la route de la ville à l’Université de Jérusalem. Certaines sources, telle la description du xiiie siècle de Jacques de Vitry, présentent un catalogue complet des sectes chrétiennes et ajoutent les Nestoriens, Nubiens, Indiens, etc. Il est malaisé de savoir si cet inventaire décrit une réalité effective ou est invoqué pour mettre en valeur l’unité latine face à la division orientale. Cf. Voyages de Benjamin de Tudèle, éd. A. Yaari [en hébreu], p. 39 : « Jacobites et Arméniens et Grecs et Géorgiens et Francs ».

          17  Une dissertation présentée à l’Université de Londres, encore inédite, constitue une importante contribution dans ce domaine : il s’agit de K. S. Salibi, Studies in the tradition and historiography of the Maronites on the period 1100-1516, Londres 1953. Le professeur B. Lewis, qui a dirigé ce travail, a bien voulu le signaler à mon attention. Qu’il trouve ici l’expression de ma gratitude.

          18  R. W. Crawford, « William of Tyre and the Maronites », Speculum, t. 30 (1955).

          19  II est intéressant de remarquer qu’immédiatement après la conquête de la Terre Sainte par les croisés, le pèlerinage des Coptes et des Jacobites à Jérusalem fut interrompu. Le chroniqueur copte note que la raison en fut l’attitude haineuse bien connue des croisés envers ces communautés (Fragment écrit entre 1110 et 1124 : Sawirus ibn el-Mukaffa‘, Hisiory of the Patriarchs of the Egyptian Church, Le Caire 1959, II, 3, 399) En même temps il faut noter qu’un évêque jacobite, comme Michel le Syrien, dans la seconde moitié du xiie siècle, est pro-franc et aussi pro-seljûqide ! Sa grande ennemie était l’Église grecque.

          20  Le fait que tous les non-francs, chrétiens ou non, avaient une même condition devant la loi a paru difficilement admissible aux historiens. Contrairement au témoignage clair des sources émanant des croisés, ils essaient de déceler une discrimination en faveur des chrétiens. Un exemple caractéristique, est fourni par E. Rey, Les colonies franques de Syrie aux xiie et xiiie siècles, Paris 1883, pp. 75 et suiv.

          21  Dans l’administration vénitienne des environs de Tyr, c’est le gastaldio qui remplit ces fonctions. Il n’est pas impossible qu’une des attributions du drugemanagium ait été de contrôler les revenus des villages. Des fonctionnaires ainsi nommés se trouvent à Qâqûn (1135), Regesta n° 159, 243 ; à Ma’aliâ (1160) Regesta n° 341 à Kabûl et Kawkab (1175) Regesta n° 525. Les noms de ces fonctionnaires sont francs et syriens. Il était dans la nature des choses que cette charge, qui rapportait des revenus, se changeât en une sorte de fief. C’est le cas par exemple de Saïd et Guillaume, serviteurs d’un seigneur franc (Geoffroy le Tort) aux environs d’Acre (1183), Regesta, n° 624. Cette fonction est souvent liée à une autre, notamment la scribania, fonction du kâtib. Un simple interprète porte le titre d’interpres.

          22  En 1254, Regesta, n° 1220.

          23  En 1255, Regesta, n° 1237.

          24  Même document. Noms francs des villages : Casta, Caphar-scept, Saronia, Demie.

          25  L’identification n’est pas certaine. Le nom franc de la localité est Sisara, que l’on peut peut-être identifier avec Seiera (Séjéra). Une autre identification est possible avec Sheikh Abû Ze’arûrâ. Ces villages — est-il dit dans le document — sont entre le mont Thabor et le lac de Tibériade.

          26  Ils se nomment : Bennor, Brahym (Ibrahim), Messor (Mansûr) ; cf. Delaville le Roulx, II, 786/7.

          27  Abdelmessie raïs de Margat (1174), Delaville, Les Archives, p, 117.

          28  Sur l’évêque de Beit-Jibrîn et de Gaza, Melethus, cf. supra, note 12.

          29  Cf. infra, p. 529 et suiv.

          30  J. Prawer, « L’établissement des coutumes du marché à Saint-Jean d’Acre » RHDF, t. 29 (1951), 329 et suiv.

          31  Jean d’Ibelin, c. IV.

          32  Un raïs chrétien à Jérusalem, Regesta, n° 110.

          33  Cf. infra, p. 666, n. 46.

          34  Cette Cour ne reconnaissait pas le duel judiciaire mais, comme il faisait preuve dans les procès portant sur plus d’un marc d’argent, ces procès passaient à la « Cour des bourgeois ».

          35  On ne trouve pratiquement pas de population juive rurale en Judée.

          36  Voir les préfaces et les explications de Yehuda ibn Shmuel, ‘Midrashei ha-geûlah’, Paraboles de Rédemption. Fragments d’apocalypses juives de l’achèvement du Talmud de Babylone au début du VIe millénaire (ca 500-1240), Tel-Aviv, 1943 [en hébreu].

          37  Cette remarquable méconnaissance se retrouve chez les chroniqueurs musulmans contemporains. Cf. Cl. Cahen, « l’Islam et la Croisade », Relaz. del X Congr. Internaz. di Scienze sloriche, t. III, 1955, pp. 625-635. La question demanderait cependant une recherche plus approfondie.

          38  Cette importante lettre a été plusieurs fois publiée, entre autres, sous sa forme corrigée, par J. Mann, « Les mouvements messianiques au temps des premières croisades », dans Hateqûfâ XXIII, p. 253 et suiv. (avec les indications bibliographiques) [en hébreu].

          39  Les Dix Tribus perdues d’Israël : il s’agit des Israélites déportés en 722 a. C. et qui ne revinrent pas dans leur pays au terme de la captivité de Babylone. Les perspectives messianiques juives sont liées à la réapparition des Tribus Perdues. [Note du Traducteur].

          40  Des épreuves et de l’exil d’Israël, c.-à-d. de l’avènement du Messie [N.-d.-Tr.].

          41  Edom = la chrétienté pour les écrivains hébreux du Moyen-Age [N.-d.-Tr.].

          42  Responsum de Rabbi Haï Gaon, cf. Y. ibn Shmuel « Paraboles de Rédemption », p. 133 [en hébreu]. « Le dit de la Rédemption » de Rabbi Sa’adia Gaon, ibid., p. 121.

          43Ashkenazim, généralement les Allemands, ici dans le sens de Francs.

          44  Les Karaïtes sont les adeptes d’une secte juive qui rejette la Loi orale du Talmud et n’admet que l’autorité de l’Écriture. Cette secte apparut au viiie siècle.

          45  Première mention de cet homme dans Ginzé-Jérusalem de Wertheimer, IIe part. XVI [en hébreu] sous la forme d’une lettre de recommandation de R. Baruch fils de Rabbi Isaac d’Alep, remise à cet Obadia pour les communautés juives. Les fragments du récit qui est, semble-t-il, autobiographique, ont été publiés par Adler, et en édition corrigée, avec d’autres fragments complémentaires, par J. Mann dans Hateqûfa XXIV, p. 337 et suiv. [en hébreu] et REJ, t. 89 (1930), pp. 245-259. Un autre fragment a été découvert par S. D. Goitein dans le dépôt de la Géniza [du Caire] et publié dans Journal of Jewish Studies, IV, p. 74 s. avec des additions bibliographiques. S. D. Goitein émet l’hypothèse, très plausible, qu’un autre fragment sur un chrétien converti au judaïsme et sur sa vie en Égypte, publié par S. Assaf dans Zion, V, p. 118 [en hébreu], appartient aussi à l’histoire d’Obadia le Prosélyte, quoiqu’il ne fasse pas partie du « Rouleau d’Obadia le Prosélyte ». Cf. maintenant J. Adler, Les chants synagogaux notés au xiie s. par Abdias, le prosélyte normand, Rev. de Musicologie, LI, 1965, pp. 19-51.

          46  Une première tentative de recherche dans cette direction a été faite par Alphandéry (cf. bibliographie du chap. II) et récemment par P. Rousset. « L’idée de croisade chez les chroniqueurs d’Occident », Relaz. del X Cong. internaz. di Scienze Sloriche, vol. III (Florence 1955), pp. 547-562. Le sujet requiert un travail en profondeur. La clé est dans la distinction entre les chroniques écrites effectivement au temps de la croisade, où on ne trouve de versets bibliques que comme ornements de style, et celles écrites après la fondation du royaume franc : les versets bibliques y servent de preuve prophétique des événements.

          47  Cf. lettre de recommandation du rabbin d’Alep en faveur d’Obadia : « Cet homme est issu d’une grande famille, son père était un grand prince ; cet homme est versé dans la lecture de leurs [des chrétiens] livres, et à cause de sa compréhension de ce qu’il lut dans leurs livres erronés, il revint vers le Dieu d’Israël de tout son cœur… », REJ, t. 89 (1930), p. 147/8.

          48  S. D. Goitein suppose, avec des réserves, qu’un mouvement messianique de France, mentionné dans l’Épître au Yémen de Maïmonide, peut être attribué à cette période : Journal of Jewish Studies, t. IV, p. 75, n. 4.

          49  Autres données dans un fragment publié par S. D. Goitein, « A report on Messianic Troubles in Bagdad in 1102-1121 », J.Q.R., 1952, p. 57-76.

          50Hateqûfa [en hébreu], vol. XXIV, p. 338, on a l’impression qu’ils marchaient avec lui.

          51Yéchivâ = « Académie », école supérieure rabbinique et cour suprême de la communauté juive.

          52  J. Mann, Jews, II, 199-200.

          53  Id. Texts, II, p. 42.

          54Hateqûfa, XXIII, p. 260 [en hébreu].

          55  al-Qûds al-Mû’âmar Bâb al-Magâra = Jérusalem rebâtie, porte de la grotte. Cf. A. D. B. Shapira : « Lettre de Ramleh à Jérusalem datant du milieu du xie siècle », Jérusalem (Recherches sur la Terre Sainte) [en hébreu], 1953, pp. 118-122. Nous avions déjà conjecturé l’emplacement de ce quartier en nous fondant sur d’autres documents. Cf. J. Prawer, « Migrations du quartier juif de Jérusalem à l’époque arabe », dans Zion, XII, 1947, p. 136 et suiv. [en hébreu].

          56Ginze-Wertheimer, IIe part. XVI [en hébreu].

          57  Cf. Petahia de Regensbourg (vers 1180) dans Voyages de Terre Sainte, éd. A. Yaari, p. 51 [en hébreu]. Rabbi Juda le Prince, compilateur de la Loi orale (Mishna) (fin iie siècle) [N.-d.-Tr.].

          58  Ibn al-Hussein Abû al-Khayar al-’Akâwî (d’Acre), alla en Égypte collecter des fonds pour régler une dette au « al-Qumes (comes) wa al-sat Sâhiba (sa femme, la princesse) de Tibériade ». S. D. Goitein, « Lettres de Terre Sainte de l’époque des croisades », Jérusalem (Étude sur la Terre Sainte) Livre II, V, 1955, p. 70 [en hébreu].

          59  Al-Harîzî rencontra en 1218 à Safed, « un élu de Dieu prince et juge équitable par excellence, le chef vénéré de la Yéshiva du Gaôn Jacob. Ses ancêtres étaient les chefs des Yeshivot. Accablé de maux sans nombre, il fut, à plusieurs reprises, destitué, il fut transvasé d’un récipient dans un autre et connut le chemin de l’exil ». Voyages de Terre Sainte, éd. Yaari, p. 69 [en hébreu].

          60  Cf. Responsa de Maïmonide, éd. E. H. Freiman, Jérusalem 1934, intr. p. xlii [en hébreu]. Le responsum n° 159 (ibid.) nous apprend l’existence d’un tribunal juif à Acre.

          61  Ce point de vue, basé sur de multiples allusions à cette situation nouvelle, et en particulier sur le fait que l’immigration en Terre Sainte depuis l’Europe chrétienne s’était considérablement accrue au xiie siècle, se trouve contredit par la remarque de Rabbi Haïm ha-Cohen, tossaphiste [= commentateur français du Talmud, continuateur de Rashi, xiie siècle, N.-d.-Tr.] sur Ketûboth 110 b. On lit en effet dans la Guemara : « il veut monter en Terre Sainte, elle refuse de l’y suivre : on la contraint d’y aller sinon elle partira sans Ketûba. [L’acte de mariage remis à la femme juive, N.d.Tr.]. Elle veut monter en Terre Sainte, lui ne veut pas. On le contraint d’y aller sinon il la répudie en donnant une Ketûba. » Le tossaphiste déclare : « Ne se fait pas de nos jours où il y a péril en route, et Rabbi Haïm ajoute que maintenant le commandement de résider en Terre Sainte est tombé en désuétude, car il y a plusieurs préceptes liés au pays et plusieurs pénitences que nous ne pouvons observer. » Cf. H. J. Zimmels, Erez Israël in d. Responsenliteratur des Mittelalters, MGWJ, 1930, 44.

          62  II est impossible d’avancer des chiffres, car aucun ne nous paraît sûr. Benjamin de Tudèle dit de Ramla : « Et là trois cents Juifs » (ms R) et dans une autre version : « Et là quelque trois Juifs » (ms. A), éd. Adler, XXVIII. Ramla avait perdu de son importance à l’époque franque, et la présence d’une forte population juive paraît assez improbable. D’un autre côté, Benjamin de Tudèle n’emploierait pas le mot « quelque » pour un nombre aussi réduit que trois.
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          Chapitre premier. Les États latins et les débuts de l’union syro-égyptienne

        

      

      
        
           Saladin et le jihâd. — Saladin s’empare de Damas et des cités de Syrie du sud. — Incursions des Francs dans la région de Damas et de la dépression libanaise. — Défaite des Byzantins à la bataille de Myrioképhalon, ses conséquences. — Plans d’une invasion franco-byzantine de l’Égypte. — L’incursion de Saladin dans le sud palestinien. — La victoire des Francs à la bataille de Gézer. — Les Francs fortifient Jérusalem, Hûnîn et Jisr Banât Yaqûb. — Durs combats en Galilée et destruction du Chastellet. — État d’esprit défaitiste dans le camp latin. — Armistice entre musulmans et Francs (1180).

           L’historien qui, à sept siècles de distance, observe les événements qui se sont déroulés au Moyen-Orient au temps de Saladin voit se détacher un fait majeur, l’union de l’Égypte, de la Syrie et de l’Iraq. Cette union s’étendit à l’Asie Mineure et à la Perse, à l’Arabie et au Yémen, ainsi qu’à certains secteurs de l’Afrique du Nord ; le potentiel humain, économique et militaire qu’elle représente s’orienta vers le jihâd, avec pour but de faire disparaître les États francs du Moyen-Orient. L’historien est tenté de voir dans ces événements l’effet d’une idéologie politique et religieuse. L’unification musulmane n’aurait servi que de moyen au but suprême — la « guerre sainte » contre les chrétiens, installés au cœur de l’Islam. Il existe parmi les historiens une tendance à attribuer une pensée directrice à toutes les actions de Saladin depuis le jour où il se rendit maître de l’Égypte (1169) jusqu’à sa mort, vingt-quatre ans plus tard (1193). On présente alors les actes de Saladin sous le jour le plus favorable, comme sanctifiés par la pureté de la fin visée. Le comportement de Saladin supporte d’ailleurs avantageusement la comparaison avec celui de ses contemporains, tant dans le camp chrétien que dans le camp musulman.

           A vrai dire, nous n’avons pas aujourd’hui de preuves nous permettant d’affirmer avec certitude que la « guerre sainte » contre les Francs fut effectivement le mobile principal de tous ses actes, et que la conquête de la Syrie et de l’Iraq et leur réunion à l’Égypte ne furent qu’un moyen destiné à permettre l’exécution de ce projet. On ne peut faire entièrement confiance aux déclarations de Saladin à ce sujet. De ses intentions proclamées, Saladin faisait un moyen de propagande et d’influence diplomatique : le flot de missives et de lettres partant de sa chancellerie et de son état-major, rédigées d’abord par ’Imâd al-Dîn, puis par le qâdî al-Fâdil et à une époque plus tardive par Behâ al-Dîn, non seulement annonçait au monde les actes accomplis par Saladin, mais leur donnait incidemment un commentaire et une explication, qui jouaient leur rôle dans la lutte « idéologique » qu’il menait contre ses rivaux dans le camp musulman.

           Il nous faut aussi prêter l’oreille à des chroniqueurs comme Ibn al-Athîr de Mossoul et Ibn Abî-Taiy, le shî’ite d’Alep, qui expriment l’opinion publique des centres musulmans hostiles à l’ascension de l’Aiyûbide. Leur version n’est pas moins « objective », et partant moins valable pour l’appréciation des faits, que le flot des missives de propagande vantant les mérites de Saladin1. Or cette opinion publique ne voit parfois en Saladin qu’un homme qui trahit le fils de son maître et bienfaiteur, et qui étendit à ses dépens les limites de son pouvoir. Et telle qu’elle s’exprime dans les écrits de ces deux historiens, elle se trouve confirmée par un fait qu’on ne peut passer sous silence, à savoir l’attitude défiante du calife à l’égard de Saladin. L’unité musulmane que voulait réaliser ce dernier se basait essentiellement sur l’autorité suprême du chef religieux de l’Islam. Mais le calife ne tint pas pour autant à appuyer Saladin, en dépit des périls qui guettaient le califat, tant du côté du sultan seljûqide de Perse que du côté des princes autonomes d’Iraq. Saladin se plaignit amèrement de l’attitude hostile de la cour du calife, qui préféra parfois soutenir ses adversaires les plus résolus, notamment les princes de Mossoul. Ce comportement — qu’il est possible d’attribuer dans une certaine mesure au péril que représentait la proximité de Mossoul, et à l’éloignement où se trouvait le calife de Bagdad par rapport à toute aide pouvant venir de Saladin — requiert cependant une explication.

           En fait, il ne faudrait pas tomber dans l’excès inverse et conclure que la « guerre sainte » de Saladin ne fut qu’un moyen de propagande, et ses proclamations anti-franques un pur jeu verbal. Il semble plutôt que les idées de Saladin évoluèrent au cours d’une carrière militaire et politique couvrant près de trente ans. Au début, il ne différait en rien de n’importe quel officier turc de sa génération, prêt qu’il était à exploiter toute occasion de se tailler un fief dans les pays islamiques. Il fut par là le fidèle disciple de Zengî. Tant que cela fut nécessaire, Saladin adopta une attitude de respect et de soumission à l’égard de son seigneur et maître, Nûr al-Dîn ; mais, quand l’occasion se présenta, il secoua son joug et proclama son indépendance. A la mort de Nûr al-Dîn la séparation est consommée ; Saladin devint un prince autonome, qui n’accepta aucune obligation à l’égard de l’héritier légitime de son maître, ne reconnut aucune autorité politique au-dessus de la sienne. L’étape suivante fut de s’emparer de tous les domaines ayant appartenu à Nûr al-Dîn. Dans les lettres qu’il écrit alors, il flétrit les musulmans de Syrie et d’Iraq pour leur connivence avec les Francs — il blâme en particulier les paiements qu’ils se sont engagés à faire aux Francs — et il revendique la tutelle du fils de son maître. Saladin se considère comme le plus digne de l’exercer et, pour l’obtenir, il part à la conquête de Damas et tente de marcher sur Alep. Après avoir pris Damas, il est bien vrai que Saladin agit quelque temps comme tuteur d’al-Malik al-Sâlih Ismâ’îl, fils de Nûr al-Dîn. Les monnaies de Damas furent frappées au nom du jeune prince ; mais dans le même temps, sur toutes les pièces de monnaies frappées au Caire, son nom figurait seul sans celui d’al-Sâlih Ismâ’îl. S’il avait eu l’intention de maintenir la dynastie de son chef, comme il le répétait à l’envi, il n’aurait eu aucune raison d’en effacer le souvenir sur les monnaies d’Égypte après la mort de Nûr al-Dîn.

           L’État franc le préoccupait depuis longtemps, d’abord parce qu’il avait envahi le territoire égyptien et qu’il menaçait maintenant ses communications avec Damas. Il ne fait pas de doute que Saladin voulut la disparition de cet État, mais on peut se demander si c’était alors le premier de ses vœux, et si toutes les opérations de conquête qu’il entreprit dans le camp musulman ne représentaient qu’une étape préliminaire à un assaut contre le royaume. En tant qu’émule de Nûr al-Dîn et héritier de la tradition de Mossoul, Saladin fut certainement influencé par les idées de jihâd, et tout particulièrement par l’opinion publique née en Syrie grâce au soutien qu’avait donné Nûr al-Dîn aux hommes de religion et de tradition, qui prônaient le jihâd. Or l’Égypte ne se préoccupait pas de jihâd et la « guerre sainte » de Saladin en Égypte était dirigée contre les shî’ites, non contre les Francs. Mais son entrée en scène en Syrie, sa venue à Damas et dans les autres villes syriennes, firent de lui l’héritier non seulement des trésors de Nûr al-Dîn, mais aussi de l’opinion traditionnelle du pays. C’est au cours de cette période de conquêtes dans la région syro-iraquienne que le problème franc devint réellement une question politique de premier plan pour Saladin. Non seulement parce que la solution du jihâd était fort tentante, mais aussi parce que c’était la seule autour de laquelle on pouvait unir les principautés musulmanes. L’idée de jihâd apparaît comme un fruit venu à maturité. On ne saurait donc taxer Saladin d’un machiavélisme simpliste et grossier, mais on ne saurait pas davantage le considérer comme un pur idéaliste. C’est un homme de son temps, nourri des traditions mises en honneur par Nûr al-Dîn, époque où une vieille garde de généraux conquérants marche main dans la main avec les fuqaha et les ’uléma2. Saladin hérite des uns comme des autres.

           La mort de Nûr al-Dîn et l’accession au pouvoir de son fils al-Malik al-Sâlih Ismâ’îl permirent au territoire syro-iraquien de secouer le joug. La fidélité à la maison de Zengî avait été à son heure un facteur politique important, mais il ne l’était plus assez pour que le pouvoir soit transmis sans heurts à son fils. Le nord de l’Iraq avec Mossoul était passé des mains du frère de Nûr al-Dîn, Qutb al-Dîn, à celles de son fils Saîf al-Dîn Ghâzî ; d’autres régions, plus éloignées, se trouvaient bien soumises à la souveraineté de Nûr al-Dîn ou dans sa zone d’influence, mais il ne les contrôlait pas effectivement. C’était par exemple le cas à Diyârbékir et dans le sultanat seljûqide de Rûm en Asie Mineure. Mais les régions plus proches n’étaient elles-mêmes qu’une sorte de fédération placée sous l’autorité de commandants et de commissaires prêts à la première occasion à se rendre indépendants. Le jeune al-Malik al-Sâlih Ismâ’îl vécut d’abord à Damas, sous la tutelle d’un lieutenant de Nûr al-Dîn, Shams al-Dîn Muhammad ibn al-Muqaddam. Mais sous la pression des émirs d’Alep, l’enfant fut emmené dans cette ville sous la protection d’un officier de son père, Shams al-Dîn Kumushtikîn3, qui parvint à évincer ses rivaux. Kumushtikîn pouvait désormais agir au nom de l’héritier légitime de Nûr al-Dîn, et mettre ainsi en péril les émirs de Damas. Ceux-ci se cherchaient des alliés et, ne recevant aucune réponse du côté de Saîf al-Dîn Ghâzî de Mossoul, rejeton de la famille de Nûr al-Dîn, ils s’adressèrent à Saladin en Égypte. Là encore, nous ne pouvons savoir s’ils avaient l’intention de lui livrer vraiment leur cité, ou seulement de menacer Alep en adressant cet appel à Saladin. En tout cas, l’occasion était trop belle pour qu’il la laissât échapper.

           Fin octobre 1174, Saladin traversa les régions franques de Transjordanie et entra sans coup férir à Damas, proclamant qu’il venait uniquement remplir ses obligations de tutelle à l’égard d’Ismâ’îl, fds et héritier de Nûr al-Dîn. Alep répondit en fermant ses portes et en appelant au secours les Francs et Mossoul. Alep joua désormais, pour les dix années à venir (jusqu’en 1183), le rôle de gardienne de l’autonomie des principautés face à la puissance musulmane conquérante, rôle joué par Damas pendant les cinquante premières années de l’État latin. L’hiver approchait, mais Saladin ne se retirait pas. Durant tout l’hiver, saison inhabituelle pour des opérations de guerre, Saladin combattit les villes dépendant d’Alep. Hamâ tomba en décembre ; Homs fut soumise, mais la citadelle tint encore près de trois mois (mars 1175)4 ; Ba’albek fut également soumise à la fin de 1175. Alep fut assiégée pendant près d’un mois (janvier 1175), mais elle tint bon, et l’arrivée des Francs, à la demande des musulmans, contribua à faire lever le siège. Les Francs étaient commandés par Raymond de Tripoli. Au début du printemps, l’armée de secours espérée arriva de Mossoul sous le commandement de ’Izz al-Dîn Mas’ûd, frère de Saîf al-Dîn. A la bataille des Cornes de Hamâ (13 avril 1175), Saladin fut vainqueur, mais Alep ne tomba pas pour autant en son pouvoir. Les deux camps s’accordèrent à maintenir le statu quo : en outre un armistice fut conclu avec les Francs, qui acceptèrent, moyennant un versement en espèces et la libération des captifs chrétiens, de se retirer. C’est ainsi qu’en sept mois à peine (d’octobre 1174 à avril 1175), Saladin s’était créé une tête de pont en Syrie. Il en avait occupé en effet la partie méridionale, avec Damas, mettant sérieusement en péril Alep et Mossoul. Désormais Damas devint sa base d’opérations. Et il put même renvoyer ses troupes égyptiennes sans se soucier des périls venus du nord.

           A Jérusalem on sut apprécier exactement la situation. « Nos hommes redoutaient qu’il (Saladin) ne parvint à un si grand pouvoir sur les gens de sa loi qu’il lui serait aisé de triompher des chrétiens. Le comte (Raymond de Tripoli) décida d’appuyer autant qu’il pouvait cet enfant (al-Malik al-Sâlih), fds de Nûr al-Dîn, non par amour pour lui et pour ses hommes, mais parce que, par une concentration de toutes ses forces et de tous ses gens, il pourrait immobiliser Saladin dans ce pays. Car tant que celui-ci n’aurait pas atteint ses objectifs, il ne pourrait faire grand mal au royaume de Syrie5. » Néanmoins il n’y eut de la part des Francs aucune tentative délibérée pour empêcher Saladin d’arriver à ce « grand pouvoir sur les gens de sa loi ». A Jérusalem même, on en rendit responsable le connétable Onfroi II de Toron (Tibnîn), vieux soldat éprouvé que l’on soupçonnait de ressentir de l’amitié pour Saladin : « Son action fut lourde de péril pour nous, du fait qu’il fallait s’opposer à Saladin jusqu’au bout, autrement son audace croîtrait en même temps que sa force. Et maintenant il a conquis notre amitié (par l’accord d’armistice) et celui-ci, dont la force a grandi et s’est rassemblée contre nous, a osé s’appuyer sur nous6. » On a peine à croire qu’Onfroi ait vraiment trahi les intérêts du royaume, et la seule explication plausible est qu’il fut effrayé par les manifestations d’hostilité de la garnison d’Homs devant le secours franc, hostilité qui fit renoncer les croisés à leur intervention. Avec le recul du temps et la connaissance que nous avons aujourd’hui des événements, nous considérons cet abandon des Francs comme une erreur. Ils laissaient échapper une occasion de renforcer par leur intervention les forces d’opposition à Saladin, en Syrie et en Iraq. Or cette occasion ne devait plus se représenter.

           Alors que Saladin se trouvait encore aux alentours d’Alep, et que Raymond à la tête des armées franques se trouvait à la frontière d’Homs, le roi lépreux de Jérusalem lança une attaque à partir du sud en direction de Damas. Ce n’était là qu’un rezzou, mais qui, à ce moment, était susceptible d’aggraver la situation de Saladin et de l’obliger à déplacer une partie de ses forces. Mais c’était aussi une manière de démontrer aux Damascènes que leur nouveau seigneur, Saladin, n’était pas tout puissant et que les Francs pouvaient très bien les attaquer. A la tête d’une colonne de chevaliers, aux mouvements rapides, Baudouin franchit le Jourdain (au Jisr Banât Yaqûb ?) et s’enfonça vers le nord. Il traversa la forêt de Bâniyâs au nez et à la barbe des gardes musulmans, et de là s’en fut vers la région cultivée de la plaine de Damas. Les fellahin des alentours purent se réfugier avec leurs familles dans des places fortes, mais toutes leurs récoltes encore sur pied dans les champs, et celles déjà engrangées, furent livrées aux flammes. Les chevaliers arrivèrent presque aux portes de Damas, jusqu’à Dâreiya. Après avoir porté l’incendie, le pillage et la destruction dans les alentours, ils repartirent avec leur butin vers le sud, à Beit-Jenn, aux pieds de l’Hermon, sur la route principale de Tyr à Damas, par Tibnîn, Bâniyâs, Beit-Jenn. Les habitants opposèrent quelque résistance, mais la place fut enlevée et la « Maison d’Éden », comme on interprétait le toponyme à cause de son eau abondante et limpide7, fut détruite. Sous les yeux des Damascènes, les agresseurs regagnèrent leur pays.

           Cette campagne n’eut aucune influence sur les événements qui se déroulaient au nord. Elle se termina par un traité de paix proposé par Raymond de Tripoli au grand soulagement de Saladin, traité dont les conséquences allaient se révéler désastreuses pour les Francs. En attendant, il paralysa le royaume en le vouant à une brève période d’inaction. Il est vrai que, pour un temps, il semblait que tout n’était pas encore perdu. Saîf al-Dîn de Mossoul se décida enfin à défendre Alep contre Saladin. Au printemps de 1176, ses colonnes partirent, dépassèrent Alep et s’avancèrent vers Hamà. Les Francs prirent position près de Château-’Ezâz. Mais Saladin réussit à mobiliser ses armées d’Égypte et, en fin d’avril, infligea une défaite aux troupes de Mossoul aux abords de Hamâ, à Tell al-Sultân. A la suite de cette victoire quelques châteaux tombèrent encore entre ses mains, et lorsque les Assassins eurent aussi senti le poids de son bras, toute résistance à Saladin cessa en Syrie.

           A la lumière de ces événements, la nouvelle invasion des Francs en territoire damascène se présente non comme une banale expédition de pillage, mais comme une démonstration de force. Cependant, si telle fut l’intention des Francs, la manifestation était de bien mince envergure, et on peut se demander si l’impression qu’elle laissa n’alla pas à l’encontre du but. L’offensive, prévue pour le mois d’août 1176, avait pour objectif une razzia dans la riche dépression libanaise (al-Buqâ’a, Vallis Bocar des Francs), entre les monts Liban et l’Anti-Liban, sans intention d’y prendre pied militairement ou politiquement. La région était le domaine d’Ibn al-Muqaddam, jadis gouverneur de Damas, qui avait reçu de Saladin Ba’albek en échange. Les Francs pénétrèrent en deux colonnes dans la région. La première, sous le commandement du roi Baudouin, se proposait de fermer les accès sud de la vallée fertile, tandis que la deuxième, sous le commandement de Raymond de Tripoli, devait envahir la vallée depuis ses accès nord. L’armée de Jérusalem partit de Sidon vers l’est, traversa le Liban et descendit à Mashgharâ (Messara des Francs), puis dans la vallée. C’était une région très fertile, aux sources abondantes, où même dans les jours brûlants de l’été il y avait en suffisance de l’herbe pour les immenses troupeaux des environs. Devant l’invasion franque, les habitants se réfugièrent dans la montagne, où l’adversaire n’avait ni l’intention ni même la possibilité de les poursuivre. Les fugitifs emmenèrent leurs troupeaux dans la région marécageuse au nord d’Aîn al-Jarr (Anegara des Francs), et sauvèrent aussi, semble-t-il, une partie de leurs biens. Au même moment Raymond de Tripoli avançait par le nord. Il était parti de Gibelet et par Munaîtra avait envahi la région de Ba’albek, et de là s’était enfoncé dans la vallée. Les troupes d’invasion opérèrent leur jonction au milieu de cette vallée, qui évoquait pour les croisés « terre où coulent le lait et le miel ». Les tentatives de résistance d’Ibn al-Muqaddam furent inutiles, et les pertes des musulmans augmentèrent encore après que la tentative de Shams al-Dawla Tûrân Shâh, frère de Saladin, parti de Damas pour défendre la vallée du Liban, se fut soldée par une défaite. Les deux armées franques, chargées de butin, regagnèrent leurs foyers respectifs : Jérusalem et Tripoli. Cette campagne audacieuse se révélait dépourvue de valeur militaire et politique. Au danger de la soumission imminente à Saladin du monde islamique syro-iraquien, les croisés ne pouvaient opposer que des expéditions de pillage dont les répercussions étaient nulles.

           Tandis que la puissance grandissante de Saladin menaçait de modifier la carte du Moyen-Orient, un autre fait se produisit qui donna un avantage décisif à la puissance musulmane. Ce fut la défaite qu’essuya l’armée byzantine, sous le commandement de l’empereur Manuel, à la bataille de Myrioképhalon (17 septembre 1176), par le fait du prince seljûqide d’Iconium, Qilij Arslân II. Ce prince avait réussi deux ans auparavant à s’emparer de l’État des Danishmendites, qui s’était maintenu jusqu’alors grâce à la protection de Nûr al-Dîn. Cette conquête mit Byzance face à une force musulmane unifiée en Asie Mineure, et il lui fut impossible d’utiliser comme auparavant les voies de la diplomatie, qui visaient à favoriser les rivalités. Désormais il ne lui restait plus d’autre issue qu’une guerre décisive contre Iconium. Mais les Byzantins furent terriblement affaiblis à Myrioképhalon et leur armée, la mieux entraînée du monde, cessa d’exister. Le flot seljûqide fermait à présent les accès méridionaux de l’Asie Mineure, et la Cilicie était coupée de l’État byzantin. La « Petite Arménie » se trouva entourée de forces musulmanes, et la souveraineté byzantine à Antioche, les aspirations à une emprise sur tous les États francs, devinrent des prétentions sans espoir. C’était une rude atteinte pour le monde chrétien : s’il est vrai que les Byzantins n’avaient guère aidé les croisés et avaient même parfois agi contre eux, ils constituaient cependant un péril constant sur ses arrières pour le bloc musulman du nord de l’Asie Mineure8.

           L’importance du bouleversement politique consécutif à Myrioképhalon ne pouvait être immédiatement appréciée. Il est vrai qu’on avait fait la comparaison avec la défaite de Malâzgerd, qui remontait à cent ans. Comme pour compenser cet échec, Byzance lança une opération militaire en territoire franc. Si la puissance continentale de Byzance avait été anéantie, sa puissance maritime restait cependant intacte. Elle avait une marine de guerre importante et éprouvée qui surpassait, semble-t-il, les autres flottes du Moyen-Orient9. Cette marine, Byzance la mit au service du royaume de Jérusalem. L’arrivée des légats byzantins, Andronic Ange, Jean Doukas, Alexandre de Conversano et Georges Sinaites, à la cour de Jérusalem, se produisit au moment même où parvenaient en Terre Sainte les forces européennes de secours, sous le commandement de Philippe de Flandre, fds de Thierry, comte de Flandre, croisé zélé qui était venu par quatre fois en Terre Sainte. Sa mère était Sibylle d’Anjou, fille de Foulque d’Anjou, roi de Jérusalem. La tradition des croisades était vivace en Flandre, en particulier à la cour de ses princes, et l’expédition de Philippe, parent de la famille royale, encouragea les croisés. Huit ans plus tôt (1169), leurs envoyés étaient partis chercher en Europe un secours qui se faisait attendre. Il est vrai qu’en 1172 était arrivée une armée allemande, sous la conduite du chef de la maison des Guelfes, Henri le Lion duc de Saxe, dont les querelles avec Frédéric Ier avaient ébranlé les bases de l’Empire : près de cinq cents chevaliers, d’entre les deux mille hommes qui l’accompagnèrent10, traversèrent le Danube, puis empruntèrent la route de Constantinople, et de là, par mer, parvinrent à Acre ; le duc fit le pèlerinage des Lieux Saints, laissa des chevaux, des armes et de l’argent aux ordres militaires, mais nulle opération ne s’ensuivit. Une armée française, sous le commandement d’Étienne de Blois, était arrivée vers le même temps en Terre Sainte, et dès son arrivée, elle avait conçu un projet de mariage : celui de son chef avec Sibylle, fille aînée du roi Amaury ; mais ce projet — pas plus que celui d’une campagne militaire — ne devait aboutir.

           Comme on l’a signalé, Jérusalem et Byzance avaient conclu alliance contre l’Égypte au temps d’Amaury Ier, et ce traité avait été renouvelé au temps de son successeur Baudouin IV. Les Byzantins proposaient à présent aux Francs de le mettre en pratique. On tend d’ordinaire à voir un rapport entre l’arrivée de Philippe de Flandre et la reprise des propositions byzantines. Mais le fait que la flotte byzantine — soixante-dix bateaux de guerre avec équipement — ait jeté l’ancre à Acre presque au moment même où arrivaient à Jérusalem les envoyés de Byzance, prouve que les préparatifs de la campagne étaient terminés bien avant. Il semble que les propositions byzantines étaient surtout destinées à compenser, ainsi qu’on l’a vu, la défaite des armées de terre à Myrioképhalon, et à préserver la suprématie maritime de Byzance ; car une des conséquences les plus importantes de la conquête de l’Égypte par Saladin fut que désormais un péril maritime guettait les États chrétiens sur tout le littoral oriental de la Méditerranée. En effet, Saladin avait réorganisé la flotte égyptienne, désormais capable de mener des offensives sérieuses. La crainte qu’inspirait cette force nouvelle peut avoir poussé les Byzantins à renouer avec Jérusalem. Quels que fussent les motifs qui l’inspiraient, la Haute Cour de Jérusalem, que les sources françaises désignent d’un nom promis à un grand avenir, à savoir « parlement », décida une nouvelle invasion de l’Égypte.

           C’était une heure propice pour briser l’étau que les États musulmans commençaient à resserrer autour du royaume. La campagne contre Saladin aurait contraint l’Aiyûbide à transférer des troupes de Syrie en Égypte ; ce qui aurait facilité l’action des éléments anti-aiyûbides qui restaient encore en Syrie, et qui pouvaient, semble-t-il, attendre l’appui de Mossoul et d’Alep. Même une victoire éphémère sur Saladin aurait annulé les conquêtes réalisées au cours des années précédentes. Cependant, par la faute d’un seul homme, Philippe de Flandre, cette campagne ne se réalisa pas. En multipliant hésitations et refus, en posant des conditions destinées à lui assurer pratiquement la couronne de Jérusalem, en se querellant avec les barons palestiniens, il finit par réduire à néant les efforts du roi et de la noblesse locale. Philippe différa d’abord l’expédition, arguant que les hautes eaux en Égypte gêneraient les opérations ; et après avoir fait état d’autres difficultés touchant la question du transport — que les Francs proposèrent de résoudre en mettant 600 chameaux à sa disposition — il refusa tout net de se joindre à la campagne d’Égypte. Par contre, il fit savoir qu’il était prêt à une expédition dans une autre direction, à laquelle les envoyés de Byzance ne voyaient aucun intérêt, si bien qu’ils repartirent dans leur pays avec leur flotte. La dernière occasion de frapper au cœur la puissance de Saladin était perdue. Mais Philippe, comme Louis VII en son temps, ne pouvait rentrer les mains vides en Europe, et il accepta de diriger une expédition contre les forces musulmanes en Syrie. Certains veulent que Raymond de Tripoli et Bohémond d’Antioche aient conseillé à Philippe cette opération. Il est vrai que Raymond de Tripoli, dont l’étoile pâlissait depuis la désignation de Renaud de Châtillon comme régent du royaume, put y avoir quelque part, mais il semble beaucoup plus vraisemblable que les princes du nord, voyant que le projet d’attaquer l’Égypte risquait de ne pas aboutir, décidèrent d’utiliser autrement les forces de Philippe. Le projet ne manquait d’ailleurs pas de logique : la Syrie était en effet dégarnie de troupes depuis que Saladin, à la nouvelle du plan de campagne contre l’Égypte, avait fait passer dans ce pays le gros des forces syriennes.

           L’offensive franque devait être dirigée contre les cités de Hamâ et Homs, qui venaient de tomber aux mains de Saladin, et dont on pouvait encore attendre une certaine sympathie. Baudouin aligna cent chevaliers et deux mille fantassins pour cette expédition. Mais après un siège de quatre jours devant Homs, on résolut d’abandonner, et d’attaquer Hârim. Ce château appartenait à Kumushtikîn, prince d’Alep ; mais ce dernier avait été destitué et fait prisonnier par son seigneur, al-Sâlih fils de Nûr al-Dîn. Or Hârim ne se soumit pas au fils de Nûr al-Dîn, et se retrouva sans appui du côté d’Alep. La garnison, qui voyait désormais un ennemi en la personne d’al-Sâlih, espéra tout naturellement le secours de Saladin ; on parla aussi de se rendre, et de se soumettre à Antioche. Les forces chrétiennes étaient assez nombreuses pour mener à bien le projet, mais Antioche et ses plaisirs s’avérèrent une séduction trop forte. Les pluies d’hiver (fin novembre 1177) servirent de prétexte suffisant pour justifier l’abandon du siège. Une offre d’argent faite aux Francs de la part d’al-Sâlih leur permit en fin de compte de se retirer en proclamant qu’al-Sâlih avait acheté la paix en payant tribut.

           L’attitude des Francs du nord, non seulement enleva à Saladin toute crainte d’une offensive contre l’Égypte, mais lui laissa même les mains libres pour une invasion par le sud. Ce fut le premier affrontement sérieux, non toutefois cette guerre dont Saladin se plaisait à proclamer l’imminence. Tandis que les troupes de Philippe de Flandre revenaient en désordre du malheureux siège de Hamâ et de celui de Hârim, Saladin rassemblait les siennes et, au début de l’hiver (1177), il apparut aux frontières du royaume, dont toute la défense, y compris les Ordres, était alors de cinq cents chevaliers : moins de la moitié de l’effectif habituel, le reste des armées se trouvant au nord. Saladin franchit le désert du Sinaï, laissa le lourd bagage de l’armée à al-’Arîsh et pénétra en territoire franc à proximité de Daron. Les Templiers, appelés à l’aide, purent fournir un renfort à la garnison de leur château de Gaza, et le roi Baudouin arriva miraculeusement à temps pour faire son entrée à Ascalon, et proclamer la mobilisation générale (arrière-ban) de tous ceux qui étaient en état de porter les armes dans le royaume. Le 24 novembre 1177, l’armée de Saladin parut près d’Ascalon. La situation au sud du pays devint dramatique.

           L’armée de secours venue du nord à la suite de la mobilisation générale fut faite prisonnière près de Ramla. Le pays était sans armée en état de combattre, tandis que les musulmans le parcouraient du sud au nord en petits escadrons, et multipliaient les actes de rapine et de pillage sur leur passage. Jérusalem, que ses défenseurs avaient quittée, vivait dans la plus vive angoisse. Les habitants rassemblaient leurs effets précieux et se préparaient à abandonner leurs maisons et à s’enfermer dans la forteresse, la « Tour de David », près du palais royal11. Dans l’hôpital de l’ordre de Saint-Jean, on fit même sortir de leurs lits les malades, et on leur demanda de ployer le genou en même temps que les chevaliers de l’Ordre et les servants, afin de dire des prières pour le salut de la place12. Durant un jour entier les sabots des chevaux des musulmans résonnèrent sur les routes du pays. Une colonne pénétra au nord jusqu’à Qalqiliya (Calcaille Calcalia), d’où elle s’apprêtait à gagner les montagnes, et peut-être Naplouse. Mais l’offensive principale visait Ramla. Un des chefs, Jâwali un apostat arménien, se trouva bientôt aux abords de cette importante ville ; qui n’avait pu être solidement fortifiée par les croisés, et qui se trouvait alors vide de soldats et d’habitants : tous ceux qui pouvaient porter les armes étaient partis avec Baudouin (de la maison Ibelin), seigneur de Ramla, rejoindre l’armée royale ; le reste des habitants avait fui, les uns vers le petit fort montagneux de Mejdel Yâbâ (Mirabel des Francs) qui appartenait à ce même Baudouin, les autres vers Jaffa. Ramla fut livrée aux flammes. Vint alors le tour de Lydda, la « ville de saint Georges ». C’était un centre religieux et administratif, et un siège épiscopal, faiblement peuplé. Les troupes musulmanes encerclèrent la place, et la population chercha asile sur le toit de la cathédrale.
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          Carte XIX : Campagne de Montgisard (Tell Gezer).

           Pendant ce temps les troupes qui étaient placées sous le commandement direct de Saladin se trouvaient en arrière-garde, dans la région située entre Tell al-Sâfiya et Gézer13. Dans sa grande assurance, Saladin ne s’était pas inquiété de laisser une arrière-garde en face d’Ascalon. C’était une grave erreur, qui fut brillamment exploitée par les croisés. Baudouin et l’armée d’Ascalon, à laquelle s’étaient joints les Templiers venus de Gaza, se hâtèrent de remonter vers le nord en longeant la côte, dépassèrent Yebnâ après avoir traversé une région où de sinistres panaches de fumée et un silence de mort signalaient le passage des colonnes ennemies. De là ils se tournèrent vers l’est, et atteignirent ainsi l’armée de Saladin qui progressait vers le nord. Saladin tenta de réorganiser ses troupes en s’appuyant sur Tell Gézer. Mais sans lui en laisser le temps, les chevaliers francs chargèrent. Baudouin commandait la première colonne : place qui lui revenait de droit, en tant que seigneur de la région de Ramla, où se déroulait la bataille. Lui et son frère Balian enfoncèrent et mirent en déroute les troupes musulmanes. « Roland et Olivier ne firent pas à Roncevaux des miracles comparables à ceux de ces deux frères au jour de la bataille », dit Ernoul, écuyer de Balian d’Ibelin14. Taqî al-Dîn ’Omar, neveu de Saladin, essaya de les repousser, mais en vain : les rangs musulmans furent disloqués. En moins d’une heure, le camp musulman tout entier fut en totale déconfiture. Et l’on vit soudain briller la soie jaune qui recouvrait l’armure des mamelûks de Saladin, au soleil couchant de l’automne, derrière les murs de Yebnâ et les dunes de la côte : ils tournaient le dos aux Francs lancés à leur poursuite.

           Ce fut la plus grande défaite qu’essuya jamais Saladin, et elle fut consignée sous le nom de « journée de Ramla » dans l’historiographie musulmane. Les restes de son armée, poursuivis jusqu’à la tombée de la nuit, s’enfuirent au sud, vers la région marécageuse connue sous le nom de « roseaux de l’étourneau », et située probablement aux sources du Nahr al-Hasî15. Les musulmans y abandonnèrent les restes de leur équipement, et s’en furent chercher asile dans le désert, au sud et à l’ouest. Saladin lui-même ne fut sauvé que grâce au dévouement de quelques-uns des siens. Le cadi al-Fâdîl réussit à entrer en contact avec les Bédouins de la tribu des Banû Kenâna, à rassembler et à abriter avec leur aide ceux qui erraient en zone ennemie. Dix jours de pluie qui, dans le sud du pays, furent suivis d’une vague de froid, augmentèrent encore la misère des fuyards. Les Bédouins du désert secondèrent les chrétiens en se partageant les bagages et provisions trouvés à al-’Arîsh, après avoir mis en fuite les sentinelles du camp. « Car leur habitude », dit Guillaume de Tyr qui les connaissait de près, « est de ne pas s’exposer au danger, et tant que les résultats de la bataille demeurent indécis, ils observent de loin. Mais ensuite ils rejoignent les vainqueurs, poursuivent les ennemis vaincus et s’enrichissent de leurs dépouilles16. » Au bout de deux semaines de marche dans le désert, Saladin arriva au Caire (8 décembre).

           On conçoit aisément la joie des Francs. Aucun signe n’était apparu sur la terre ni dans le ciel depuis trois générations. Or, à ce moment-là, on vit saint Georges, le chevalier-martyr, participant au combat aux côtés des croisés et vengeant la profanation de son église de Lydda ; un autre vit la vraie croix portée par l’évêque de Bethléem, et voici qu’elle s’élevait et que son sommet atteignait les cieux17. Les Francs non seulement s’étaient tirés d’un mauvais pas, mais encore avaient infligé une défaite à leur principal adversaire, avec des forces certainement inférieures aux siennes. Pourtant, en dépit des lourdes pertes qu’ils lui avaient fait subir, en dépit de la fuite de Saladin bien fâcheuse pour sa gloire, les Francs ne tirèrent de cette bataille aucun avantage politique. Un accord d’armistice fut conclu, mais ce n’était qu’un armistice, que n’importe quel événement pouvait rompre. D’où le souci des Francs de fortifier leur position et leurs frontières. Dès le début de 1178, on résolut par exemple de réparer les murs de Jérusalem, qui tombaient en ruines. La Haute Cour décida pour la première fois de lever un impôt général dans le royaume, impôt qui devait servir à cette fin. On y vit la réalisation du verset : « Ah ! dans ta bienveillance daigne restaurer Sion, rebâtir les murailles de Jérusalem » (Psaume LI, 20). C’était un événement important, non seulement parce que cette décision permit de renforcer les défenses de la capitale, mais aussi parce que, pour la première fois, on en était arrivé à considérer que le roi n’avait pas à financer de ses propres deniers les affaires de l’État, et que les frais occasionnés par la réparation des remparts de sa cité, par exemple, devaient être supportés par tous les habitants du royaume. C’était une nouveauté par rapport aux coutumes politiques et administratives des États d’Europe occidentale les plus avancés. Ainsi les Francs, qui ne comptaient pas précisément parmi les administrateurs les plus experts, furent-ils amenés à innover en matière de finances publiques.

           La formation d’un État aiyûbide au nord du pays pouvait faire craindre un danger venant de Damas. Les Francs résolurent donc de fermer les deux routes principales, celle du nord et celle du sud, qui partant de l’ouest de Damas conduisaient au royaume latin. L’une, celle du nord, passait au pied de l’Hermon et, par Beit-Jenn et Bâniyâs, menait jusqu’à Tyr. Nous avons vu que peu de temps auparavant les Francs avaient détruit Beit-Jenn, mais que Bâniyâs était restée musulmane, et que les tentatives faites par les Francs pour s’en emparer (1174) avaient été infructueuses. Aussi, sur la route de Bâniyâs, Hûnîn, appelé Château-Neuf (Chastiau Neuf, Castellum Novum, l’actuelle Margalioth) fut-il rebâti par le connétable Onfroi, seigneur du château de Toron-Tibnîn et ancien maître de Bâniyâs. Ce château avait une importance stratégique de premier ordre. Sur la route de Damas, il fermait l’entrée du royaume jusqu’aux sources du Jourdain, qui le séparaient de Bâniyâs. L’ancien château (édifié en 1106/7 et connu sous le nom de ‘Château-Neuf’) avait contribué à la défense de Bâniyâs (1157)18, mais avait été abandonné lorsque les troupes de Nûr al-Dîn l’attaquèrent (juillet-août 1167) dans le dessein d’inquiéter les Francs19, le gros de leurs forces se trouvant alors en Égypte. La place semble même avoir été détruite. On reconstruisit la forteresse. Et cette forteresse, à laquelle s’ajoutait celle de Tibnîn, parut protéger suffisamment le royaume contre toute agression musulmane venant du nord.

           La deuxième route était l’antique « route de la mer », qui franchissait le Jourdain entre le Hûlé et le lac de Tibériade et se dirigeait vers l’ouest à Safed et de là vers Acre. Le château des Templiers de Safed, au cœur de la Galilée, défendait cette route. On décida de fermer le passage du Jourdain, selon toute probabilité sur proposition des Templiers20. L’endroit qu’on résolut de fortifier est rattaché dans les traditions musulmanes, et depuis dans la tradition franque, à l’histoire de Jacob : il est appelé al-Meshhed al-Ya’aqûbî (Gué Jacob, Vadum Jacob des Francs ; meshed désigne le tombeau d’un saint), objet d’un pèlerinage, et Makhâdat al-Ahzân, c’est-à-dire « gué du chagrin », car c’est là que Jacob apprit le sort de Joseph. Dans les parages, on montrait les tombeaux des filles de Jacob sur une colline plantée d’arbres, et c’est là que les chrétiens localisaient la traversée du Jourdain par Jacob (Genèse XXXII, 11) et sa lutte avec l’ange (ibid. XXXII, 24). En octobre 1178, on commença la construction, qui fut poursuivie pendant l’automne et l’hiver jusqu’en mars 1179. Pour la forteresse, on choisit un tertre de faible altitude dominant le passage du Jourdain. On y creusa de profondes fondations pour une bâtisse carrée. L’épaisseur de la muraille atteignait 14 coudées : elle était faite de grandes pierres de taille, scellées avec un mélange de calcaire qui, en durcissant, devenait plus solide que le fer. La muraille principale se trouvait protégée elle-même, semble-t-il, par une muraille plus basse21. A l’intérieur du château avait été creusée une citerne pour les besoins de la garnison. Les dépenses pour la seule taille des pierres atteignirent la somme énorme de 80 000 dinars d’or, et on raconte que Saladin proposa de verser 100 000 dinars aux Francs s’ils renonçaient à la construction. L’exécution des travaux mit les croisés en présence de difficultés qui résultaient d’une des faiblesses fondamentales de leur État. Les Francs étaient, en effet, établis dans le pays depuis plusieurs générations, ils le dominaient et y percevaient des impôts, mais la population restait, pour l’essentiel, musulmane. Bien rares étaient les endroits où un Franc, sortant de son château, avait des chances de rencontrer des ruraux de sa race. C’est ainsi que dans des régions entières, on ne voyait un Franc que lors de la perception des impôts. Et si, sur la côte, au voisinage des châteaux et des villes, la domination franque était effective, dans la région agricole, en Haute-Galilée, où seuls quelques châteaux proclamaient et garantissaient la souveraineté des vainqueurs, la population musulmane restait en fait exempte de tout contrôle. Dans ces conditions, il n’était pas étonnant qu’on trouvât dans les montagnes des régions retirées qui ignoraient pratiquement l’autorité franque. L’une d’elles était la magnifique vallée qui commandait l’accès sud-est du Nahr Qureîn, la Boquée, avec la ville de Péqi’in qui, bien que située au sommet d’une montagne, avait de l’eau en abondance et était entourée de forêts et d’arbres fruitiers22. L’endroit était appelé par les Francs Bucael23. Il abrita une bande qui répandait la terreur parmi la population tant musulmane que chrétienne et lui extorquait tributs et taxes. Les opérations menées contre elle n’aboutirent pas, car les pillards se dérobaient et se cachaient dans les montagnes alentour (peut-être Jebel Hédar et Jermeq). Même une expédition organisée par le roi de Jérusalem, lors de la fortification du Jisr Banât Yaqûb, ne réussit pas, et les brigands se réfugièrent avec leurs familles à Damas. De cette nouvelle base, les pillards faisaient des incursions en territoire franc, en collaboration avec leurs complices et alliés des monts de Galilée. La situation en arriva au point que les principales routes de Galilée, et même les routes conduisant au château de Banât Yaqûb, que les Francs appelaient Chastellet (en arabe Qasr al-’Athra), furent coupées, rendant difficile l’approvisionnement. Les travaux de fortification s’achevant vers la fin de la saison des pluies, les Francs tendirent plusieurs pièges à ces pillards et en prirent quelque quatre-vingts, qui rentraient des environs de Péqi’in à Damas (21 mars 1179).

           Le château, une fois édifié, fut remis aux Templiers. Tous les passages importants du Jourdain étaient désormais aux mains des ordres militaires : le Jisr Banât Yaqûb, aux mains des Templiers, le passage de Kawkab al-Hawâ, aux mains des Hospitaliers, et celui de Jéricho (Château Saint-Jean) également aux mains des Templiers24. On entreposa dans la place un ravitaillement important, et on installa une forte garnison : près de mille hommes, si l’on compte les artisans requis pour les services du château. Les musulmans s’inquiétèrent de tous ces préparatifs, qui permettaient aux Francs non seulement de mieux contrôler les passages du pays, mais aussi de razzier les caravanes venant de Damas ou se dirigeant vers cette ville. Pendant tout le temps de la construction, Saladin tenta d’amener les Francs à interrompre les travaux, mais il ne fit rien de concret pour les arrêter. Peut-être la saison des pluies l’en empêchait-elle, peut-être était-ce la faiblesse de son armée, rentrée de Damas en Égypte par suite de la terrible disette qui accablait la Syrie.

           Mais la chance ne devait pas sourire au nouveau château des Francs. Avec le commencement du printemps (1179), les troupeaux des Turcomans, des Bédouins et des fellahin s’en furent paître dans les champs et forêts de Bâniyâs comme à l’accoutumée. Tant que Bâniyâs avait été sous la domination des Francs, les troupeaux et leurs bergers bénéficiaient de leur protection moyennant versement d’une somme d’argent ; maintenant que la région se trouvait aux mains des musulmans, les Francs décidèrent de tenter une razzia. Par une marche nocturne commandée par le connétable Onfroi II de Toron, à laquelle participait le roi, ils arrivèrent aux pâturages. Les Turcomans cherchèrent à esquiver l’attaque, mais ils se heurtèrent à une des colonnes où se trouvait le roi, et l’engagement fut inévitable. Les difficultés du terrain et les flèches des Turcomans, qui criblaient les chevaux, jetèrent le trouble parmi les croisés, qui s’attendaient à remporter promptement la victoire et à rafler le butin sans rencontrer de résistance. C’est alors qu’apparurent à l’improviste des troupes venant de Damas : Saladin, averti des mouvements des Francs, les avait dépêchées, sous le commandement de Farrukh Shâh, son neveu bien-aimé, vers la frontière franque, tandis que lui-même restait à l’arrière-garde, à Kiswé. Elles achevèrent le travail des Turcomans (10 avril 1179). Le roi échappa par miracle, mais son sauveur, Onfroi de Toron, en qui les musulmans voyaient un fléau de Dieu, fut mortellement blessé. Il fut transporté au nouveau château de Hûnîn, dont la construction n’était pas encore terminée, puis enseveli dans l’église Sainte-Marie de sa seigneurie de Tibnîn.

           La défaite des Francs dans la forêt de Bâniyâs servit de prélude à la guerre que Saladin entreprit alors contre eux. Durant quatre mois pleins, de mai à août, musulmans et chrétiens s’affrontèrent. Jamais jusqu’alors on n’avait connu de combats d’une telle durée. Les batailles d’ailleurs ne furent pas décisives. Mais du fait qu’elles se déroulaient en terre franque, elles causèrent de lourdes pertes en biens et en vies humaines au royaume de Jérusalem.

           L’état-major de Saladin fut établi à Tell al-Qâdî, terre riche en eau25, près de Bâniyâs, sur la route entre Damas et la Galilée. Après une vaine tentative pour prendre Hûnîn26 par surprise (25 mai), Saladin se replia à Marj al-Asrâ27, près du château de Bâniyâs. De là ses troupes partaient pour des incursions en Haute-Galilée, jusqu’à Sidon et Beyrouth. Chaque soir des bandes de pillards, recrutées surtout parmi les Bédouins, rentraient avec chevaux et chameaux chargés de récoltes. Ce qu’on ne pouvait transporter était brûlé. Aucune force chrétienne ne protégeait les environs, si bien que les récoltes de cette année-là en Galilée du nord furent entièrement détruites. Les Francs résolurent enfin de riposter. Le roi et Raymond de Tripoli, ainsi que les Templiers sous le commandement d’Eude de Saint-Amand, partirent pour Tibériade. Étant donné la gravité de la situation, on apporta de Jérusalem la « vraie Croix ». L’armée quitta la capitale de Raymond de Tripoli, Tibériade, et passant par le château des Templiers de Safed elle arriva à Tibnîn28, alors aux mains de Onfroi (III) de Toron, successeur du dernier connétable. C’est là qu’on reçut des informations précises sur les mouvements des musulmans. Les chrétiens résolurent de pénétrer (10 juin 1179) dans la région située entre la base principale de Saladin, à Tell al-Qâdî, et ses bandes de pillards à l’ouest, commandées par son parent Tzz al-Dîn Farrukh Shâh. Ils grimpèrent jusqu’au village situé au sommet du mont29, d’où l’on apercevait le quartier général de Saladin à l’est, et les chemins d’invasion de ses troupes à l’ouest. De là l’armée descendit dans la vallée, par Marj ’Ayûn. Au cours de cette descente, les rangs de Francs se relâchèrent, et les chevaliers, plus rapides et animés du désir de tirer vengeance des pillards, se trouvèrent éloignés des fantassins. Les Francs se heurtèrent dans la vallée aux colonnes de Farrukh Shâh, qui furent mises en déroute et se dispersèrent en tentant de rallier leurs bases. Mais tandis que les chevaliers poursuivaient les fuyards, la piétaille fut arrêtée en descendant dans la vallée par une attaque musulmane, qui jeta toute l’armée dans le désarroi. Dans deux engagements, dont le premier eut lieu à Wâdî al-Harîq30, l’armée, qui comptait près de mille hommes, subit de lourdes pertes. Les rescapés parvinrent à fuir vers le château Beaufort, Qal’at Shaqîf, certains même vers Sidon. Ceux-là sauvèrent probablement la vie à Renaud, sire de Sidon, qui, aves ses hommes, cheminait vers l’ost royal. Parmi les rescapés, se trouvait aussi le roi, ainsi que Raymond de Tripoli, qui réussit à atteindre Tyr. Mais le maître du Temple, Baudouin de Ramla, et Hugues de Tibériade (beau-fds de Raymond de Tripoli) furent parmi les prisonniers. Les colonnes de Saladin achevèrent ce qu’elles avaient commencé à Marj ’Ayûn : elles détruisirent les récoltes et coupèrent les arbres dans la région côtière, à l’ouest, jusqu’aux abords de Tyr et de Beyrouth. Des opérations de faible envergure tentées par les Francs au nord soit d’Antioche, soit de Tripoli, vers Homs et Hamâ, ne permirent pas de retenir un nombre appréciable de soldats musulmans, ou de contraindre Saladin à quitter la zone frontière entre le royaume de Jérusalem et Damas.

           Le succès qu’avaient remporté les musulmans était trop grand pour que Saladin, homme d’État avisé, se contentât de ruiner la Galilée. Un mois après la bataille de Marj ’Ayûn (pour les musulmans) ou de Beaufort (pour les Francs), Saladin résolut de détruire le nouveau château des Templiers à Jisr Banât Yaqûb. Le 25 août (1179), ses troupes parurent devant le château, tandis qu’il en dépêchait d’autres à travers la Galilée, pour semer la confusion et pour couper les communications. Les vignes et les arbres avaient été détruits à Safed, et le château assiégé, afin de l’empêcher de porter secours à la garnison du château de Banât Yaqûb. De Safed, des arbres furent aussi apportés pour les travaux de siège. Saladin devait se hâter, car l’armée franque avait été appelée à Tibériade par le roi et avait même reçu un sérieux renfort arrivé d’Europe avec Henri, comte de Champagne. C’est pourquoi une attaque directe fut immédiatement lancée contre le château. Le chef des mamelûks vétérans de Shîrkûh, l’émir Jâwalî al-Asadî, la commandait. Au premier assaut, la première ligne de défense des remparts fut enfoncée et tomba aux mains des assaillants. Saladin résolut de faire creuser une galerie au-dessous de la principale tour du château. Les travaux furent dirigés du côté sud par Farrukh Shâh, au nord par Saladin et à l’ouest par Nâsir al-Dîn ibn Shîrkûh. Les poutres et le plafond de la galerie furent étayés par des poteaux de bois. On y mit le feu, mais la tour, aux murs épais de neuf coudées, tint bon. Il fallut donc éteindre l’incendie et poursuivre le travail. Le 30 août 1179, cinq jours après le début du siège, la galerie fut suffisamment large et profonde. On mit à nouveau le feu au bois, et vers le matin le plafond de la galerie s’effondra, et avec lui la tour31. Près de mille hommes se trouvaient dans le château32. La plupart furent massacrés sur place, le reste sur la route de Damas. Saladin ne quitta qu’après avoir achevé le travail de destruction, ne laissant pas pierre sur pierre à l’emplacement du château dont la construction — achevée quelques mois plus tôt — avait coûté des sommes fabuleuses.

           La nouvelle, apportée à l’armée franque rassemblée à Tibériade, la plongea dans la consternation. Les troupes de Saladin purent de ce fait se livrer au pillage sans rencontrer de résistance jusque sous les murs de Tibériade, et même jusqu’à Tyr et à Beyrouth. En outre, deux mois et demi plus tard survint un événement qui mit les nerfs des Francs à rude épreuve : sur les eaux bleues de leurs côtes, à Acre, au cœur du royaume, parut une escadre égyptienne. Dans la nuit du 14 octobre, des bateaux égyptiens, dont l’équipage venait d’Afrique du Nord (Magreb), parvinrent à l’intérieur du port ; ils s’emparèrent d’embarcations et brûlèrent des entrepôts. Cette incursion nocturne dans le port alors plein de bateaux prêts à regagner l’Europe, après l’un des « passages d’automne » habituels33, chargés des plus précieux produits de l’Orient, témoignait d’une audacieuse confiance de la part de la puissance musulmane. Non sans raison, le qâdî al-Fâdil écrivit que c’était une victoire telle qu’aucune flotte musulmane n’en avait remporté jusqu’alors. Durant deux jours les bateaux égyptiens restèrent dans la rade d’Acre, sans être inquiétés par les Francs ; fait incompréhensible, si l’on oublie que les Francs n’avaient pas de flotte : seuls les Italiens assuraient leurs communications par mer et leur permettaient de garder le contact avec l’Europe. Il y a lieu de supposer que les vaisseaux marchands avaient préféré ne pas risquer leur chargement de marchandises précieuses pour une gloire militaire douteuse.

           En dépit de cette série de défaites survenues au cours d’une année entière, les conditions militaires n’était pas au détriment des Francs. La disette qui sévissait dans la région de Damas pour la cinquième année déjà causait de grandes difficultés à Saladin, et la maintien d’une armée en état d’alerte pendant des mois — autre innovation de l’Aiyûbide — n’était pas vu d’un bon œil par la plupart. Mais la confiance en soi des Francs s’était affaiblie, et dans l’intervalle étaient apparues, à l’intérieur de l’État latin, des difficultés si nombreuses qu’une nouvelle guerre risquait fort de le renverser.

           Vint le printemps de 1180. Contrairement aux espérances des Francs, Saladin resta posté avec ses troupes aux accès nord du royaume, à Bâniyâs. La flotte égyptienne, réparée durant l’hiver, reçut l’ordre d’appareiller, et cinquante galères apparurent bientôt au large des côtes franques. Des opérations de reconnaissance continuaient depuis Ba’albek contre Safed, et depuis Bâniyâs contre Tibériade (avril 1180). Baudouin engagea des pourparlers, et ses propositions furent accueillies favorablement par Saladin. Les deux parties s’accordèrent pour une trêve de deux ans (1180-1182). Saladin se tourna alors contre Tripoli, et Raymond de Tripoli, qui ne pouvait plus espérer d’opérations de diversion des Francs, au sud du royaume, signa lui aussi une trêve avec Saladin. Dans l’automne de la même année fut aussi signé un traité de paix avec la Petite-Arménie. Antioche resta en dehors des accords, mais sa position face à la puissance de Saladin était plus forte, du fait de l’existence de forces anti-aiyûbides tout près d’elle.

           L’année 1180 s’achevait non seulement sur une défaite militaire, mais aussi avec la naissance d’un esprit défaitiste. Voici une description de la situation dans les principautés du nord lors de l’attaque de Saladin : « Le comte (de Tripoli) passa avec ses hommes à ’Arqâ, espérant que l’occasion lui serait donnée de combattre l’ennemi sans grand péril pour lui-même. Les chevaliers du Temple qui vivaient dans cette région, s’enfermèrent eux aussi dans leurs châteaux, s’attendant à tout instant à être assiégés ; ils n’osèrent pas courir le risque d’une rencontre. Ainsi firent aussi les frères Hospitaliers, qui, dans leur peur, s’étaient retirés dans leur château du Krak (des chevaliers). Ils pensaient qu’ils seraient contents si dans ce désarroi ils arrivaient à préserver le château de l’assaut ennemi. C’est ainsi que Saladin pouvait cheminer par les plaines, et surtout à travers des régions cultivées. Et puisque nul ne l’arrêtait, il passa sans rencontrer d’obstacle de place en place, incendiant les récoltes déjà engrangées, celles qui étaient encore dans les champs, et même le blé sur pied34… » Al-Fâdil était donc fondé à écrire, après la prise du château de Banât Yaqûb et les incursions de Saladin du côté de Sidon, Beyrouth et Tyr : « Bientôt il n’y eut plus de résidence sûre pour les Francs, si ce n’est les châteaux et villes ; et le cœur de leurs habitants était enchaîné par la peur35. » C’était là une situation nouvelle tant pour les musulmans que pour les Francs. L’audace et l’esprit d’entreprise firent place au besoin de s’enfermer dans les places-fortes, et on se réfugia dans la certitude que l’ennemi ne pourrait s’emparer de ces forteresses qui constituaient la principale force des Francs en Terre Sainte.

           Pendant près de deux ans, un calme relatif régna sur les frontières mais c’était le calme annonciateur de la tempête. Période d’armistice, durant laquelle un camp allait se renforçant, tandis que l’autre se montrait incapable de l’en empêcher. L’économie des musulmans s’organisait pour la guerre, les points faibles étaient fortifiés, l’armée était en voie de réorganisation, et le processus d’unification continuait. Saladin descendit en Égypte et se consacra à renforcer son armée et à fortifier Alexandrie. Non seulement ce temps ne fut pas mis à profit par les chrétiens, mais il fut même l’occasion d’un conflit interne, qui ébranla leur force et affaiblit leur commandement.

           Le grand historien franc Guillaume de Tyr, qui termina son ouvrage quatre ans plus tard (1184), fait une remarque intéressante sur le dernier traité d’armistice : « On dit qu’il n’arriva jamais, jusqu’à présent, qu’un traité fût conclu en termes d’égalité (pour les deux parties), et nos hommes ne se gardèrent aucun avantage et aucun privilège36. » Cette remarque peut ne pas être exacte, mais elle reflète bien le sentiment qu’éprouve l’historien ; pour lui, l’époque de la supériorité franque était révolue, et les deux forces en présence s’équilibraient. Et le temps était proche où cet équilibre allait se trouver rompu en faveur des musulmans.
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          1  Tentative de critique des sources dans l’article de H. A. R. Gibb, ‘The Arabic Sources for the Life of Saladin’, Speculum, t. 25 (1950), 58-72. Mais dans ses conclusions, il fait preuve d’une admiration sans réserve pour Saladin. Cf. Idem, ‘The Achievement of Saladin’, Bullet. of the John Rylands Library, t. 35 (1952/3), pp. 44-60, ainsi que ses chapitres dans History of the Crusades, t. I. Cl. Cahen a donné une appréciation beaucoup plus réaliste dans Enc. de l’Islam (nouv. éd.) I, s. v. ‘Aiyubides’. Une biographie critique du héros de l’histoire de l’Islam fait encore défaut. Voir la bibliographie de ce chapitre.

          2Faqih, plur. fuqaha, juriste musulman. ’Aâlem, plur. ’uléma, savants versés dans la tradition islamique ; ils tranchent en dernier ressort en matière de religion et de droit.

          3  Transcription arabe du nom turc Gümüshtigin.

          4  Les Francs, venus sous le commandement de Raymond de Tripoli, ne furent pas reçus dans la citadelle par la garnison.

          5  Guillaume de Tyr et ses continuateurs, éd. P. Paris, t. I, p. 371 ; G.T., XXI, 6.

          6G.T., XXI, 8.

          7  Les croisés nommaient l’endroit Bedegene, nom que les Francs interprétaient : Domus voluptatis, Maison d’Éden (sur le modèle de ‘Jardin d’Éden’ = Paradisium voluptatis). Cette interprétation peut avoir été influencée par le Psaume XXXVI, vers. 9 : Inebriebantur ab abertate domus tuae et torrente voluplatis tuae potabis eos.

          8  Sur les répercussions de ces événements sur la structure ethnique et politique de l’Asie Mineure, cf. Cl. Cahen ‘Seljukides, Turcomans et Allemands au temps de la troisième croisade’, Wiener Zeit. zur Kunde des Morgenlandes, t. 56 (1960), pp. 21-32.

          9  Cf. H. Ahrweiler, Byzance et la mer, Paris 1966, pp. 263 ss.

          10  Cf. R. Röhricht, Beiträge zur Geschichte der Kreuzzuge, t. II, Berlin, 1878, p. 105.

          11G.T., XXI, c. 21-24, et des détails complémentaires chez un familier de la maison Ibelin, chevalier au service de Balian II, Ernoul, 44. Parmi les sources arabes, la description d’Imâd al-Dîn d’après un récit de Saladin, citée par Abû Shâma, RHC, HOr., IV, p. 186-9 ; Ibn al-Athîr, ibid., II, p. 627-8.

          12  D’après la lettre du maître de l’Hôpital, qui donne un certificat d’invalidité à un des participants de la bataille de Gézer : R. Röhricht, Beiträge z. Gesch. d. Kreuzzüge, II, pp. 127-128.

          13  Dans les sources chrétiennes, la place de Montgisart (Mons Gisardi) est citée explicitement ; dans les sources arabes, est mentionnée la région de Tell al-Sâfiya et d’un « mont appelé Terre de Ramla ». Cf. l’étude devenue classique de Clermont-Ganneau, « Mont Gisart et Tell el-Djzer », Rec. d’Archéol. Orientale, I (1881), p. 351-391. Ce savant, qui identifia en son temps la Gézer biblique, identifia aussi l’emplacement de la bataille, à Tell Gézer.

          14  La question du commandement franc à la bataille de Gézer (Ernoul 44, éd. Mas Latrie) n’est pas claire. Il y a quelques raisons de croire que l’artisan de la victoire fut Renaud de Châtillon, régent du royaume.

          15  Dans les sources franques : Li Cannois des Estornois, Cannetum Esturnellorum (et autres orthographes). Ce marais, couvert de roseaux, joua un rôle important également lors des guerres de Saladin contre Richard Cœur de Lion. L’endroit a été identifié : il s’agirait d’Ain al-Qaseb, au sud de Beit-Jibrîn.

          16G.T., XXI, 24.

          17  Il est possible qu’en souvenir de la victoire de Gézer, survenue le jour de la Sainte Catherine, un monastère consacré à la sainte ait été fondé à Gézer. Dans la description de la hiérarchie ecclésiastique du royaume latin, ce monastère est mentionné sous le nom de Sainte Katerine de Montgisart : Jean d’Ibelin, c. 267 (Lois I, p. 417).

          18  Lors des événements de 1157, l’armée de secours franque dépêchée vers Bâniyâs assiégée se regroupa au ‘lieu appelé « Garde Noire » sous « Château-Neuf »’, G.T., XVIII : Sub Castello Novo in loco qui dicitur Nigraguarda (= desouz le Chastel Neuf, en un leu qui a non la Noire Garde). E. Rey, Les colonies franques, p. 492. Cette Garde Noire serait donc identique ou très proche de Hûnin. On identifie l’endroit avec ’Aîn al-Belâta, mais cette identification n’est pas suffisamment fondée.

          19  Behâ al-Dîn, RHC, HOr., III, 45 et Abû Shâma, ibid., IV, p. 111.

          20  Descriptions détaillées, G.T., XXI, c. 26 ; Ibn al-Athîr, RHC, HOr., II, p. 637-9. ’Imâd al-Dîn cité par Abû Shâma, ibid., IV, p. 194 et suiv. Lettre d’al-Fâdil à Bagdad, ibid., p. 206 et suiv. Selon une source chrétienne hostile aux Templiers, Ernoul, 52, le roi s’opposa à la fortification, alléguant que c’était là commettre une infraction à l’accord d’armistice selon lequel les deux camps s’interdisaient d’entreprendre toute nouvelle fortification ou de modifier en rien le statu quo. Des conditions de ce genre apparaîtront une génération plus tard dans les traités de paix signés par les Francs, mais il est douteux qu’un tel paragraphe ait été compris dans l’accord d’armistice conclu au lendemain de Montgisart, car il est clair qu’il touchait plus les chrétiens que les musulmans. La même source ajoute même qu’« ils voulurent fortifier un château en terre musulmane », ce qui est tout à fait invraisemblable.

          21  En langage technique arabe : al-Bâshûra, qui correspond au terme franc barbacane.

          22G.T., XXI, p. 26.

          23  Le chroniqueur latin dit : ‘l’endroit est appelé Bacades, et dans la langue parlée Bucael’. Les sources franques donnent aussi d’autres orthographes, parmi lesquelles Bouquiau, proche de l’arabe. Le nom franco-latin conserve peut-être la racine béqa’, forme sous laquelle l’endroit est cité pour la première fois par Flavius Josèphe.

          24  On empruntait aussi le passage de Sinn-al-Nabra, le Jisr al-Majâmi’a, le Jisr-Husseîn, celui de Dâmiyâ, non fortifiés.

          25  Abû Shâma, RHC, HOr., IV, p. 198, et Ibn Abi Taiy, ibid., p. 201 (description confuse). Guillaume de Tyr écrit avec précision : « entre le château de Bâniyâs et le fleuve Dan », G.T., XXI, c. 28. Il s’agit du Nahr al-Ledân qui sort du Tell al-Qâdî. Mais dans la traduction française (Éracles, ibid.) il est écrit par erreur « entre Bâniyâs et le fleuve Jourdain ». Cf. supra, carte XII.

          26  A quoi se rapporte la description de ’Imâd al-Dîn citée par Abû Shâma, RHC, HOr., IV, p. 197, comme il ressort de la comparaison avec G.T., XXI, 27. Il ne s’agit pas du château du Jisr Banât Yaqûb, comme le supposent plusieurs historiens.

          27  ’Imâd al-Dîn, cité par Abû Shâma, IV, p. 197. Peut-être faut-il corriger al-Sa’arâ. Dans ce cas il s’agit du al-Sa’ar qui devient le Wâdi al-Hashâba, affluent du Nahr-Bâniyâs.

          28  Sur la route entre Safed et Tibnîn les Francs passent « la très ancienne cité de Naason » (G.T., XXI, 28) non identifiée. Peut-être s’agit-il d’une étymologie populaire pour expliquer le nom de l’agglomération située entre Safed et Tibnîn, Banât-Jubaïl, d’après Abigal fille de Nahach (II Samuel, XVII, 24).

          29  Village appelé Mesaphar par Guillaume de Tyr (ibid.), non identifiable. Le terme indique un Marj Suffar ou n’importe quelle Mispa des environs. D’après le contexte, l’endroit est à l’est du Litâni, au nord de Tibnîn, à l’entrée de Marj ’Ayûn, et à l’ouest de Tell al-Qâdî. Marj al-Suffar, à l’ouest de Tibnîn, ne correspond pas à ces données. Nêbi al-Awâdî est admissible : c’est un massif montagneux d’une altitude de 857 mètres au-dessus du niveau de la mer, mais il pourrait aussi s’agir du massif situé entre Hûnîn et Metûla.

          30  Ainsi al-Fâdil dans une lettre à ses amis de La Mecque, dans Abu Shâma, RHC, HOr., IV, p. 202. L’endroit n’a pas été identifié. D’après le contexte, la région correspondante est une partie de la vallée du Nahr Barîghît, affluent du al-Hasbânî.

          31  Descriptions détaillées de ’Imâd al-Dîn et d’al-Fâdil, dans Abû Shâma, RHC, HOr., IV, p. 204 et suiv. Parmi les détails, il convient de noter que les Francs avaient creusé à l’intérieur du château un puits profond et que les musulmans le comblèrent après la conquête en y jetant mille cadavres. Selon al-Fâdil, l’épaisseur des murs atteignait dix coudées (adhra’). Les pierres de la construction avaient sept coudées de côté, et leur nombre s’élevait à vingt mille.

          32  Dans une lettre d’al-Fâdil (Abû Shâma, p. 204) on lit les détails suivants : on trouva dans la place mille armures (zûrûd), 80 chevaliers, chacun avec ses servants, 15 commandants avec chacun 50 hommes. En plus de cela des artisans : tailleurs de pierres, maçons, charpentiers, forgerons d’épées et d’armes ; et aussi cent prisonniers musulmans.

          33  Il n’est pas impossible que le tribut spécial exigé par les Francs des gens d’Afrique du Nord qui franchissaient la frontière près de Bâniyâs, ait été en rapport avec cet événement. Sur ce tribut spécial, cf. la relation de voyage (1185) de Ibn-Jobair, RHC, HOr., III, p. 447. Selon ce texte, l’imposition remonterait à l’époque de Nûr al-Dîn.

          34G.T., XXII, 2.

          35  Abû Shâma, RHC, HOr., IV, p. 209.

          36G.T., XXII, 1.
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           « Qui a sondé l’esprit du Seigneur et qui l’a éclairé de ses conseils ? Pourquoi donc, Seigneur, as-tu retiré ta grâce à la multitude et à des puissants nobles, de peur qu’ils ne prétendent que tout n’est pas dû aux mérites mais à la grâce, ou parce qu’ils ne t’ont pas rendu hommage, Maître de miséricorde, pour tes prodiges ? Ou parce que ‘tu flagelles, Seigneur, le fds que tu as choisi’ ? Tu as couvert nos faces de honte pour que nous cherchions ton saint nom, béni soit-il pour toujours et à jamais. Nous savons Seigneur et confessons que tu n’as pas changé comme il est dit : ‘Car moi l’Éternel, je ne change pas’, et tu es plus que tout Seigneur juste, et droit est le jugement de ta Justice1. » En ces termes émouvants, l’historien du royaume latin, Guillaume de Tyr, se faisait le porte-parole et la conscience des siens, il tentait de s’expliquer la nature du changement survenu en l’espace d’une seule génération dans la situation des États chrétiens face à la puissance ascendante de Saladin. Cette situation semblait à tel point désespérée que le grand historien, l’archevêque de Tyr, le chancelier du royaume, informé des secrets d’État par ses rapports avec le roi et sa cour ainsi qu’avec la noblesse et ses chefs, décida d’interrompre la rédaction de son ouvrage. « J’ai dégoût de la vie et suis las de ce qui se déroule devant mes yeux et atteint mes oreilles. Je manque d’énergie pour continuer. Il n’est rien dans les actions des princes qui mérite, pour un homme sensé, une place dans le souvenir, il n’est rien qui puisse intéresser le lecteur ni honorer l’auteur. Avec le prophète, nous pourrons nous lamenter de ce que ‘le prêtre a perdu la Loi, le prophète la parole et le sage son conseil’. C’est en nous que s’est accompli le verset : ‘Il en sera du peuple comme du prêtre.’ Et sur nous, nous dirons en vérité : ‘Toute tête est à douleur et tout cœur à détresse ; de la plante des pieds à la tête, il n’est rien de sain.’ Nous sommes arrivés à la situation où ‘nous ne pourrons plus supporter nos maladies ni les remèdes’. Pour nos péchés, nos ennemis sont devenus plus forts que nous, et nous, accoutumés aux victoires, habitués à rentrer couronnés par le succès, maintenant que la grâce divine nous a quittés, nous revenons abattus du champ de bataille presque après chaque combat2. »

           Tentant de juger les actes de ses contemporains, l’historien découvrait que tout son peuple, à tous les niveaux, depuis le haut jusqu’au bas clergé, depuis la noblesse jusqu’au menu peuple, tous avaient renié leur Dieu. Les bonnes mœurs ancestrales avaient fait place au péché. Quiconque lit, dans l’histoire que Guillaume de Tyr a écrite de son pays et de son peuple, la description des années proches de la ruine du royaume, sent naître un sentiment singulier. Sa relation fut écrite trois ans avant cette ruine dont le spectacle fut épargné à l’auteur. En vérité, elle paraît avoir été composée après le désastre. En historien consommé, Guillaume de Tyr commence par décrire une conjoncture politique, à partir de laquelle la ruine s’interprète comme une évolution dictée par la nature des choses. Homme de sa génération, il est pénétré de la conviction absolue que c’est Dieu qui régit le sort des nations de l’univers comme celui de son peuple élu et que c’est lui qui tient en sa main le destin du monde. Mais Guillaume de Tyr, bien que natif de Jérusalem, avait étudié à Paris et vu le vaste monde ; il avait aussi exercé des fonctions diplomatiques à Byzance, et administratives dans son pays ; doué d’une pénétrante intuition des choses humaines, il pousse plus avant l’interprétation traditionnelle. L’abandon de Dieu est la juste sanction de la corruption des moeurs et de la dégradation des rapports de l’homme avec son prochain ; la cause directe de la chute du royaume est la haine qui sévit entre frères, les querelles et les différends qui surgissent au sommet, parmi les chefs du royaume, l’égoïsme avide, la jalousie et la mesquinerie qui paralysent l’État et ébranlent sa puissance. L’historien Guillaume de Tyr décrit cette situation déplorable et, en homme politique qu’il est aussi, il exprime son opinion en imputant la responsabilité de la ruine imminente du royaume à certains de ses chefs. Surtout il décrit et juge les actes individuels, fidèle en cela à la tradition historiographique d’une époque qui ignore encore les concepts de partis, de groupes de pression et d’intérêts. Cependant, même aujourd’hui, sept cents ans après les événements, nombre de ses explications gardent leur valeur. Il est vrai que notre époque, instruite par l’expérience et le recul du temps, les complète dans une grande mesure, donne à ces idées politiques une inflexion conceptuelle, présente une interprétation plus profonde des faits.

           Nous avons suivi dans le détail l’histoire des quinze années qui séparent l’arrivée au pouvoir de Saladin en Égypte, du début de son installation dans la région syro-iraquienne (1180). Durant ce laps de temps, le royaume latin n’eut pas à déplorer de pertes territoriales notables. Les marches du nord au pied du Gaulanitis furent certes quelque peu attaquées. Mais même dans cette région restée sans maître, la souveraineté latine se maintint, et au sud du Yarmûk, elle ne fut pas du tout contestée. Elle s’appuyait sur Habîs Jaldak et sur une série de fortifications le long des principaux axes de circulation. Seule ’Aqaba, dans la partie méridionale du royaume, avait été prise par les musulmans. A en juger par la carte politique, on est amené à considérer que, durant tout ce temps, les croisés n’avaient rien perdu de leur puissance. D’importants changements s’étaient cependant produits autour d’eux : l’unification des principautés musulmanes était en bonne voie sous l’impulsion et l’autorité de Saladin, et le potentiel économique et militaire de cette puissance unifiée était exploité de la façon la plus rationnelle : un système de rotation permettait d’acheminer vers le front des troupes fraîches et de les renouveler sans cesse. Et pendant ce temps fut créée une flotte, qui commençait à gêner les vaisseaux chrétiens et à mettre en danger les villes du littoral. Mais ces changements périphériques ne se répercutaient pas encore à l’intérieur du royaume. Car sa chute ne se présente pas comme un lent processus allant du déclin politique et militaire à la défaite finale. Ce fut en fait une seule bataille qui mit fin à la guerre en même temps qu’à l’existence du royaume. Les Francs furent frappés d’un seul coup, qui fut probablement fortuit, et même, semble-t-il, était évitable, mais par lequel leur État fut balayé. On songe à ces fruits à la belle écorce, qu’agrémentent des feuilles épaisses et pulpeuses, « les pommes de Sodome » que connurent les croisés dans les plaines de Jéricho ; or l’écorce n’enveloppe que quelques fibres logées dans une poche d’air, et il suffit de la presser pour mettre fin à l’existence du fruit lui-même. Comment pareille déchéance put-elle atteindre un fruit encore vivace une trentaine d’années plus tôt ? Il est certain qu’on ne saurait l’expliquer par une seule et unique cause. En premier lieu, c’est l’échec de l’œuvre colonisatrice des Latins qui eut des répercussions sensibles sur divers secteurs de la vie politique, économique et sociale. D’autre part, la faillite de l’État due à l’égoïsme de la caste dominante, et l’effritement de la morale publique qui s’ensuivit. L’échec de la colonisation ressort de l’évaluation numérique du peuplement latin en territoire palestinien (Nous devons nous contenter d’évaluations, faute de données statistiques). Vers la fin des années 80 du xiie siècle, le peuplement latin des villes et forteresses palestiniennes n’excédait pas 100 à 120 000 âmes. Cette estimation se fonde sur des données diverses : superficie habitée des villes latines, étendue des agglomérations rurales, effectifs des prisonniers de guerre et des garnisons mentionnés dans les sources au temps de la conquête de Saladin. Des évaluations, plus ou moins exactes, existent pour les trois principales villes : Jérusalem, Acre, Tyr, pour les autres localités, nous pouvons seulement supputer. Dans ces trois principales villes demeuraient au moins 90 000 personnes : près de 20 000 à Jérusalem, près de 40 000 à Acre, près de 30 000 à Tyr. Le reste du peuplement latin était dispersé dans quelque trois douzaines d’agglomérations et forteresses, partie villes et bourgades, partie villages fortifiés, tandis que des garnisons tenaient les citadelles, les grandes forteresses et les postes d’observation fortifiés le long des frontières et des principaux axes de circulation. Dans une grande ville comme Césarée, vivaient environ 5 000 personnes ; mais la population d’une localité de moyenne importance n’excédait vraisemblablement pas 1 000 ou 2 000. L’effectif des garnisons variait naturellement suivant les lieux. Il oscillait entre trente et quatre vingts chevaliers pour les garnisons des villes moyennes. Dans certaines grandes forteresses, il atteignait 1 000 et même 2 000 hommes. Ces données, tout approximatives qu’elles soient, permettent de se représenter dans les grandes lignes la répartition numérique du peuplement latin en territoire palestinien. Cette population était en mesure de fournir jusqu’à 1 500 ou 2 000 chevaliers lourds et légers et 20 000 fantassins, soit à peu près le cinquième de son total. Si nous retranchons les femmes — sensiblement la moitié, et si des 60 000 restants nous défalquons les vieillards ayant passé l’âge du service armé, et les enfants ne l’ayant pas atteint, nous verrons que pour mettre sur pied 20 000 hommes armées il fallait procéder à une mobilisation générale. Or une telle mobilisation n’était réalisable que de loin en loin3, vu les dépenses énormes qu’elle entraînait4.

           La signification du volume du peuplement latin ne s’éclaire que par comparaison avec celui du peuplement indigène. Ici l’évaluation est moins sûre, mais de récentes recherches permettent une estimation. Sur le territoire allant de Beyrouth à Daron et d’Aqaba à ’Ammân, on connaît environ 900 lieux habités5. Leur nombre était sans doute plus grand, si l’on considère que notre information est incomplète et qu’il se trouve des régions où la rareté des documents ne rend pas possible l’entière reconstitution du peuplement : il semble qu’en évaluant le nombre des agglomérations à 1 200, nous approchons de la vérité6. La densité de la population des villages varie selon la région, soit par suite des conditions du terroir et du climat, soit sous l’influence de la proximité des villes et des marchés. Dans ce dernier cas, les agglomérations sont très nombreuses quoique relativement peu peuplées (10-15 familles habituellement pour chacune de ces agglomérations). Ailleurs, les villages sont peut-être un peu moins nombreux, mais ils sont plus fortement peuplés : 20 à 40 familles par localité. En adoptant le chiffre 5 pour quotient démographique, nous pourrons estimer les habitants des villages à environ 75 âmes pour les petits villages, 200 pour les grands7 : chiffres beaucoup plus faibles que ceux que nous connaissons dans les villages arabes d’aujourd’hui. Mais il est absolument impossible d’établir un rapport numérique entre les grands villages et les petits. En fin de compte, nous pourrons avec bien des réserves estimer la population rurale du pays à environ un quart de million.

           Cette population n’est pas toute musulmane. Certaines zones sont de véritables enclaves syro-chrétiennes : ainsi les environs de Ramallah, Jérusalem, Bethléem, Beit-Jibrîn, Gaza et une bonne partie de la Galilée orientale. La population syro-chrétienne était aussi disséminée au sein de la population musulmane, comme par exemple dans la région de Naplouse et de Samarie, et même aux environs de Kérak et de Montréal (Shawbak) en Transjordanie. D’autre part, les habitants des villes latines ne sont pas tous francs : dans plusieurs de ces villes on trouve une population musulmane (sauf à Jérusalem), et dans toutes, une population syro-chrétienne. Si nous résumons les données dont nous disposons, nous arrivons à cette conclusion d’ensemble que près des trois quarts de la population vivant sur le territoire du royaume se trouvent être des non-francs, et sont ainsi, par nature, hostiles à l’autorité latine.

           Ce rapport numérique entre vainqueurs et vaincus est à la base de toute étude sur la nature de l’État latin. Il rend manifeste aussi l’échec de la colonisation, et met en évidence le péril constant où se trouvait exposée la population franque. La menace « qu’une guerre survenant, il ne se joigne à nos adversaires et guerroie contre nous »8 fut permanente aussi longtemps qu’exista l’État. A plusieurs reprises, spécialement lorsqu’une grande défaite militaire remettait en question l’autorité franque, on vit les chefs de la population musulmane, les raïs, et les cheiks, venir, avec des présents, exprimer leur allégeance au vainqueur musulman.

           Peu de temps avant l’époque que nous étudions, sous le règne d’Amaury, le roi d’Arménie Thoros II († 1167/68), qui fit le pèlerinage du Saint-Sépulcre, nous livre ses impressions : « Dans toutes les villes de votre terre, dit-il au roi, habitent des Sarrasins qui savent tout passage et tout secret. Si une armée sarrasine venait à pénétrer sur vos terres, elle profiterait de l’aide et des conseils des vilains de votre terre, de leur ravitaillement et de leurs propres personnes. Et s’il arrivait que les Sarrasins fussent défaits, vos hommes les conduiraient en lieu sûr, et si c’est vous qui étiez vaincu, ce seraient eux qui vous causeraient les pires dommages9 ».

           Le problème que posait l’importance de la population non-franque, par rapport à l’ensemble du peuplement du royaume, aurait trouvé sa solution dans une colonisation par l’immigration européenne, qui aurait pu modifier entièrement les données démographiques. C’est ce qui s’était produit dans les villes latines où la population musulmane avait disparu lors de la conquête, par le fait des massacres, ou par suite d’un départ volontaire ou forcé : une population franque avait remplacé la population musulmane. La population musulmane que l’on trouve dans les villes latines à une époque plus tardive provient, en général, d’une immigration ultérieure avec l’accord des seigneurs francs. Il n’en fut pas de même dans les régions agricoles, où les Francs n’étaient pas en nombre et ne pouvaient, de ce fait, remplacer les cultivateurs musulmans. Il était impossible de chasser cette population dont dépendait tout le ravitaillement et l’existence même des Latins. C’est ainsi que le roi d’Arménie, mentionné plus haut, proposa aux Latins d’envoyer 30 000 Arméniens chrétiens, qui viendraient avec leurs familles et leurs troupeaux s’établir sur le territoire du royaume « afin de garder le pays, le peupler de chrétiens, assurer sa sécurité et bouter hors les Sarrasins ». On avait conscience du problème, comme en témoignent quelques tentatives de colonisation agricole10, mais qui ne purent s’insérer dans un plan d’ensemble11, par suite de l’insuffisance numérique. De là, l’échec décisif des Latins, qui restèrent une minorité dans leur propre royaume.

           Le problème de la colonisation comporte plusieurs aspects : un aspect démographique, la faiblesse de l’occupation du sol par les Latins dans une région donnée, par le fait du choix d’un habitat surtout urbain ; un aspect militaire, lié aux facteurs géopolitiques et aux conditions matérielles du temps. Mais tout ceci provient du fait que l’immigration vers la Terre Sainte échappe au contrôle des Latins de Terre Sainte. Sans doute l’influence qu’ils avaient sur elle n’était-elle pas absolument négligeable, mais l’impulsion déterminante venait de l’Europe, de l’état d’esprit régnant dans l’ensemble de la chrétienté, bien plus que des impératifs imposés par la situation du pays et ses besoins véritables. Le royaume latin était bien la bannière à laquelle on se ralliait, mais le ferment de l’enthousiasme ne vint de la Terre Sainte que durant une ou deux générations. A partir du milieu du xiie siècle, l’État latin et ses habitants devinrent — à tort ou à raison — la cible favorite de la critique européenne. A partir de la seconde croisade, ainsi que nous l’avons dit plus haut, un changement survint qui entraîna une réduction et finalement un arrêt total des départs12. Ce n’est qu’à la suite de l’émoi causé par la chute de Jérusalem que l’Europe allait faire un nouvel effort pour délivrer le Saint-Sépulcre.

           Nous sommes mal renseignés sur les oscillations qui affectaient les vagues d’immigration et les grandes croisades ; par contre il nous est possible d’en brosser à grands traits, et avec une certaine assurance, les résultats. Les grandes immigrations atteignirent probablement le rivage palestinien entre 1100 et 1150 : en 1100, il n’y avait pas plus de 1 300 familles franques en Palestine, soit moins de 10 000 âmes, et trois ou quatre générations plus tard, leur nombre atteignait 120 000 âmes. Il est clair qu’il ne faut pas attribuer cette montée numérique à l’accroissement naturel de la population latine, c’est là pour une part décisive le résultat d’arrivées continuelles en Terre Sainte. Ces arrivées furent sans doute très importantes, puisqu’elles fournirent un si grand apport démographique en un temps où la mortalité atteignait des taux énormes. La population franque ne pouvait être assurée de sa survie en Terre Sainte qu’à la condition d’être alimentée par un courant d’immigration puissant et incessant. Mais ce courant, selon toutes les données dont nous disposons, alla en diminuant après la seconde croisade.

           Parallèlement à lui et en étroite dépendance avec lui, un mouvement de colonisation franque se développa. Lés sources dont nous disposons ne nous permettent pas d’en décrire avec justesse les processus. Nous savons que dans la première moitié du xiie siècle, près de cinq systèmes différents de colonisation furent pratiqués sous les auspices du roi, des églises, des ordres militaires et des seigneurs. Le mouvement s’arrêta, à en juger d’après nos sources, vers le temps d’Amaury. Mais la fondation de villages latins n’est pas le seul témoignage laissé par cette immigration. Celle-ci joua un rôle sur un autre plan, dans le processus qui marqua la constitution des seigneuries latines. Ces seigneuries ne surgirent pas immédiatement après la conquête. Elles se créèrent progressivement, et leur constitution ne fut achevée que deux générations après la conquête. Il convient de rendre compte de l’ampleur de leur développement13. D’une façon générale, on peut dire que l’évolution des seigneuries connaît deux périodes. La première — jusqu’à 1130 environ — est caractérisée par une évolution très lente : il n’est créé qu’un nombre restreint de seigneuries ; la quasi totalité du terrain conquis restait aux mains de la couronne. La seconde période, qui dura elle aussi environ trente ans (1130-1160), est marquée par l’apparition d’un nombre croissant de seigneuries. Tout s’achève avec l’avènement d’Amaury (1163). Une seule seigneurie nouvelle se créa après cette période (en 1179-1182 environ), encore ne fut-elle fondée que pour assurer un revenu substantiel à un parent du roi, Jocelin de Courtenay. Cet arrêt, au moment où les sources cessent de relater des fondations de villages francs, ne paraît pas fortuit. Ces deux phénomènes sont liés à la diminution de l’immigration européenne entre la deuxième et la troisième croisade. Il se peut aussi que l’augmentation du nombre des fiefs ait amené le pays à la limite de sa capacité d’absorption. Nous savons que l’entretien d’un chevalier coûtait entre 400 et 500 besants par an14. C’est à peu près le revenu annuel de deux villages de taille moyenne. Or le nombre des villages de l’État latin s’élevait à près de 1200 ; le nombre des chevaliers dont le pays pouvait assurer l’existence ne dépassait donc pas 600. En fait, 675 chevaliers est le chiffre fourni par les registres royaux pour le domaine et les seigneuries15. On conçoit alors que la division des terres féodales avait déjà atteint la limite des possibilités, et que le pays était tout simplement trop étroit pour entretenir un nombre plus grand de chevaliers. Ce phénomène explique la pratique de plus en plus répandue d’octroyer à des chevaliers des fiefs en argent, et non en terres. Le « fief en besants » s’alimente à diverses sources financières : revenus des terres cultivées, mais surtout revenus urbains, taxes portuaires, droits sur les marchés, péages aux portes des villes. C’est ainsi qu’on pouvait mobiliser une armée plus nombreuse que celle que les revenus fonciers seuls auraient permis d’entretenir. Mais cela n’était pas suffisant. Pour l’armée, il fallait avoir recours à un financement européen, procuré par les ordres militaires. Ceux-ci, en dehors de leur richesse foncière en Terre Sainte, jouissaient en effet d’immenses revenus à l’étranger. Une partie de ces revenus servait à fortifier le pays et à entretenir des garnisons dans les forteresses.

           L’absence d’une population latine capable de coloniser le pays affecta de façon décisive la vie et l’économie de l’État dans plusieurs domaines. Les moyens d’expansion de l’État n’étaient pas à l’échelle de la puissance de choc de ses armées. Ce n’est pas la seule force musulmane qui tint en échec les armées franques devant Alep et Damas, Le Caire et Alexandrie. L’armée latine au milieu du xiie siècle était parfaitement en mesure de réaliser ces conquêtes, et elle le prouva dans les expéditions en Égypte, au temps d’Amaury. Mais toute conquête était nécessairement vouée à l’insuccès du seul fait que les croisés étaient incapables d’envisager l’occupation du pays. Éloquente à cet égard est la requête adressée par les grands à Amaury après la prise de Damiette (1169) : « Sire, faites le bien envoiiés en France, en Engletiere, en Alemaigne et par toute crestiienté, et faites savoir que vous avés ceste tiere conquise, et que on vous envoit ce secours que vous la puissiés pupler »16. Une conquête nouvelle entraînait une redestribution des effectifs militaires, affaiblissant ainsi l’État. L’annexion de territoires affectait la situation démographique et faisait pencher la balance en faveur de l’Islam. Conscients de cet état de choses, les Francs furent amenés à laisser des territoires sans maîtres, à l’est du lac de Tibériade, quitte à en partager les revenus avec les voisins de Damas.

           Le peuplement insuffisant du royaume entraîna deux conséquences remarquables, qui permettent d’expliquer la facilité avec laquelle Saladin s’empara du pays après la bataille de Hattîn. La première est la plus manifeste : une mobilisation de 20 000 chevaliers et fantassins vidait le pays de ses défenseurs. En certains endroits comme Jérusalem, il ne restait plus du tout de chevaliers ; ailleurs, il y avait de très faibles garnisons. La défaite de Hattin, et l’atmosphère de désastre qui suivit, réduisirent à néant les moyens de résister : nous verrons les conséquences catastrophiques d’une mobilisation totale des forces du royaume, qui laissait les forteresses et les villes démunies devant l’envahisseur après sa victoire sur le champ de bataille. Mais ce qu’il importe de noter dès à présent, c’est qu’en l’absence d’une population suffisante, le royaume devait mobiliser, à l’heure du danger, tous les hommes en état de porter les armes.

           Les effets de cette insuffisance démographique se firent sentir dans un autre domaine : celui de l’habitat latin en Terre Sainte, qui détermina le mode et la répartition de la colonisation. Il nous manque encore une étude précise sur le nombre des agglomérations franques en Terre Sainte. Cependant il est clair qu’en y incluant villes, forteresses, châteaux et villages (sans compter les postes d’observation fortifiés), il ne dépasse pas 50 ou 6017. Sur les 1 200 que comprenait l’ensemble du pays, la représentation franque paraît bien tenue. Les Latins furent donc contraints, par la force des choses, de se concentrer en quelques points. Disséminés, ils risquaient d’être la proie du premier envahisseur venu, tout en s’exposant au danger d’être submergés dans une population indigène beaucoup plus nombreuse. Il va sans dire que toute agglomération franque était fortifiée. Pendant le premier siècle d’existence de leur État, les Latins ne jouirent pas d’une sécurité suffisante pour pouvoir habiter en rase campagne. Même les villages comme al-Bîra — pour les Latins Magna Mahomaria (la grande mosquée) — aux environs de Jérusalem, ou Dabûria (pour les Latins Buria) au pied du Mont Thabor, étaient pourvus d’une tour, et parfois d’un rempart. En un temps où le premier impératif de toute colonisation était la sécurité, il était naturel qu’une importante agglomération connût une plus grande faveur. Ainsi Acre, Tyr et Jérusalem grandirent-elles considérablement par comparaison avec le reste de l’habitat rural et urbain. Les trois quarts de toute la population vivaient dans ces trois villes, tandis que le quart restant était disséminé dans cinquante autres localités qui, pour la plupart, n’étaient que des places-fortes. Par suite de ce mode de colonisation, les campagnes furent abandonnées à la population indigène, ce qui mit le royaume à la merci des razzias venues de la frontière. Qu’une place située sur les marches de l’État vînt à tomber, il n’était plus de force locale capable de barrer la route à l’envahisseur. Il fallait qu’une armée mobilisée en hâte allât se joindre, pour combattre, à la petite troupe permanente du roi. Si elle était défaite, le barrage était rompu et l’envahisseur pouvait avancer pratiquement sans rencontrer d’obstacle. Bien plus, il était appuyé par l’élément indigène sympathisant. Lors de ces invasions, les petites agglomérations franques étaient détruites, et leurs habitants n’avaient la vie sauve que dans la mesure où ils trouvaient asile dans leurs tours, dans les villes voisines ou les grandes forteresses.

           Les considérations topographiques pesèrent également d’un poids déterminant sur le caractère de l’établissement latin. Les grandes concentrations humaines se trouvaient toutes sur le littoral, à l’exception de Jérusalem, qui, pour des raisons religieuses et historiques, devint la capitale de l’État et la seule ville de la zone montagneuse. C’étaient habituellement la côte et les vallées qui abritaient les agglomérations latines, tandis que la montagne, monts du Liban, Galilée, Samarie et Judée, et les régions situées en bordure de la frontière est ou nord ne comprenaient aucune agglomération latine, se trouvant de ce fait hors d’état de résister à l’invasion. Dans ces régions, on ne trouve que quelques forteresses, en lesquelles les Latins mettaient leur espoir, confondant en fait de puissance les pierres et les hommes. C’est ainsi que la Terre Sainte ne connut pas de période comparable pour le nombre et la dimension des constructions : les Latins avaient un sens extraordinaire de la topographie, et chaque passage, chaque faille dans la ligne frontière, se trouva fortifié dans la mesure du possible. Mais une armée de cavaliers mobiles ou une armée de fantassins peuvent se livrer à de courtes expéditions en contournant les forteresses dressées sur la grand’ route, en empruntant des sentiers de montagne et en longeant les rivières : les forteresses restent intactes, tandis que, sur leurs arrières, s’engouffre l’ennemi. Ainsi, pour saisir l’enchaînement des événements et la soudaine dislocation du royaume, il faut considérer un ensemble complexe de problèmes : l’immigration, la capacité réceptive, la répartition et le mode d’habitat de la population franque, le rapport entre l’élément franc et l’élément musulman.

           Le deuxième échec latin réside dans les changements institutionnels et sociaux qui se produisirent dans l’État au cours de la deuxième moitié du xiie siècle. Dans les précédents chapitres, nous avons relaté les vicissitudes du pouvoir royal, et la montée de la noblesse latine. Cette noblesse ne devint pas un facteur politique avant 1130 environ ; en fait, son rôle, dans la politique intérieure ou extérieure du royaume, n’est guère sensible jusqu’au milieu du xiie siècle. Le pouvoir royal demeure jusque là en état de se faire obéir de la noblesse. Ce n’est qu’au milieu du siècle, au temps des querelles de Baudouin III avec sa mère Mélisende, que les nobles apparaissent comme une force politique capable de faire pencher la balance. Lorsqu’Amaury arrive au pouvoir, des changements importants se produisent dans la structure de la caste dominante, tandis que se modifie aussi sa place dans l’État. Dans leurs grandes lignes, ces changements se présentent comme l’ascension d’une caste restreinte, composée de quelques familles issues de la classe chevaleresque, et sa transformation en haute noblesse. Les bases essentielles de cette caste étaient de vastes fiefs, dont l’ensemble dépassait en étendue le domaine royal. Cette concentration de terres était un phénomène relativement récent, rendu possible par des modifications radicales survenues dans la législation du royaume. Celle-ci avait empêché une forte concentration des fiefs dans les mains d’une même famille : elle visait à assurer la subsistance de chevaliers aussi nombreux que possible, chacun tenant ses terres directement de la couronne. Au bout d’un certain temps, la royauté, sous la pression de la noblesse, fut obligée de renoncer à cette position et d’autoriser la concentration de fiefs multiples dans les mains d’une même famille, à condition que celle-ci s’acquittât envers le royaume de toutes ses obligations et, singulièrement, de celles relatives à la défense : ce qui engagea les familles nobles à enrôler un nombre croissant de chevaliers mercenaires, ou à assigner à des chevaliers des revenus provenant de sources commerciales diverses. Au bout d’un certain temps, quelques familles rassemblèrent entre leurs mains de nombreuses seigneuries. Dans ce cercle étroit, les héritages et les alliances favorisaient l’ascension de quelques familles, qui venaient alors prendre la place de familles anciennes. Elles monopolisaient désormais capital foncier et puissance politique. Parallèlement grandissait la puissance des nobles sur leur domaine. Les seigneuries qui, jusqu’au milieu du xiie siècle, constituaient les unités administratives du royaume, se muèrent en États soumis à la domination exclusive de leurs seigneurs. L’influence royale, le droit d’intervention dans les affaires des seigneuries, disparaissent presque complètement dans la deuxième moitié du xiie siècle. En 1185, Renaud, seigneur de Transjordanie, répond au roi Guy de Lusignan « qu’il est seigneur de sa terre comme le roi de la sienne »18.

           Dans les années 60 du xiie siècle, la puissance de la noblesse se concentra dans quatre familles : les Ibelins, de Milly, Saint-Omer et Garnier. Elles sont unies entre elles par des liens matrimoniaux, et la position qu’elle occupent leur permet de contracter des alliances avec la maison royale de Jérusalem, et même avec les empereurs byzantins. Ces familles, comme on pouvait s’y attendre, ne tardèrent pas à constituer une caste fermée. Il ne fut pas toujours en leur pouvoir, cependant, de faire taire les élans sentimentaux de riches héritières, dont le nombre n’était pas négligeable du fait de la forte mortalité masculine ; non plus que de s’opposer au roi, lorsqu’il demandait le secours d’hommes venus de l’extérieur et non liés aux intérêts des familles nobles locales. Les nobles isolés, arrivant d’Europe, réussirent donc parfois à entrer par mariage dans ces familles, et à exercer ainsi une influence sur les affaires de l’État. Il en résulta une tension croissante entre la cour et le cercle étroit de ces familles.

           Le roi, dont le pouvoir s’affaiblissait, demeurait libre du choix des titulaires des charges de l’État, et nommait parfois à ces charges des croisés nouvellement arrivés. Parfois, ainsi que nous l’avons dit, il essayait de leur faire épouser des héritières de fiefs nobles, quoiqu’il ne pût obliger les chef des grandes et orgueilleuses familles à marier leurs filles bien dotées à ses protégés. A partir du milieu du xiie siècle, une série de « favoris » royaux arriva par cette voie au sommet du pouvoir. Mais l’opposition de l’aristocratie locale entraîna non seulement parfois leur éviction, mais aussi des complots et même des meurtres. Pour ce qui est des filles du roi, on a bien l’impression que la monarchie s’interdit de les marier à des nobles locaux, afin de ne pas susciter de prétendants à la couronne. Quand elles n’étaient pas mises au couvent, elles étaient mariées à des nobles venus du dehors, surtout dans le cas de mariages susceptibles de déterminer la succession au trône. Une telle union permettait parfois de renforcer les liens de l’État avec une puissance européenne, d’apporter une aide financière ou militaire au royaume. C’est ainsi qu’au temps de Baudouin II, sa fille héritière, Mélisende, fut mariée à Foulque d’Anjou, qui succéda. Le même problème se posa au temps de Baudouin IV du fait de la maladie du roi, qui ne laissait plus espérer la naissance d’un prince héritier. Sa sœur aînée, Sibylle, devint le centre d’intrigues politiques : son mariage devait décider du trône à la mort de Baudouin. Dès 1171 arrivait en Terre Sainte Étienne, fils de Thibaud II comte de Champagne, petit-fils d’Étienne de Blois, qui s’était illustré lors de la première croisade. Après un court séjour, il rompit sa promesse de mariage et revint en Europe, « car les gens du pays ne s’entendirent pas avec lui19 », dit laconiquement le traducteur français de Guillaume de Tyr. En 1176, on trouva finalement un prétendant pour Sibylle, Guillaume Longue-Épée (Longaspata), fils du marquis Guillaume de Montferrat, venu sur invitation du roi. Cette invitation elle-même ne se fit pas sans grandes difficultés : une partie des nobles, après avoir donné son accord, manifesta son opposition à l’égard du prétendant lorsqu’il arriva. Mais, trois mois après les noces, ce seigneur apparenté aux maisons royales française et allemande, fait comte de Jaffa-Ascalon, mourut laissant Sibylle enceinte.

          LA MAISON DES IBELINS AU xiie SIECLE (généalogie abrégée)
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           Dès lors, le problème de l’avenir de la couronne fut au centre de toute l’activité politique. La mort du roi Baudouin IV devait donner le trône, selon la loi de succession, au fils de Sibylle, s’il était mâle, et cela signifiait pour l’État une longue période de régence, jusqu’à ce que l’enfant eût atteint sa majorité. Cependant Sibylle, veuve, se disposait à un nouveau mariage, capable de déterminer le sort de l’État. En outre la maladie du roi, s’aggravant, exigeait qu’un régent fût nommé sans tarder. Dans cette situation complexe, des factions commencèrent peu à peu à se constituer parmi les nobles. Il se créa un parti qui put se réclamer avec orgueil des conquêtes de ses ancêtres depuis la création du royaume, et de noms illustres dans l’histoire de l’État et glorieux dans toute la chrétienté. A la tête de ces familles se trouvaient les Ibelins. Leur origine est entourée d’un mystère entretenu peut-être par les Ibelins eux-mêmes, ou du moins qu’ils ne cherchèrent jamais à dissiper. Ils tentaient de se réclamer d’une parenté avec les vicomtes de Chartres, mais on a de bonnes raisons de penser que leur origine fut moins noble : ils Seraient les descendants d’une famille de marchands de Pise, établie en Palestine vers les années 20 du xiie siècle20. Une génération plus tard, au temps de Foulque d’Anjou, le fondateur de la dynastie, Balian Ier, vassal du comte de Jaffa, reçut la petite forteresse de Yebnâ (= Ibelin), qui venait d’être construite par le roi pour contenir les Égyptiens à Ascalon. Partis de ces débuts modestes, les Ibelins réussirent à se constituer, en l’espace d’une seule génération, grâce à des alliances matrimoniales avisées qui enrichirent la famille de dots substantielles, une puissance économique et politique. Rapidement ils acquirent Ramla. Hugues, héritant de Balian, parvint au milieu du xiie siècle déjà à une situation si forte dans l’État, qu’il put épouser la femme répudiée du roi Amaury (1164), Agnès de Courtenay. En 1174, à la mort d’Hugues d’Ibelin, son frère Baudouin, jusque là maître de la petite seigneurie de Mirabel (Majdel-Yâbâ, fief de la seigneurie de Ramla), devint chef de la famille. A Ibelin-Ramla-Mirabel, il joignit, par son mariage, Bethsan (Beisân). Il visait plus haut : il prétendait à la main de la princesse Sibylle ; mais après la faillite de ses espoirs, il se contenta de Bethsan, et devint le chef de l’opposition à la cour. A peine une génération plus tard, sa fille Échive devint la femme d’Aimery, roi de Chypre et de Jérusalem. Le troisième frère, Balian II, devint chef de la famille lors de l’exil volontaire de son frère Baudouin (1186), et son mariage le mit en relation directe avec la maison de Jérusalem : en 1176, il épousa la veuve du roi Amaury, Marie Comnène, et joignit au patrimoine familial sa dot, le fief de Naplouse.

           A l’époque qui nous occupe, les domaines de la maison d’Ibelin s’étendaient donc de Ibelin dans la plaine côtière, par les monts de Judée et de Samarie, jusqu’à la vallée du Jourdain à l’est, et coupaient le royaume en largeur. Mais leur puissance ne s’appuyait pas seulement sur ces possessions. Les liens matrimoniaux qui les rattachaient aux autres familles nobles étaient peut-être encore plus importants, les fleurons étant leur alliance avec la maison royale de Jérusalem et avec la maison impériale de Byzance. Ceci explique qu’au début des années 60 déjà, les Ibelins représentent la noblesse palestinienne, aussi bien face à la monarchie que face aux rivaux du dehors. La situation en arriva au point qu’Amaury fut contraint de répudier sa femme, Agnès de Courtenay (princesse d’Édesse), pour obtenir le soutien de la noblesse, lorsqu’il accéda au pouvoir. Hugues d’Ibelin-Ramla épousa la princesse divorcée, conciliant ainsi son désir de contracter une haute alliance avec celui de tirer une vengeance personnelle : Agnès en effet lui avait été fiancée avant qu’Amaury ne l’épousât. Ainsi ces chevaliers, de famille modeste une génération plus tôt, pouvaient-ils maintenant contempler avec orgueil le chemin parcouru.

           Vers les années 70 apparut une force politique nouvelle, en la personne de Raymond III comte de Tripoli, descendant du Raymond de Saint-Gilles héros de la première croisade. Sa mère, Hodierne21, était fille de Baudouin II et sœur de la reine Mélisende. Les frères Baudouin III et Amaury, rois de Jérusalem, étaient donc ses cousins. Raymond, un des trois principaux souverains de l’Orient chrétien, épousa une des plus riches héritières du pays, Êchive de Tibériade, princesse de Galilée, c’est-à-dire d’une des trois plus importantes seigneuries du royaume, les deux autres étant le comté d’Ascalon-Jaffa, qui constituait la dot des filles du roi, et la seigneurie de Transjordanie. Le mariage de Raymond avec une riche héritière lui assura une position de force, et l’importance du comté de Tripoli le qualifiait pour la charge de régent durant l’interrègne.

          LA MAISON ROYALE DE JÉRUSALEM AU xiie SIECLE (généalogie abrégée)
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           A ce groupe de nobles du pays appartenait aussi Onfroi III, seigneur de Tibnîn (Toron), connétable du royaume, un des guerriers les plus expérimentés. Il était d’une des plus anciennes maisons du royaume, qui existait sans interruption depuis 1108 environ, date de la construction de Tibnîn. Il possédait donc une généalogie vénérable, plus ancienne que celle des Ibelins. Cette famille s’allia aux seigneurs de Bâniyâs, mais cette région fut reprise, on s’en souvient, par les musulmans. Par la suite, la position de la famille s’affirma grâce au mariage du fils du connétable, Onfroi troisième du nom, avec Étiennette de Milly, héritière de la seigneurie de Transjordanie. A ce groupe appartenait aussi la maison de Garnier, qui joua un rôle capital vers les années 20 du xiie siècle : entre ses mains étaient l’importante seigneurie de Sidon et Qal’at-Shaqîf (Beaufort)22, tandis que la seigneurie de Césarée appartenait à une autre branche. Cette famille, dont le chef était alors Renaud de Sidon, était aussi apparentée aux Ibelins, ainsi qu’aux princes de Galilée et aux seigneurs de Transjordanie.

           Au-dessous de ces familles, riches et influentes, se trouvaient les petits barons du royaume. Ceux-là n’étaient peut-être pas proches par leur esprit et leurs intérêts des chefs de la haute noblesse, mais ils étaient tout disposés à collaborer avec eux. lorsque les intérêts de l’ensemble de la classe noble étaient en cause. Quant à la petite noblesse, simples chevaliers auxquels l’Assise d’Amaury23 offrit un rang dans l’État, elle ne pesait guère. Elle était liée à ses seigneurs et embrassait leur parti. Au début des années 70, nous savons que la majeure partie du haut clergé palestinien soutenait aussi la noblesse locale. Ses moyens économiques, sa position dans le royaume et son influence spirituelle fournirent un appoint appréciable à ce parti.

           Par souci dynastique, mais aussi dans l’intérêt de l’État, la royauté avait jusqu’alors collaboré avec les nobles. Mais les temps avaient changé. Ce n’étaient plus les dociles chevaliers d’humble origine, venus dans la première moitié du xiie siècle, que la monarchie trouvait en face d’elle, c’était une force grandissante dont les intérêts, sans être toujours contraires à ceux de l’État, mettaient cependant en cause l’institution même de la monarchie.

           Selon une dynamique commune aux régimes féodaux les plus divers, la noblesse visa à transformer l’État en une sorte de fédération de seigneuries, sinon en une véritable république. Le roi aurait alors détenu une fonction purement symbolique, incarnant l’unité de l’État, mais ne disposant d’aucun droit de regard sur les affaires des seigneuries, ni de droit de décision sur le plan étatique, sinon avec l’accord des grands seigneurs. La plupart des pays d’Europe avaient connu une telle crise, mais l’avaient surmontée, grâce à la force et à l’ancienneté de leurs traditions monarchiques, et grâce aussi à l’évolution de l’appareil gouvernemental et à la croissance du domaine royal, devenu la plus grande seigneurie du royaume. La réaction de la monarchie fut d’empêcher la noblesse de contrôler l’appareil gouvernemental, et de réduire, dans la mesure du possible, son influence sur la cour. La monarchie, à Jérusalem, réussit à garder l’appareil central hors du contrôle de la noblesse. Les grands officiers de la couronne : connétable, sénéchal, chambellan, chancelier, et les vicomtes du roi dans les villes du Domaine, pouvaient être destitués par un ordre royal. Pour empêcher la domination de la cour par la noblesse, la royauté s’appuya parfois sur des hommes du dehors, nobles et chevaliers venus depuis peu tenter leur chance dans le royaume. Au temps de la reine Mélisende, ce fut, on s’en souvient, le connétable Manassé de Hierges ; au temps d’Amaury et tout de suite après sa mort, un petit chevalier de Champagne, Milon de Plancy ; et plus tard, Renaud de Châtillon, parvenu à la suite d’un mariage avec la princesse d’Antioche, puis avec l’héritière de Transjordanie, à une haute position dans l’État. Plus tard, le sénéchal sera le parent du roi, Jocelin III d’Édesse, et le connétable (après avoir servi comme chambellan) Amaury de Lusignan, nouveau venu en Terre Sainte. L’opposition entre les derniers venus — qui font parfois figure de nouveaux riches — et les membres de la noblesse locale fut si aiguë, que Manassé de Hierges et Milon de Plancy furent assassinés en plein jour. D’autres, comme Thierry de Flandre et après lui, son fils, Philippe de Flandre se heurtèrent à une forte opposition qui voua à l’échec toutes leurs entreprises, même les plus conformes à l’intérêt de l’État. Tous deux, le père et le fds, quittèrent le pays, déçus et découragés. Mais la cour de Jérusalem ne renonça pas pour autant à s’entourer d’un groupe de nobles capable de l’appuyer.

          SEIGNEURS DE TRANSJORDANIE
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           Lorsque Baudouin IV accéda au pouvoir, il n’avait que treize ans : le problème de la régence se posa. Tout d’abord, ce fut Milon de Plancy qui détint le pouvoir. Amaury lui avait fait épouser l’héritière de Trans-jordanie et l’avait même nommé sénéchal du royaume. Mais il n’assura la régence que durant une très brève période. En 1174, il fut poignardé par un assassin, et ses contemporains virent en lui une victime de sa fidélité à la couronne. Comme instigateur du meurtre, on désignait le seigneur de Beyrouth. D’autres prétendirent que Milon avait exercé son autorité avec hauteur, heurtant ainsi durement les barons ; il aurait été frappé pour avoir voulu s’emparer de la couronne. Des deux explications, la première paraît la plus vraisemblable. La cour, à la tête de laquelle se trouvait un enfant, n’était plus en mesure de décider qui serait le régent du royaume. La Haute Cour, réunie au Saint-Sépulcre, décida d’accorder la régence à Raymond de Tripoli, alors libéré de sa captivité chez les musulmans et qui, par son mariage avec l’héritière de Tibériade, avait acquis une seigneurie dans le royaume24. Sa position dans l’Orient chrétien en général, et dans le royaume de Jérusalem en particulier, ainsi que sa parenté avec la famille royale, rendaient ce choix nécessaire ; en outre, il était soutenu par la Haute Cour dominée par la noblesse. Le nouveau bailli — le régent — gouverna l’État pendant deux ans (1174-1176) jusqu’à ce que le jeune roi ait atteint sa majorité légale (15-16 ans). Ces années de régence de Raymond de Tripoli ne furent marquées par aucune victoire, aucun profit pour l’État. Après quoi le pouvoir lui fut enlevé, en même temps qu’à la noblesse locale, et du même coup le parti de la cour se trouva renforcé. Le mariage de la sœur du roi, Sibylle, donna à ce parti une nouvelle occasion de consolider sa position.

           Les premiers espoirs fondés sur Guillaume de Montferrat (1177) furent trompés par sa mort subite. Cependant Philippe de Flandre était arrivé en Terre Sainte ; fidèles à leur tradition, les représentants de la cour de Jérusalem proposèrent la régence au comte de Flandre. Dans le même temps, il fallut décider si l’on envahirait l’Égypte avec la collaboration de Byzance25. Philippe refusa, sous le pieux prétexte qu’il n’était pas venu briguer une nouvelle charge en Orient. Que voulait vraiment Philippe ? Nous ne pouvons que le supposer. L’historien Guillaume de Tyr, chancelier du royaume, conduisit les négociations avec Philippe, mais sa qualité d’homme politique lui interdit de consigner dans son livre les détails de ces négociations26. On a l’impression que Philippe réclama que le chef de l’expédition menée contre l’Égypte fût proclamé roi d’Égypte, indépendant de la royauté de Jérusalem. En tout cas, telle fut sa réponse, lorsque le roi nomma Renaud de Châtillon régent du royaume et commandant de l’expédition. Mais le roi, ainsi que les barons, refusèrent de discuter de la création d’un « royaume d’Égypte » et de l’établissement d’un nouveau prince chrétien en Orient27. Quelque temps après, Philippe voulut marier Sibylle et Isabelle, filles d’Amaury, aux fils de l’un de ses vassaux de Béthune en Flandre. Ce noble était disposé à abandonner à Philippe d’importants territoires flamands contre ces promesses de mariage, ce qui aurait permis à Philippe de gagner sur deux tableaux : arrondir son patrimoine en Flandre d’une part, d’autre part exercer une autorité — au moins morale — sur l’héritier du trône de Jérusalem, le mari de Sibylle. A la tête du parti de l’opposition était la maison d’Ibelin. Baudouin d’Ibelin-Ramla divorça pour pouvoir épouser Sibylle. Il n’est donc pas étonnant qu’il ait répondu avec force, au nom des nobles, à Philippe de Flandre : d’abord la guerre, ensuite nous parlerons des promesses de mariage.

           Les deux partis parvinrent à ce moment-là à consolider leurs positions, cependant que le roi en personne dirigeait les affaires jusqu’en 1180, peut-être avec l’aide de Renaud de Châtillon. Il est difficile de ranger Renaud dans un parti. Par ses origines, il appartenait au « parti des étrangers », jouant des coudes. Il séduisit la princesse d’Antioche, s’installant ainsi en Orient latin et s’élevant vers les plus hauts rangs de la société. Mais il était en Terre Sainte depuis une trentaine d’années, et on ne peut plus le considérer comme un « étranger ». Sa position s’éclaire, si l’on se rappelle que lors de son retour de captivité, après seize ans passés dans une geôle d’Alep, il trouva sa principauté d’Antioche aux mains de Bohémond III, né d’un premier mariage de sa femme, entre-temps décédée. Sa nouvelle attache fut le royaume de Jérusalem. Par son mariage, il acquit la seigneurie de Transjordanie (vers 1177) et, par la volonté du roi ainsi que l’appui de la cour, la régence du royaume. Ainsi s’explique que Renaud se trouvait à l’époque du côté du parti de la cour, et non des barons locaux.
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          Fig. 12. — Sceau de Sibylle comtesse de Jaffa-Ascalon. A gauche : ✤ SIGILLVM. AMAL(RICI) REGIS FILIE ; à droite : ✤ IOPP. ET ASCALE COMITISSA.

           En 1180, la tension interne tourna à la crise. Le calme qui régnait le long des frontières, à la faveur d’une trêve, avait libéré des forces jusque là contenues par la nécessité de la défense, et avait contribué à faire éclater cette année-là de pénibles conflits intérieurs. Alors que dans le royaume, on attendait encore la venue du duc de Bourgogne, qui avait promis d’épouser Sibylle, Raymond de Tripoli et Bohémond III d’Antioche apparurent dans la capitale, causant un grand émoi à la cour. On a dit à ce propos que les princes voulaient s’emparer de la couronne : Baudouin d’Ibelin-Ramla, que Sibylle avait, semble-t-il, accepté d’épouser, se trouvait loin de la cour28, et il n’est pas impossible que la collusion des Ibelins et des princes du nord ait mis en péril la dynastie régnante. La réponse ne tarda pas : à la stupéfaction générale, on apprit que Sibylle avait épousé Guy de Lusignan, avec le consentement du roi ; ainsi furent déjoués tous les plans politiques de la noblesse locale.

           Guy de Lusignan était un des fils d’Hugues le Brun, comte de Lusignan en Poitou : ce territoire était disputé entre Capétiens et Plantagenets, et les nobles de la région pouvaient, à la faveur du conflit, jouir d’une certaine indépendance. Un des fils d’Hugues le Brun, Amaury de Lusignan, arriva, dans les derniers jours du règne d’Amaury, au royaume de Jérusalem. Des liens d’amitié se nouèrent entre Agnès de Courtenay, épouse répudiée du roi Amaury, mère de Baudouin IV, et lui ; sous l’influence d’Agnès, Amaury de Lusignan fut nommé connétable du royaume ; les fiançailles de Sibylle avec Guy, frère du connétable, furent le résultat d’une machination d’Amaury de Lusignan, devenu familier de Baudouin IV et d’Agnès de Courtenay. Guy de Lusignan était venu en Terre Sainte, et la belle prestance que ses ennemis eux-mêmes lui reconnaissaient, séduisit Sibylle. La précipitation du mariage, célébré en une période interdite par les canons ecclésiastiques — la semaine de Pâques 1180 — accrédita des rumeurs selon lesquelles l’amitié de Sibylle et de Guy avait outrepassé les limites permises : pour couper court au scandale, on s’était hâté de les mener devant l’autel. Mais cette précipitation pouvait s’expliquer aussi par des causes moins romanesques. Ce mariage était susceptible de régler et d’assurer la transmission de la couronne. Il créa un fait accompli et mit un terme aux intrigues.

           Désormais le parti de la cour se consolida en face des barons. Sibylle et son époux Guy de Lusignan — à présent comte de Jaffa-Ascalon —, Agnès, mère du roi, Jocelin de Courtenay, frère d’Agnès et sénéchal du royaume, Amaury de Lusignan le connétable, et Renaud de Châtillon, comte de Transjordanie, dirigeaient la cour de Jérusalem. Pour affermir encore sa position, ce groupe de nobles chercha à gagner la faveur du haut clergé latin. Celui-ci était, en majorité, du côté de Raymond de Tripoli et de la noblesse locale. Mais la cour exerçait sur lui une forte influence : dans le Royaume, jadis voué à devenir un État de l’Église, le clergé dépendait étroitement de la couronne. Les contrecoups de la querelle des Investitures, qui ébranla l’Europe à la fin du xie siècle et au début du xiie, ne s’étaient pas fait sentir chez les croisés. D’après la coutume locale, le clergé était habilité à proposer au roi des candidats à l’épiscopat, et même au patriarcat de Jérusalem, mais c’était le roi qui choisissait et confirmait le candidat dans son poste.

           Au mois d’octobre 1180, six mois après le mariage de Sibylle, mourait le patriarche de Jérusalem. Pour ce poste devenu vacant, deux candidats étaient en présence : Guillaume, évêque de Tyr, chancelier du royaume, le grand historien, le précepteur du roi lépreux, né en Terre Sainte, lié par toutes les fibres de son être aux Francs du pays ; et Héraclius, évêque de Césarée. La main qui tira les fils, dans l’élection du patriarche, fut, une fois de plus, celle de la « femme fatale », Agnès de Courtenay. Après avoir été mariée quatre fois29, et liée, semble-t-il, de bonne amitié avec Amaury de Lusignan, elle fut séduite par un clerc, Héraclius, jeune homme pauvre, venu du Gévaudan en Terre Sainte. Il y devint archidiacre de Jérusalem, puis évêque de Césarée, et finalement, grâce à l’influence de la reine-mère, il fut nommé patriarche de Jérusalem par le roi Baudouin IV. Cette nomination provoqua une scission dans le haut clergé, les partisans d’Héraclius et ses clients s’attachant au parti de la cour, ses adversaires se groupant autour de Guillaume. Mais le parti de la cour, qui put désormais s’appuyer sur une notable partie du clergé latin, ne tenait pas à un conflit ouvert avec la noblesse du pays. De là, semble-t-il, l’agrément du roi aux fiançailles princières d’Isabelle, âgée de huit ans, demi-sœur du roi et de Sibylle (fille du roi Amaury de son second mariage avec la princesse byzantine Marie Comnène), avec Onfroi IV, seigneur de Toron-Tibnîn. On peut considérer Marie Comnène, mère d’Isabelle, qui était alors mariée à Balian II d’Ibelin, comme appartenant au parti de la noblesse locale. Par la force des choses, c’est à ce groupe encore qu’appartenait le gendre, Onfroi IV de Toron. Mais le négociateur de cette alliance fut Renaud de Châtillon, mari (le troisième) de la mère d’Onfroi, Étiennette de Milly, héritière de Transjordanie. Ces fiançailles pouvaient apparaître comme une tentative de conciliation entre la cour royale et le groupe des barons. En vérité, — le mariage se fit deux ans plus tard — elles eurent des conséquences imprévisibles30.

           Il n’est pas douteux que les Ordres fournirent au royaume un appui appréciable, mais l’existence d’une force armée disposant de moyens indépendants de l’État, et qui obéissait à ses propres chefs hors du contrôle des autorités de l’État et de celles de l’Église palestinienne, pouvait constituer une menace pour l’État. Ce corps fermé, devenu influent dans le royaume, était susceptible, en temps de crise, d’adopter une ligne politique ou militaire indépendante, pour des motifs étrangers à l’intérêt général. Les Templiers le firent bien voir, vers les derniers jours du règne d’Amaury : ils empêchèrent la conclusion d’un traité avec la secte des Assassins, pour ne pas faire perdre à l’Ordre une source de revenus. Et la construction du Chastellet est décrite, dans nos sources, comme une entreprise que les Templiers imposèrent au royaume en dépit de l’accord de trêve conclu avec Saladin, qui interdisait de telles constructions. Sensible au péril que constituait l’existence de ces corps autonomes, que nul cependant ne pouvait accuser de manquer d’audace ou d’hésiter devant le sacrifice suprême, Amaury déjà avait nourri le projet de les abolir. Mais l’heure n’était pas favorable.

           Les ordres militaires, Hospitaliers et Templiers, n’étaient guère mêlés au conflit opposant la noblesse locale au parti de la cour. En fait, le sentiment de la prééminence de l’Ordre et de ses traditions leur avait enlevé celui du loyalisme politique vis-à-vis d’un parti ou d’un groupe ; leur politique était dictée par les impératifs de l’heure, et par les relations des Maîtres avec les principaux détenteurs du pouvoir. Un trait peut caractériser les Ordres, qui est la seule constante de leur politique : dans les discussions portant sur l’opportunité de la guerre ou de la paix, les Ordres représentent au xiie siècle, en règle générale, une ligne continuellement agressive. De par leur organisation même et leur idéal, ils étaient les dépositaires de l’idée d’une guerre permanente à l’Islam : dans leurs serments, la guerre contre les Infidèles était le but suprême. La paix leur enlevait leur raison d’être, les laissait comme un corps sans âme. Le principe de guerre permanente, par où une guerre défensive se muait en guerre offensive, était un idéal dangereux entre les mains d’un groupe dont le comportement échappait au pouvoir de l’État.

           A l’époque dont nous traitons, les Ordres étaient du côté de la cour. Les Hospitaliers, il est vrai, s’en détournèrent en fin de compte, tandis que les Templiers lui restèrent fidèles, et devinrent même l’agent le plus important de la politique intérieure et extérieure du royaume dans les cinq dernières années de son existence. Cette identité de vues entre les Templiers et le parti de la cour n’était que dans une très faible mesure le reflet d’un accord sur les conceptions militaires ou politiques. La raison essentielle en était la haine personnelle qui opposait Raymond de Tripoli, chef du parti des barons, à Gérard de Ridefort, sénéchal des Templiers (à partir de 1183) et Grand-Maître de l’Ordre à partir de 118631. Selon nos sources, cette haine joua un grand rôle dans l’histoire du pays et fut la source de tous ses malheurs. Les Hospitaliers, au contraire, n’abandonnèrent pas Raymond de Tripoli. Mais le parti de la cour devait pratiquer une diplomatie plus aggressive, afin de donner à ses représentants, tel Guy de Lusignan, l’occasion de s’illustrer et d’attirer à lui les chevaliers. Les Hospitaliers approuvèrent naturellement une telle politique. Mais ils ne s’intéressèrent pas aux intrigues intérieures, et prirent leurs distances.

           Durant l’année 1182, la trêve avec Saladin resta en vigueur, et les deux partis rivaux se consolidèrent, chacun aspirant au pouvoir et présentant un candidat à la régence pendant la maladie de Baudouin IV, et le cas échéant un candidat à la couronne, lorsque monterait sur le trône le fds de Sibylle, Baudouin V, encore enfant. Le parti de la cour devait mener les affaires haut la main, comme les rois de Jérusalem dans la première moitié du xiie siècle ; le parti des barons, lui, voulait conserver les positions acquises à la fin du règne d’Amaury. La maladie du roi et le jeune âge de son héritier favorisèrent les rivalités, et permirent au fossé de s’approfondir entre les deux partis. Que survienne une crise, et toutes ces faiblesses militaires, institutionnelles, sociales et économiques éclateraient au grand jour ; chaque lézarde deviendrait une brèche, l’édifice entier s’écroulerait.

        

        
          Notes

          1  Guillaume de Tyr, XXI, 30.

          2  Préface au livre XXIII, le dernier de l’historien Guillaume de Tyr. Cette partie a été écrite probablement en 1182. L’ouvrage s’achève sur un récit des événements de l’année 1184.

          3  Nous disposons d’une liste officielle des effectifs de l’État. Cette liste, établie à l’époque proche de la bataille de Hattîn, fut retranscrite au milieu du xiiie siècle par Jean d’Ibelin, c. 271 et suiv. (Lois I, éd. Beugnot), et dans une version un peu différente par le vénitien Marino Sanudo (Marino Sanudo, Secreta fidelium crucis… in Bongars, Gesta Dei per Francos, Hanovre 1611, p. 174-175). Cette liste comprend seulement les devoirs du service direct au roi, et c’est une erreur courante que d’y voir une évaluation de tout le potentiel militaire de l’État. Les seigneurs latins étaient en mesure de mobiliser, et de fait mobilisaient des chevaliers en plus grand nombre que ceux qu’ils devaient mettre à la disposition du roi. En Europe occidentale, vers la même époque, les seigneurs mobilisaient parfois quatre fois autant d’hommes qu’ils en fournissaient pour le service du royaume. Pour l’estimation de l’ensemble, il est bon de noter qu’à la bataille décisive de Bouvines, les effectifs en jeu ne furent pas plus nombreux qu’à la bataille de Hattîn.

          4  La grande mobilisation précédant la bataille de Hattîn fut rendue possible en partie grâce aux larges subsides envoyés par Henri II d’Angleterre, pour racheter son départ pour la croisade, annoncé puis décommandé.

          5  V. Index de la carte, La Terre Sainte à l’époque des Croisades, de J. Prawer et M. Benvenisti, Atlas-Israël, Carte IX/12 : l’Index, qui compte seulement les toponymes identifiés, comprend 900 agglomérations.

          6  Cf. une première tentative d’évaluation par Cl. Cahen : ‘Le régime rural syrien au temps de la domination franque’, Bull. de la Fac. des lettres de Strasbourg, t. 29.

          7  Sur ce point, cf. J. Prawer, ‘Études de quelques problèmes agraires et sociaux d’une seigneurie des Croisés au xiiie s.’, Byzantion, t. XXII, 1952, p. 5 et suiv.

          8  Expression courante en hébreu (Exode I, 10) attribuée au Pharaon persécuteur des Hébreux. (N.d.T.).

          9Ernoul, p. 28.

          10  Cf. J. Prawer. ‘Colonization activities in the Latin Kingdom of Jerusalem’, Revue belge de philologie et d’histoire, t. 29, 1954, p. 1063 et suiv.

          11  Selon la même source, le plan de colonisation arménienne échoua par suite de la dîme que voulait percevoir le clergé latin sur ces colons. Le roi d’Arménie s’y opposa énergiquement, alléguant que les Arméniens n’appartenaient pas à l’Église romaine.

          12  Cf. détails supplémentaires sur la deuxième moitié du xiiie siècle dans le deuxième volume de ce livre, troisième partie, chap. III.

          13  Voir détails plus haut, p. 468 et suiv.

          14  Cf. J. Prawer dans Le Moyen Age, 1959, p. 60, n. 51.

          15  C’est la conclusion de C. R. Smail, Crusading Warfare, Cambridge, 1956, p. 89.

          16Ernoul, p. 24.

          17  En comptant les postes d’observation, les églises et les monastères isolés, on atteindrait le chiffre de 120 localités franques.

          18Eracles, 34 : « Que aussi estoit il sires de sa terre, come il (Guy) de la soe ».

          19Éracles, XX, 25.

          20  Cf. J. Richard, Un évêque d’Orient latin au xive s., Bull. de Correspondance hellénique, t. 74 (1950). Voir pourtant l’étude récente de W. H. Rudt de Collenberg, ‘Les premiers Ibelins’, Moyen Age, 1965, pp. 433-474.

          21  Fille de Jocelin II d’Édesse.

          22  Cf. Tableau généalogique, Grousset, t. II, p. 897.

          23  Cf. supra, p. 486 et suiv.

          24  Il avait été fait prisonnier lors d’une tentative audacieuse pour secourir Hârim assiégée, était resté captif à Alep jusqu’en 1174, puis avait été libéré grâce au roi Amaury.

          25  Cf. supra, pp. 547 et suiv.

          26  Le diplomate s’interdisait aussi de consigner les détails des négociations qu’il avait menées à Constantinople avec Manuel Comnène.

          27G.T., XXI, 14.

          28  II se trouvait alors à Constantinople, sollicitant le concours de l’empereur de Byzance pour payer la rançon qu’il devait à ses vainqueurs musulmans. Il fit ce voyage de Constantinople à la demande de Sibylle.

          29  Agnès de Courtenay, fille de Jocelin II comte d’Édesse, fiancée (et peut-être même mariée) à Hugues d’Ibelin-Ramla, mariée au roi de Jérusalem Amaury, répudiée, mariée à Hugues d’Ibelin-Ramla ; après la mort de ce dernier, elle épousa Renaud de Sidon, qui la répudia aussi.

          30  L’appréciation de l’événement n’est pas très sûre. On sait, d’après Guillaume de Tyr (XXII, 5), que lors des fiançailles, Onfroi renonça à son patrimoine familial de Galilée, Toron, Hûnîn et Bâniyâs (à revenir aux chrétiens) ; mais on ne sait pas au juste ce que fut la dot d’Isabelle. La renonciation même d’Onfroi, et le transfert entre les mains du roi du fief familial, soulevèrent des doutes juridiques qui furent évoqués en 1186, lorsque Guy de Lusignan, en tant que roi de Jérusalem, transmit ce territoire à son beau-frère Jocelin III : cf. Strehlke, Tab. Ord. Theutonici, n° 21.

          31  Gérard de Ridefort arriva dans le royaume de Jérusalem au temps d’Amaury. Son énergie et son talent militaire lui ouvrirent la carrière des armes, et en 1179 déjà, Baudouin l’avait nommé maréchal du royaume. Comme les chevaliers d’Europe venus en Orient, Ridefort tenta de se bien marier. Raymond, comte de Tripoli, lui avait promis la main d’une riche héritière de son comté, l’héritière du fief de Botron. Mais, au dernier moment, Raymond changea d’avis, et, moyennant une grosse somme d’argent, donna l’héritière de Guillaume Dorel, seigneur de Botron, à un Pisan, Plebanus. Ridefort consacra dès lors son existence à tirer vengeance de Raymond de Tripoli.

        

      

    

  
    
      
        
          Chapitre IV. La bataille de Hattîn et l’année décisive

        

      

      
        
           Saladin proclame le jihâd. — Assaut musulman contre la principauté de Transjordanie. — Tentative de médiation entre Guy de Lusignan et Raymond de Tripoli. — Défaite des Francs à la bataille de la Source de Cresson. — Mobilisation générale et concentration des troupes à Séphorie. — Hésitations sur le plan d’opérations à adopter. — Essai de dégagement de Tibériade. — Défaite des Francs à la bataille de Hattîn. — Campagne musulmane victorieuse ; effondrement du royaume de Jérusalem. — Jérusalem aux mains de Saladin. — Sa transformation en cité musulmane. — La résistance de Tyr. — Prodromes du réveil franc.

           Le printemps de 1187 arriva. La chancellerie du sultan de Damas bourdonnait d’animation. Lettres et missives en partaient vers tous les pays du Moyen-Orient : la Perse et l’Iraq, les cités de Syrie et d’Égypte. Saladin reprit son appel au jihâd. Deux mois environ furent consacrés à mobiliser toutes les forces nécessaires à une guerre contre les Francs. Sans attendre ce délai, Saladin décida de relever le défi cinglant que Renaud de Châtillon avait lancé à l’Islam, et d’attaquer la principauté de Trans-jordanie. Les vexations qu’avaient été les attaques en mer Rouge et dans les zones frontalières de l’Égypte, l’insécurité humiliante que connaissaient les pélerins du Hajj venant de Syrie et d’Iraq aussi bien que de l’Égypte, justifiaient amplement une intervention de Saladin, combattant du jihâd.

           Avait-il des visées plus ambitieuses ? Les sources ne donnent pas de réponse. Si l’on prend en considération la propagande faite à travers l’Islam pour une guerre contre les Francs, on peut penser qu’effectivement, il songeait déjà à une opération de grande envergure. Mais une telle propagande avait précédé les autres campagnes. Il est vrai que les chroniqueurs musulmans, qui écrivirent après la victoire de Hattîn, attribuèrent à Saladin des plans à longue portée dès le commencement de la mobilisation des armées islamiques. Cependant ce sont là des suppositions faites a posteriori. Ce qui est certain, c’est que quelques semaines avant la bataille de Hattîn, Saladin délibérait encore sur l’opportunité d’engager les hostilités. La puissance combattive des Francs inspirait la crainte la plus vive aux troupes de l’Islam. Les rezzous couronnés de succès des musulmans les avaient, il est vrai, encouragées, mais les chefs, instruits par l’expérience, savaient faire le départ entre l’art des coups de main et les qualités qu’exigeait un affrontement en combat rangé avec la cavalerie franque.

           Il semble que deux raisons aient déterminé les plans de Saladin. D’abord le fait que les princes des capitales musulmanes avaient cette fois pleinement répondu à l’appel de mobilisation. Cette adhésion mit à la disposition de l’Aiyûbide un potentiel militaire d’une importance inconnue jusque là. D’un autre côté, il semblait que l’opinion publique dans le monde de l’Islam exigeait de lui qu’il montrât enfin la sincérité de ses proclamations sur le jihâd. Le grand chroniqueur musulman ibn al-Athîr, dont la position est parfois assortie de réserves sur Saladin1, rapporte des détails sur les consultations avec les émirs et le plan de combat contre les Francs. Son récit peut sans doute n’être pas basé sur un témoignage réel, mais il traduit bien ce que l’on pensait dans les cités de l’Islam et dans les palais : « A vrai dire, nous parcourons leur pays, pillons, dévastons, brûlons, faisons des prisonniers ; et si quelque guerrier franc se présente devant nous, nous le combattons. Et voilà que les gens de l’Orient nous maudissent en disant : (Saladin) a renoncé à combattre les infidèles et ne songe qu’à combattre les musulmans. L’avis à suivre, c’est donc que nous fassions quelque chose grâce à quoi nous soyons lavés du soupçon et écartions de nous les mauvais propos. »2 Cette opinion publique, qui ne fut jamais unanime à l’égard de Saladin, pouvait cesser de lui accorder tout crédit s’il ne tenait pas les promesses au nom desquelles il avait arraché le pouvoir à la dynastie Zengide, et avait pris le titre de haut-commissaire du Calife dans le monde islamique. Mais la décision de guerre ouverte contre les Francs pouvait être rapportée, si les conditions la rendaient irréalisable dans l’immédiat. En fin de compte, ce sont les Francs eux-mêmes qui forcèrent Saladin. Ce fut leur volonté de se mesurer à la grande concentration des troupes de l’Islam, dans des conditions qui se trouvèrent favorables à celles-ci — elles étaient assurées de la supériorité que leur donnait une plus grande souplesse de manœuvre — qui permit à Saladin de livrer bataille au royaume latin jusqu’à son anéantissement. Ce furent les erreurs tactiques des Francs lors de la campagne de Hattîn qui lui valurent la victoire.

           Le 13 mars 1187, Saladin quitta Damas pour le lieu habituel de ralliement de ses armées, Râs al-Mâ, sur la route de Damas à Bosrâ. Il campa à Qasr Salâma près de Bosrâ, où il attendit les caravanes du Hajj qui rentraient de la presqu’île d’Arabie. Le commandement de Râs al-Mâ fut remis à son fils, al-Malik al-Afdal ’Alî, avec instruction d’attendre sur place jusqu’à l’arrivée des troupes de Syrie, d’Iraq et de la Jazîra. Entre-temps Saladin commençait l’invasion au sud, vers Kérak et Shawbak. Son objectif était d’immobiliser Renaud de Châtillon dans ses châteaux, afin de garantir la sécurité des pélerins du Hajj, et peut-être attendait-il aussi que Renaud réponde au défi et abandonne l’abri de ses murailles. Mais Renaud était trop avisé pour se lancer dans une aventure risquée. Il abandonna les campagnes cultivées que les armées de Saladin saccagèrent, incendiant les blés d’hiver sur pied. Les récits mettent en relief la cruauté particulière de Saladin : la raison est peut-être qu’une portion de la population rurale dans cette région était chrétienne-syrienne, et Saladin assouvit sur elle sa soif de vengeance. Il resta près de deux mois, jusqu’à fin mai, en Transjordanie, même après l’arrivée des renforts d’Égypte, qu’il reçut à al-Qaryataïn, au sud-est du Kérak, près de Ma’ân.

           Cependant les troupes venues de Diyârbékir, d’Iraq et de Syrie se concentraient à Râs al-Mâ. Sur l’ordre de Saladin, son fils commanda d’exploiter cette situation et d’attaquer les régions franques à l’ouest du Jourdain. Ces attaques n’avaient d’autre objectif que d’occuper les troupes qui se trouvaient à pied d’œuvre et de ruiner les régions chrétiennes. Mais le sort en décida autrement, et les razzias se transformèrent en une sorte de prélude à la bataille de Hattîn.

           Au commencement du printemps de 1187, alors que Saladin frappait aux portes méridionales et orientales du royaume, celui-ci, comme nous l’avons dit plus haut, connaissait la plus complète désorganisation. La principauté de Transjordanie et la principauté de Galilée ne reconnaissaient plus, quoique pour des raisons différentes, l’autorité de Guy de Lusignan et de sa femme Sibylle. L’appui que pouvait apporter la haute noblesse au couple royal était bien faible, et les Ibelins ne s’étaient qu’avec peine réconciliés avec le nouveau régime. Mais le péril représenté par Saladin, et concrétisé par l’annonce de la vaste mobilisation sur les frontières orientales du royaume, rapprochait de nouveau les cœurs. A la Haute Cour de Jérusalem, on résolut d’aboutir à tout prix à une réconciliation entre le roi et Raymond de Tripoli. A la fin de mars 1187, Guy de Lusignan acquiesça, et Raymond de Tripoli lui-même ne put refuser plus longtemps de regarder en face la gravité de la situation. Balian d’Ibelin, Renaud de Sidon, l’archevêque de Tyr et les maîtres des Ordres, Roger de Moulins l’Hospitalier, et même l’ennemi juré de Raymond de Tripoli le Templier Gérard de Ridefort, soit les représentants de la noblesse, du clergé et des ordres militaires, prirent, sur l’ordre du roi, le chemin de Tibériade pour préparer la réconciliation entre le roi et le vassal blessé.

           La délégation, escortée par une colonne de cavaliers et de fantassins, fit route de Jérusalem à Naplouse, où s’arrêta Balian d’Ibelin, et de là au nord vers al-Fûla, La Fève franque. Lorsque la délégation arriva dans ce petit château situé au carrefour des principales routes du centre du pays (30 avril), elle fut prévenue, par Raymond de Tibériade que des troupes musulmanes se préparaient à franchir le Jourdain vers l’ouest, et qu’une incursion devait avoir lieu le lendemain (1er mai). Tous les environs de Tibériade et de Nazareth furent alertés et la population reçut l’ordre de ne pas quitter les murs de ses villes et retranchements. L’histoire de cette incursion comporte beaucoup d’éléments obscurs. Selon les sources latines, le fils de Saladin, al-Malik al-Afdal, demanda à Raymond la permission d’envahir le territoire chrétien. Raymond, en tant qu’allié de Saladin, eut peur ou ne put refuser, mais il restreignit cette permission à un seul jour et mit son domaine de Tibériade hors du rayon d’action3. Les sources musulmanes ne confirment pas cette donnée, et il est vraisemblable que Raymond, qui savait les préparatifs des musulmans, ait averti son entourage. Le fait qu’il ait eu connaissance de l’attaque et n’ait rien tenté pour l’empêcher servit, sans doute, de fondement aux accusations portées plus tard contre lui.

          Planche XV
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          1. Château Belvoir (Kawkab al-Hawā). Photo aérienne.
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          2. Rempart de Château Belvoir : vue sur la vallée du Jourdain.

          Planche XVI
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          Champ de bataille de Hattîn (Photo aérienne).

           L’avertissement de Raymond souleva la colère de Gérard de Ridefort, qui n’y trouva qu’une confirmation de ses craintes. Le maître des Templiers ne pouvait rester inactif tandis que des bandes de pillards musulmans ruinaient les pays chrétiens. Un messager rapide alerta la garnison logée dans le château des Templiers de Qâqûn, Caco des croisés ; elle arriva de nuit à al-Fûla. Au matin (1er mai 1187), les troupes partirent ensemble d’al-Fûla vers le nord, où quarante chevaliers de la garnison royale de Nazareth se joignirent à elles. La colonne, forte maintenant de cent trente chevaliers, s’avança au nord de Nazareth par Kafr-Kennâ vers Tibériade. Aussitôt qu’elle eut dépassé Nazareth et fut arrivée à la Fontaine de Croisson (del Cresson) — sans doute ’Aîn-José, sur la route de Nazareth à Kafr-Kennâ4 — elle se heurta à l’une des troupes musulmanes qui s’étaient enfoncées la nuit précédente dans le territoire du royaume par Uqhuwâna : elle était arrivée jusqu’à Séphorie, et même à Shefâ ’Amr, tandis que les autres s’arrêtaient aux environs de Kafr-Kennâ5, se tournant vers Nazareth. Le maître des Templiers donna l’ordre de charger. La troupe franque s’élança, mais aux dires d’un chroniqueur latin, « les musulmans les entourèrent si nombreux que les chrétiens disparurent au milieu d’eux6 ». La fleur de la chevalerie franque paya ainsi de sa vie l’ordre irréfléchi de l’orgueilleux maître du Temple. Seul il parvint à échapper au massacre, ainsi que les gardiens des bagages. Les habitants de Nazareth, qui, dans la perspective du butin, avaient suivi la colonne franque, laissèrent eux aussi des morts sur le champ de bataille, et les musulmans portèrent triomphalement à la pointe de leurs lances les têtes coupées des chevaliers en marchant vers les gués du Jourdain7. Les gens de Nazareth étaient en train d’ensevelir leurs morts dans le cimetière de Sainte-Marie, lorsqu’arriva Balian d’Ibelin, que sa halte à Naplouse, la nuit précédente, avait sauvé du péril. A la nouvelle de la catastrophe, des renforts furent dépêchés de Naplouse, tandis que Raymond de Tibériade envoyait une escorte pour ramener ceux qui auraient échappé au massacre. Gérard de Ridefort ne se joignit pas à cette escorte. L’homme qui reprochait à Raymond sa pusillanimité n’eut pas l’audace de se montrer à Tibériade après la tuerie dont il portait la responsabilité.

           La défaite bouleversa les chefs de l’État latin. Il fut clair que la scission mettait le royaume en péril. Raymond était prêt à accepter n’importe quelle condition pour se réconcilier avec Guy de Lusignan. Il congédia les bandes musulmanes mises à sa disposition par son allié d’hier, Saladin. Le roi de Jérusalem exprima lui aussi ses regrets quant à sa conduite, et tous deux se rencontrèrent près de Jénîn, au château Saint-Job, château des Hospitaliers qui, selon la tradition indigène, aurait été la résidence de Job8. Ce château était identique à Dôtaîn (Dotain ou Thaim des Francs) où, selon une autre tradition, Joseph aurait été vendu par ses frères. C’est là que se déroula la cérémonie de la réconciliation, après quoi les colonnes se dirigèrent vers Naplouse, où devait se tenir un grand conseil.

           A ce moment, début de mai, les troupes musulmanes campaient aux frontières du royaume et leur ombre pesait sur les débats de la Haute Cour. Nul ne savait quand Saladin attaquerait et où porterait son assaut. La nouvelle de la victoire de ses troupes à la bataille de Kafr-Kennâ parvint à Saladin alors qu’il se trouvait en Transjordanie. Il rentra alors vers ’Ashterâ, où dans l’intervalle s’étaient concentrées les troupes venues des régions les plus éloignées. Le 24 juin, à Tell-Tesîl (ou Tell-Nesîl), sur une colline proche d’Ashterâ, eut lieu une parade des forces de l’Islam. L’armée comprenait, selon diverses sources, quelque 12 000 cavaliers et à peu près autant de soldats et de sergents. Le surlendemain 26 juin, après la prière du vendredi — le vendredi était considéré comme un jour faste —, l’armée musulmane partit pour Khisfîn, faisant route vers le sud du lac de Tibériade9. De là, d’al-Uqhuwâna, les troupes de Saladin franchirent le Jourdain à S’inn al-Nabra. Les bagages, le ravitaillement et les vivres restèrent en lieu sûr, à l’est du fleuve, tandis que l’armée progressait au nord, vers Tibériade. Saladin n’attaqua pas tout de suite la ville : il occupa le plateau montagneux à l’ouest, et pour empêcher qu’une aide éventuelle vînt de ce côté, il y laissa des détachements, tandis que le gros de l’armée descendait vers le sud et se concentrait à Kafr-Sabt, localité située au croisement des routes allant vers Tibériade, au nord, et vers al-Uqhuwâna, au sud, par le wâdî Féjâs. Ces dispositions prises, des troupes musulmanes s’en furent assiéger Tibériade. Les fortifications de la ville sur le rivage n’étaient pas très puissantes, et les sapeurs ébranlèrent rapidement les bases de l’une des tours, qui s’écroula. La ville fut prise et pillée, mais les survivants parvinrent à se réfugier auprès de la garnison de la citadelle.

           A la suite de l’ordre de mobilisation générale lancé par le roi après le conseil de Naplouse, les colonnes franques se rassemblèrent à Séphorie, près de sources où les soldats et leurs montures purent se désaltérer. C’était le point habituel de ralliement des armées franques, parce que Séphorie, située au carrefour des routes de Galilée, permettait aux troupes franques de se tourner immédiatement vers n’importe quel front. Les Templiers, qui voulaient venger leur défaite de Séphorie, mirent même au service du roi le trésor qu’ils avaient reçu d’Henri II roi d’Angleterre, alors qu’il se proposait de partir en croisade pour expier le meurtre de Thomas Becket. Châteaux et villes se vidèrent de leurs défenseurs, et en certains endroits il ne resta qu’une garnison purement symbolique. A l’armée du royaume se joignirent aussi des petites troupes d’Antioche et de Tripoli. L’ironie du sort voulut que le succès de la mobilisation générale fut la cause de la catastrophe après la défaite de Hattîn.

           A Séphorie, de nouveau, les grands du royaume délibérèrent sous la présidence du roi, et le plan retenu fut celui proposé par Raymond de Tripoli, avec l’appui des nobles et de l’ordre des Hospitaliers. Il se fondait sur l’expérience des guerres contre les musulmans. Deux considérations déterminèrent le plan d’opérations proposé par Raymond. La première était que Saladin ne pouvait conserver longtemps sous ses bannières des troupes nombreuses ; ses troupes, rassemblées à grand peine, étaient prêtes à entreprendre une opération de grande envergure, à condition toutefois que celle-ci se limitât à un engagement unique et rapide ; elles ne voulaient ni ne pouvaient rester stationnées longtemps ; si donc on ne donnait pas aux musulmans l’occasion d’un affrontement immédiat et décisif, leur armée se disperserait et se disloquerait d’elle-même. La seconde considération que Raymond fit valoir portait sur l’emplacement des deux armées : l’armée franque à Séphorie, l’armée musulmane à Kafr-Sabt, c’était l’avantage assuré aux Francs. Il n’était donc pas souhaitable de quitter Séphorie, où l’eau abondait, pour s’engager dans la région aride qui séparait Séphorie de Tibériade, sans s’assurer au préalable que les croisés la traverseraient sans encombre. En ces jours torrides de l’été, l’avantage appartenait à celui qui tenait les points d’eau : c’est pourquoi Raymond proposa de sacrifier Tibériade, bien que la ville lui appartint, et que sa famille s’y trouvât enfermée10. Acre pouvait subvenir aux besoins de l’armée et servir d’abri en cas de nécessité.

           Ce plan d’opérations qui, il est vrai, laissait l’initiative à Saladin, garantissait cependant aux Francs des bases sûres et les coudées franches. Si Saladin désirait la bataille, il lui fallait en effet traverser la zone aride jusqu’à Séphorie. Ce plan fut donc d’emblée accepté par le roi et ses barons. Mais au terme du conseil officiel, qui se poursuivit au-delà de minuit, il se produisit un fait étrange qui renversa tout. Le plan de Raymond s’était heurté à l’opposition du maître du Temple, Gérard de Ridefort, grand ennemi de Raymond. Les rivaux s’étaient réconciliés, mais la réconciliation n’avait pas rétabli une entente véritable. Gérard de Ridefort arriva après minuit dans la tente du roi, alors que celui-ci était en train de souper, et il tenta de persuader Guy de Lusignan que Raymond ne voulait qu’abaisser sa gloire : un nouveau roi qui, pour la première fois, se trouvait à la tête d’une grande armée près d’une ville assiégée par les musulmans, et ne se portait pas à son secours, ne pouvait que s’attirer une honte éternelle. Le roi se souvint des précédentes humiliations infligées par Raymond, et les paroles de Gérard firent sur lui grande impression. Revenant sur la résolution adoptée en conseil, Guy de Lusignan prit la décision, lourde de conséquences, d’engager le combat contre les armées de Saladin.

           Le porte-étendard du roi communiqua l’ordre à l’armée endormie, qui s’éveilla et se prépara à partir. Les troupes s’assemblèrent autour de la vraie Croix, apportée de Jérusalem. En cet instant si grave, les croisés puisèrent un réconfort moral à imiter les Israélites amenant dans leur camp l’Arche d’alliance. Il est vrai que la Croix arriva au camp sans son principal compagnon : le patriarche de Jérusalem, Héraclius, fâcheusement connu pour sa vie débauchée, s’était excusé et avait envoyé à sa place le prieur du Saint-Sépulcre. Les médisants murmurèrent que le patriarche n’avait pas voulu quitter sa maîtresse11. Des prophéties de malheur se rattachaient déjà à la vraie Croix et au patriarche : l’empereur Héraclius, disaient-elles, avait rapporté la Croix à Jérusalem après l’avoir reprise aux Perses, et Héraclius le patriarche la ferait disparaître pour toujours de Jérusalem.

           A l’aube du vendredi 3 juillet, l’armée partit de Séphorie pour Tibériade12. Des éclaireurs musulmans apportèrent en hâte la nouvelle du mouvement des Francs au camp de Saladin, qui se trouvait sous les murs de Tibériade. A ce moment-là, les musulmans, qui avaient pris la ville la veille, étaient en train d’ébranler les fondations de la citadelle, où s’étaient retranchées l’épouse de Raymond de Tripoli et la petite garnison restée sur place. Sans attendre la chute de la citadelle. Saladin laissa quelques troupes terminer l’opération, et se porta à la rencontre des Francs.

           Le chemin des croisés passait par le Wâdî Rûmâna au sud de la vallée de Beît-Netûfa (Vallée Battof des croisés), sur le versant sud-est du massif du Tur’ân (Touraan des croisés). Cette route menait à l’est jusqu’aux environs de Maskéna, où elle bifurquait ; une route passait par Lûbiyâ et Séjéra (Seiera des croisés) en direction de Tibériade, l’autre continuait au nord-est vers Kafr-Hattîn et par la vallée d’Arbel vers Majdal, au nord de Tibériade. Mais à peine les troupes s’étaient-elles mises en marche qu’elles furent assaillies par celles de Saladin qui, de leur base de Kafr-Sabt (Cafarsset des croisés), étaient montées par la route du Wâdî Rûmâna. De ce moment jusqu’à la tombée de la nuit, l’armée dut rester constamment sur la défensive. Ses ailes et surtout son arrière-garde, confiées aux ordres militaires, furent criblées de flèches durant les longues heures que dura leur marche. Les Francs avançaient très lentement, le soleil brûlant de juillet affaiblissait les fantassins ainsi que les cavaliers serrés dans leur armure. Les chevaux mouraient sur la route. Contre les attaques des archers montés, les Francs se trouvaient, comme d’habitude, impuissants. Les assaillants musulmans s’approchaient suffisamment pour tirer, et après avoir vidé leurs carquois, disparaissaient sur leurs rapides chevaux, prenaient de nouvelles flèches, revenaient attaquer de loin la colonne franque. Les fantassins francs ne pouvaient que difficilement riposter. La portée de l’arc franc ne dépassait pas celle de l’arc arabe, et l’archer monté avait l’avantage sur l’archer à pied. Il est vrai que l’arbalète avait un tir assez fort pour toucher les assaillants, mais il fallait du temps pour la recharger, ce qui empêchait un tir continu. Seuls les « Turcopoules », escadrons de cavalerie légère, que les Francs, et particulièrement les ordres militaires, avaient créés sur le modèle de leurs adversaires musulmans, pouvaient répondre à l’assaut : mais la plupart étaient, semble-t-il, dans l’arrière-garde, et ils ne parvinrent pas à repousser les assaillants ; l’arrière-gauche fit savoir au roi, qui était dans la colonne centrale, qu’elle serait difficilement en mesure de résister. Ce jour-là, l’armée franque fit près de 18 kilomètres, un peu plus de la moitié de la distance entre Séphorie et Tibériade. L’eau vint cependant à manquer complètement, et la soif commença à éprouver durement hommes et bêtes. Raymond proposa alors de quitter la route principale, qui passait au nord de Lûbiya par Tell-Ma’ûn (Beit-Ma’ûn) et menait à Tibériade, pour tenter de se frayer un chemin au nord vers les sources les plus proches, celles de Kafr-Hattîn. Huit kilomètres environ séparaient la colonne franque de ce point d’eau, et il semblait qu’en dépit de la fatigue, les Francs trouveraient la force d’y arriver13.

           Mais la cavalerie, en progressant rapidement afin de frayer une route, disloquait l’armée. Le contact avec les archers à pied, qui tenaient en respect les archers montés musulmans, se perdit. Cette déviation au nord de la route de Tibériade ne passa pas inaperçue des ennemis. Leur principale armée, était, comme on l’a vu, à Kafr-Sabt, où la route de wâdî Rùmâna bifurque vers Tibériade au nord et vers le Wâdî Fejjâs au sud. Saladin dépêcha alors des troupes, au nord de Séjéra, en direction de Lûbiyâ, et elles barrèrent complètement la route du nord, par laquelle venaient les Francs. Ceux-ci furent atterrés ; le roi donna l’ordre de s’arrêter et de dresser le camp pour la nuit. L’armée s’installa dans la région séparant Lûbiyâ de Kafr Maskéna14, et les Francs restèrent sous leurs lourdes armures, prêts à toute surprise. Ce fut la dernière nuit de l’armée franque.

           A proximité, à Lûbiyâ, selon les sources arabes, campaient les musulmans. Leurs chefs n’ignoraient pas l’état de fatigue des Francs, le manque d’eau, les chevaux morts et leurs cavaliers transformés en fantassins par nécessité. Les cris : Allah Akhbar et : La illâh ilâ Allah, s’élevaient des tentes musulmanes. Cette nuit-là Saladin veilla à assurer le ravitaillement de ses troupes. Des dizaines de chameaux chargés de flèches étaient parqués à côté du camp. On procéda à une nouvelle répartition des archers parmi les diverses unités. De l’eau fut transportée à dos de chameaux vers le camp musulman.

           A l’aube du samedi 4 juillet, après la nuit d’al-Qader musulman, le jour de la Saint-Martin, patron de la France, l’armée franque poursuivit sa marche funeste vers le plateau situé entres les monts Nimrîn et les Cornes de Hattîn. Elle n’était encore qu’à environ trois kilomètres de son dernier campement15, aux pieds du Nimrîn, quand sa progression vers Kafr-Hattîn fut arrêtée, sur un plateau rocheux semé de basaltes noirs, par les troupes musulmanes. Vers neuf heures du matin, celles-ci lancèrent une attaque concentrée sur les Templiers de l’arrière-garde, qui demandèrent du secours au roi. Mais ni le roi ni Raymond de Tripoli — qui selon la loi franque se trouvait à l’avant-garde, parce que l’armée traversait sa principauté — ne furent en mesure de lui porter assistance. La colonne centrale se trouvait alors entre Nimrîn et les Cornes de Hattîn. L’armée tout entière s’arrêta, mais la tentative qu’elle fit pour prendre position aux pieds des Cornes de Hattîn ne réussit pas. Trois tentes seulement avaient été dressées lorsque les musulmans revinrent à l’assaut. La chaleur de midi était vive, et le vent poussait sur le camp des croisés la flamme et la fumée des incendies allumés dans les champs par les musulmans16. Au feu du ciel s’ajoutait le feu des hommes.
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          Carte XXIII : Bataille de Hattin.

           Les Francs se disposèrent alors à livrer bataille. Sur l’ordre du roi, Raymond de Tripoli commanda à ses troupes d’avant-garde de se préparer à attaquer pour frayer passage à l’armée. Les musulmans avaient probablement interdit l’accès des sources de Hattîn, et Raymond ordonna de diriger l’attaque sur un des wâdîs conduisant du plateau au village, et de là par la vallée d’Arbel au wadî Hamâm. Si cette voie avait été ouverte, l’armée franque aurait réussi à gagner les eaux rafraîchissantes de Kafr- Hattîn ou du lac de Tibériade près de Majdal. Raymond et ses beaux-fils, héritiers de Tibériade, attaquèrent. Taqî al-Dîn, qui commandait en ce point les troupes musulmanes, savait, comme tout chef musulman, qu’aucune force ne pouvait soutenir l’assaut de cette masse de fer mobile que représentaient les chevaliers francs, il ordonna donc à ses troupes de s’ouvrir devant les chevaliers de Raymond. Ceux-ci s’enfoncèrent au galop dans le couloir ainsi dégagé, mais après leur passage, les rangs des musulmans se refermèrent. Un groupe de nobles, parmi lesquels se trouvaient Balian d’Ibelin, Renaud de Sidon et Jocelin, se fraya un passage et échappa au carnage. Le reste de l’armée ne put les suivre et se trouva bloqué au pied des Cornes de Hattîn. Plusieurs chevaliers, épuisés de fatigue et de soif, lâchèrent pied et se rendirent. Les Francs avaient encore une chance de salut, s’ils parvenaient à conserver leur dispositif et à coordonner le combat de l’infanterie et de la cavalerie. Mais la cohésion s’était relâchée, l’infanterie se trouva bientôt coupée de la cavalerie, pour des raisons difficiles à saisir, imputables au commandement, ou à une manœuvre des musulmans. Le plus probable est que dans le désordre qui régnait sur le champ de bataille, l’armée se disloqua d’elle-même. Les fantassins se mirent à battre en retraite et à reculer vers la cime des Cornes de Hattîn, qui dominait le plateau d’environ soixante mètres. Certes c’était à peine un abri, du moins était-il possible d’y trouver un moment de répit loin des flèches musulmanes et de l’air brûlant et enfumé.

           Cette retraite, qui se fit sans doute sur le plus septentrional des deux sommets des Cornes de Hattîn, décida la perte de l’armée franque. Les ordres royaux, enjoignant aux fantassins de redescendre, ne furent pas obéis : aucune force au monde n’aurait pu les contraindre. Les croisés luttèrent en héros. Mais les chevaliers, exposés aux flèches que ni la lance ni l’épée ne pouvait arrêter, n’avaient pas la possibilité d’utiliser leur puissance de choc. Si les assauts musulmans furent repoussés, chacun d’eux éclaircissait les rangs des croisés.

           A la fin, les chevaliers se replièrent au sommet des Cornes et se rassemblèrent autour de la tente rouge du roi, dressée là à côté de la vraie Croix, dont les porteurs, l’évêque d’Acre et, après lui, l’évêque de Lydda, tombèrent au combat. Les Francs finirent par se replier sur le sommet sud des Cornes. Toute tentative d’assaut était désormais vouée à l’échec, quoique une ou deux fois les chevaliers, fondant du haut de la colline, fussent parvenus tout près de la tente de Saladin. La bataille continua encore quelque temps. Vers le soir, les musulmans réussirent à atteindre les Cornes. Ils y virent un étrange spectacle. Sur la colline nord, les fantassins francs se tenaient prostrés : les musulmans les précipitèrent sur la pente escarpée du plateau. Sur la colline sud, ils trouvèrent une poignée de chevaliers entourant leur roi, quelque 150 chevaliers sur 1 200 qui étaient partis au combat, assis ou couchés sur le sol rocheux, sans volonté, ni force pour se défendre. Saladin, qui commandait le centre de l’armée musulmane, vit la tente rouge de son adversaire chrétien renversée sur la cime du tertre, et il se prosterna pour rendre grâce à Allah. Sa tente, au pied de la colline, commença à se remplir très vite de captifs francs de haut rang. Darbâs al-Kurdî emmena Guy de Lusignan, roi de Jérusalem, et l’écuyer de l’émir, Ibrâhîm al-Mihrânî, offrit au sultan le présent qui réjouit le plus son cœur, Renaud de Châtillon, prince de Transjordanie. La vraie Croix fut ensuite transportée à Damas par le qâdî ibn Abî ’Asrûn17. Les captifs chrétiens roturiers, dont le nombre atteignait environ 12 000, eurent les mains liées, et des convois de prisonniers commencèrent à cheminer vers les marchés d’esclaves de Syrie. Quelques jours plus tard, on échangeait un prisonnier chrétien contre une paire de chaussures, et l’offre dépassait de très loin la demande.

           Il est peu de pages de l’histoire des croisés plus connues que celles relatant comment le roi de Jérusalem et la poignée de nobles qui l’entouraient furent reçus sous la tente de Saladin. Un sorbet d’eau rafraîchie dans la neige de l’Hermon fut présenté aux lèvres sèches de Guy de Lusignan par le sultan en personne. Sa vie était sauve : Saladin ne présentait pas d’eau à celui qu’il voulait faire mourir. Mais la vie sauve pour Guy de Lusignan ne signifiait pas qu’une grâce semblable était accordée à tous ses compagnons. Parmi ceux-ci se trouvait Renaud de Châtillon, l’homme qui avait tourné en dérision l’Islam et Saladin par ses attaques en mer Rouge et contre les caravanes du Hajj. Saladin assouvit sa vengeance en le tuant de ses propres mains, après que Renaud eut signifié son refus d’apostasier. Toute la troupe des Templiers et des Hospitaliers fut exécutée. Les fanatiques musulmans demandèrent en grâce au sultan qu’il leur permît d’accomplir le précepte d’égorger les incroyants.

           Les captifs de haut rang, et à leur tête le roi de Jérusalem, furent envoyés à Damas, et Saladin se mit dès lors en devoir d’exploiter à fond la victoire de Hattîn. La force militaire franque avait cessé d’exister. Sur 15 000 guerriers, un millier environ échappa au massacre. Les villes, châteaux, fortins étaient vides de garnisons : toutes avaient été envoyées au carnage de Hattîn. Il semble que seuls les vieillards, les femmes et les enfants étaient restés dans les agglomérations. Par dessus tout, le moral des Francs fut profondément atteint et par la défaite de Hattîn, et par la capture de la vraie Croix. Même les rares places fortes dont la garnison n’avait pas été exterminée n’étaient plus en mesure de se défendre. Il suffit de lire la lettre d’un des précepteurs des Templiers, écrite un mois environ après la bataille de Hattîn, pour comprendre l’état d’esprit des rescapés chrétiens de Terre Sainte. Seules Jérusalem, Ascalon et Tyr se défendaient encore. Presque tous leurs habitants avaient été tués, « et si grand était le nombre [des musulmans] que, tels des fourmis, ils couvraient la surface de tout le pays, de Tyr à Jérusalem et à Gaza18 ». En quelques points isolés seulement les garnisons parvinrent à se reprendre et tinrent bon.

           Mais il semble que les armées musulmanes n’aient pas été moins étonnées que les croisés. Et Saladin, tout en appréciant l’importance de sa victoire de Hattîn, pouvait à bon droit se demander si une bataille de quelques heures avait réellement fait tomber entre ses mains le royaume tout entier. Ce fut seulement lorsque les captifs francs furent amenés dans sa tente, et lorsqu’ensuite l’orgueilleuse noblesse franque prit le chemin de Damas, qu’il se rendit compte de l’ampleur de sa victoire. Le nombre des captifs, celui des morts qui couvraient le champ de bataille — leurs cadavres pourrirent au pied des Cornes de Hattîn pendant une année entière — achevèrent de le convaincre. Il résolut d’exploiter aussi rapidement que possible l’effet produit. Pendant deux mois, ses troupes se répandirent à travers le pays pour s’emparer de tout ce qui pouvait être pris. Il comprit que s’arrêter devant des châteaux ou villes qui résistaient, non seulement retarderait sa marche, mais encore encouragerait d’autres places et ferait surgir peut-être un plan de défense. Cette conviction qu’illustrent ses campagnes s’exprime aussi explicitement dans une lettre envoyée à son frère al-Malik al-’Adil qui, arrivé d’Égypte avec des renforts, campait aux alentours de Majdal Yâbâ : « Nous lui avons ordonné par écrit de rester dans cette région… Il doit choisir de s’emparer seulement des places dont la prise se pourra faire très vite, il doit exécuter avant tout et seulement des tâches dont la réalisation ne présente aucune difficulté19. » C’est ce qui caractérisa l’action de Saladin : une grande mobilité, l’assaut de toute place qui promettait une conquête aisée, le refus de s’attarder devant celles qui opposaient une résistance sérieuse. Cette méthode lui permit de s’emparer de la majeure partie de l’État franc. Il mit immédiatement à profit toutes les possibilités offertes par les pourparlers de capitulation, promettant aux vaincus des conditions si libérales que, devant l’improbabilité d’échapper au danger qui les menaçait, villes et châteaux, par dizaines, lui ouvrirent leurs portes. Saladin était prêt à promettre partout un libre départ des vaincus, et même l’évacuation de leurs biens meubles, afin de pousser les indécis à accepter la capitulation. Lorsque les Francs se reprirent, il était trop tard. Pour récupérer les territoires si facilement tombés aux mains de Saladin, une entreprise gigantesque fut nécessaire, qui absorba les forces vives de l’Europe chrétienne durant des années. Mais le sang, le labeur et l’argent, prodigués pendant cent ans, ne suffirent pas pour réparer les dommages causés par les deux mois de désarroi qui suivirent les Cornes de Hattîn.

           Le lendemain de la victoire, le 5 juillet 1187, Saladin regagna Tibériade brûlée, dont la châtelaine s’était réfugiée avec la garnison dans la citadelle. La nouvelle de la défaite de Hattîn rendait toute résistance inutile. L’épouse de Raymond de Tripoli accepta de se rendre à la condition qu’elle pourrait quitter la ville pour gagner le comté de son mari, Tripoli. Saladin accepta volontiers cette condition, qui par la suite devint sa constante politique à l’égard des Francs : la livraison d’une place contre l’assurance des vies et des biens saufs, et la possibilité de repli vers un territoire chrétien. C’est ainsi que tomba Tibériade, capitale de la principauté de Galilée, la première seigneurie fondée par les croisés en Terre Sainte. Combien les temps semblaient lointains — et quelques mois seulement avaient passé — où la moitié des revenus d’al-Salt, d’al-Balqâ, de Jébel ’Awuf, d’al-Sawâd, en un mot la moitié des revenus de toute la Transjordanie septentrionale et centrale jusqu’à la frontière du Haurân, affluait dans les coffres des princes de Tibériade. A présent la comtesse de Tibériade, la « Qûmisiyâ », comme l’appelaient musulmans et juifs, cheminait, escortée des cavaliers de Saladin, vers Tripoli, domaine de son époux.

           Le jour même où capitula Tibériade, tomba aussi Nazareth. Saladin fut prompt comme l’éclair. Le 7 juillet Taqî al-Dîn reçut l’ordre de partir pour Acre. Ses colonnes atteignirent Shefâ ’Amr, la Saffran des croisés, et les habitants d’Acre, le gouverneur de la cité, Jocelin, en tête, entamèrent des pourparlers de reddition. Il semble qu’il n’y avait plus du tout de chevaliers dans la ville, sinon quelques rescapés des Cornes de Hattîn. Le pouvoir passa aux plus riches bourgeois et à des fonctionnaires royaux. Pierre Bric20, qui fut un des « jurés » de la Cour des Bourgeois, s’en fut avec les clefs de la ville à la rencontre de Taqî al-Dîn. Mais les habitants n’étaient pas disposés à se rendre : une émeute éclata et les rebelles incendièrent quelques quartiers. Taqî al-Dîn demanda aide immédiate à Saladin, qui arriva de Tibériade, campa la nuit au lieu de campement des croisés, Lûbiyâ, et le lendemain, mercredi 8 juillet, dressa son camp à proximité d’Acre près de Tell al-Fukhâr, qui domine la ville à l’est. De là, il pouvait voir les « bannières des Francs plantées sur les murailles d’Acre telles des langues tremblantes qui gémissaient le langage de la peur21 ».

           En apprenant l’arrivée de Saladin et du gros de son armée, à laquelle s’étaient jointes les colonnes qui opéraient à travers la Galilée, les Francs demandèrent un traité de capitulation, un « âmân » (9 juillet). Saladin, fidèle à la ligne politique qu’il s’était fixée, leur proposa l’alternative : la liberté de quitter la ville, ou la faculté d’y rester avec l’assurance de conserver leurs biens et d’avoir la vie sauve. Cette offre fut faite aux Francs dans le but de hâter leur capitulation : les chances de les voir consentir à rester dans Acre désormais musulmane étaient pratiquement nulles. Il en alla tout autrement pour les chrétiens orientaux, accoutumés à vivre avec les musulmans : ils furent séduits par l’offre de Saladin, qu’accréditait sa réputation de générosité et de magnanimité, qui ne fit que grandir aussi bien dans la Chrétienté que dans l’Islam22. Aussitôt que les Francs eurent obtenu l’« âmân » et le délai nécessaire pour régler leurs affaires, ils se disposèrent à quitter la ville avec toutes les richesses qu’ils purent emporter. Lorsque les premières colonnes musulmanes entrèrent dans Acre, elles la trouvèrent déjà en pleine évacuation. Comme c’était l’usage aussi chez les Francs, le droit fut accordé à tout guerrier musulman qui plantait sa lance devant une maison ou un bien, de s’en saisir. Acre commença à se remplir de soldats, dont certains se fixèrent par la suite dans la cité. Cinquante ans plus tôt, Zengî avait réintégré les réfugiés dans leurs biens : il semble que rien de pareil, ne se soit produit et que les réfugiés de jadis se soient fondus dans la masse de leurs coreligionnaires à travers le Moyen-Orient. Le vendredi 10 juillet, Saladin en personne fit son entrée dans la cité, qui se transformait rapidement en cité musulmane. En dehors des biens saisis par des soldats isolés, des quartiers entiers et de grandes richesses furent attribués par Saladin à ses parents et lieutenants. Le faqîh ’Isa al-Hakkârî reçut le quartier des Templiers, à l’ouest du port. Saladin s’installa dans le palais des Templiers ; et avant de repartir, il ordonna de le pourvoir d’une tour de grandes dimensions23. Taqî al-Dîn reçut la sucrerie de la ville. Les soldats fêtèrent la victoire en s’égayant par les rues, et en pillant les maisons de la plus grande cité marchande du royaume.

           Saladin remit la ville à son fils al-Malik al-Afdal Nûr al-Dîn ’Alî. Mais l’Islam ne fut vraiment maître de la cité que lorsque la cathédrale d’Acre, l’église Sainte-Croix, fut transformée en mosquée, et que le qâdi al-Fâdîl, après y avoir installé minbar et mihrâb24, y fit réciter la prière du vendredi, célébrant ainsi le premier office public musulman sur le rivage de la Palestine depuis la conquête franque, quatre générations plus tôt. Le faqîh Jamâl al-Dîn ’Abd al-Latif, fils du cheik Abî al-Nagîb al-Suhrawardî, nommé Khatîb et Immâm d’Acre, prit aussi les fonctions de qâdî, préposé à la police et aux waqfes de la cité25. La libération des prisonniers musulmans, dont le nombre atteignait, selon diverses sources, quarante mille, ajouta encore au cachet musulman de la ville.

           Après Tibériade, c’était la deuxième grande ville que prenaient les musulmans. Saladin s’arrêta à Acre quelques jours, tant pour y régler diverses questions que pour donner à ses troupes le loisir de s’emparer des agglomérations de la Galilée et de la côte, tandis que le gros de son armée campait autour d’Acre. La chronologie de ces conquêtes n’est pas suffisamment nette. La rapidité de leur déroulement fit affluer les nouvelles à l’état-major de Saladin avec une telle profusion, que nos sources les plus dignes de foi se contredisent dans les récits qu’elles nous offrent. Ce n’est pas en vain qu’Imâd al-Dîn surnomma le récit de la conquête ‘Kitâb al-Barq al-Shâmî26’.

           La source chrétienne la plus digne de confiance est l’ouvrage anonyme, le « Livre de la Conquête de la Terre Sainte »27, dont une des sources au moins est un témoin oculaire qui prit part à la défense de Jérusalem. Nous utiliserons donc cet ouvrage comme guide pour les campagnes musulmanes, en le complétant par d’autres sources.

           D’après le ‘Livre de la Conquête de la Terre Sainte’ l’armée musulmane, rassemblée à Acre et dans les environs, fut répartie en quatre corps, auxquels des renforts venus d’Égypte permirent d’adjoindre un cinquième.

           La première colonne — le ‘Livre de la Conquête de la Terre Sainte’ la rattache par erreur au commandement de Saladin — était composée de troupes légères, Turcomans et Bédouins ; elle déferla sur « la Terre de Saron, du mont Carmel, appelé aussi Haîffa (au sommet duquel se trouve l’église Saint-Élie sur un roc élevé, dominant Acre, face au phare) jusqu’à Arsûf, et ensuite dépassa Jaffa et Lydda, jusqu’à la ville de Ramla28. »

           La deuxième colonne traversa la Galilée et poursuivit son chemin au sud vers la Samarie, s’emparant en cours de route de la partie occidentale de la plaine d’Esdrelon. Cette colonne fut, semble-t-il, commandée par Husâm al-Dîn ’Amr ben Muhammed ben Lâjîn, neveu de Saladin. Avec elle opéraient des troupes commandées par Muzafîar al-Dîn Kûkburî, qui prit Nazareth29. Les habitants de la cité galiléenne, aussi sainte pour les chrétiens que Jérusalem et Bethléem, allèrent chercher asile dans l’église fortifiée de Sainte-Marie (de l’Annonciation). Mais les fortifications ne résistèrent pas à l’assaut, et les habitants furent égorgés. C’est sans doute au cours de cette opération que fut également conquise Séphorie, avec la petite citadelle qui surplombe le village et la belle église romane à ses pieds. De Nazareth, les musulmans partirent par le fameux « Mont du Saut » (Saltus Domini) vers la plaine d’Esdrelon, « vers la vaste plaine séparant le mont Thabor de Lej jûn », où ils se dispersèrent dans la région située entre Tell-Qaîmûn à l’ouest et al-Fûla, Lejjûn et Zer’în à l’est30. Al-Fûla, selon une source arabe, était un château où les Templiers rassemblaient argent et bétail. Lorsque les Templiers furent partis pour la bataille de Hattîn (comme on l’a rappelé, la garnison du Temple d’al-Fûla avait essuyé de lourdes pertes quelques mois auparavant, à la bataille de Kafr-Kennâ), il n’y resta que des servants et des écuyers (ghûlâm), qui ne tardèrent pas à se rendre. La même source ajoute des détails concernant les autres agglomérations qui furent soumises dans les environs : Dabûriya, agglomération rurale, essentiellement franque, le mont Thabor (al-Tûr), Zer’în et Lejjûn. Aucune de ces places ne manifesta de velléités de résistance, et la colonne musulmane poursuivit son chemin de la plaine d’Esdrelon aux monts de Samarie. Elle avançait par des passages étroits entre les montagnes, et après avoir dépassé l’église Saint-Job31, parvint au plateau de Dotaïm et à la citerne où selon la tradition Joseph avait été enfermé par ses frères ; de là elle continua vers la ville de Samarie, où se trouvait la splendide église Saint-Jean-Baptiste et les saintes reliques de ses parents, Zacharie et Élizabeth. L’endroit était un centre de pélerinage, et dans l’église étaient cachés de grands trésors, étoffes précieuses et ornements d’or et d’argent. L’église fut convertie en mosquée sur l’ordre de Hûsam al-Dîn, et l’évêque, fait prisonnier, envoyé à Acre. La colonne musulmane poussa au sud vers Naplouse. Là se trouvait une population mixte. En dehors des Samaritains, qui y résidaient depuis des temps très reculés (ils ne sont pas mentionnés dans la relation de la campagne), se trouvaient une communauté de chrétiens orientaux et une agglomération latine, au milieu de la population musulmane. « Tous les gens des fermes voisines et la majeure partie des habitants étaient des musulmans qui vivaient comme tributaires des Francs. Aussi chaque année plusieurs de ces musulmans préféraient s’expatrier. Les chrétiens ne se permettaient aucune incursion dans les environs. »32 A l’annonce de la défaite de Hattîn, les sujets francs de Marie Comnène, épouse de Balian d’Ibelin, vidèrent les lieux, et les habitants musulmans des campagnes se saisirent des demeures ainsi abandonnées. Mais il semble que les Francs opposèrent quelque résistance, car un document musulman relate leur reddition. La source chrétienne dit simplement que les sentinelles préposées à la défense de la citadelle, où étaient déposées les richesses des habitants, furent tirées dehors et que les musulmans s’emparèrent de la place.

           Un détail nous éclaire sur le sens du comportement adopté par Saladin à Acre, puis à Jérusalem. Tmad al-Dîn, qui relate la reconquête de la Terre Sainte par Saladin, raconte que Husâm al-Dîn « se concilia (à Naplouse) une partie des habitants, et contre l’impôt de capitation qui serait désormais prélevé sur eux, il leur laissa la jouissance de leurs terres et de leurs maisons33 ». Ces conditions de paix assuraient sans doute l’existence de la communauté samaritaine de Naplouse, mais il est permis de supposer que l’intention majeure des musulmans était d’assurer l’existence des communautés chrétiennes orientales, grecque orthodoxe et jacobite. Il est douteux qu’il faille attribuer à Husâm al-Dîn la promesse faite aux chrétiens indigènes de les maintenir dans leurs droits : les conséquences d’une telle promesse étaient à très longue portée, et il est impossible d’admettre qu’elle n’émanait pas de Saladin, ou qu’elle n’avait pas pour le moins son approbation. La signification en était d’un retour à la situation antérieure à la conquête franque : une population chrétienne indigène bénéficiant de la protection de l’Islam, jouissant de la sécurité des biens et des personnes en tant que protégés (Ahl al-Dhimma), et surtout vivant au sein d’une communauté religieuse dont les chefs n’étaient plus soumis à l’autorité du clergé franc. Pendant les quatre générations d’exercice du pouvoir latin, le chrétien d’Europe et le clergé latin ne s’étaient guère fait apprécier des chrétiens d’Orient, et les promesses du vainqueur musulman avaient de quoi séduire ceux-ci. Le ressentiment qu’ils éprouvaient alla-t-il jusqu’à les engager à trahir les Francs ? C’est une question sur laquelle nous reviendrons à propos de la prise de Jérusalem par les troupes de Saladin. En tout cas il est clair que cette discrimination, faite par le vainqueur musulman en faveur des chrétiens indigènes, les présentait aux yeux des Francs comme un élément suspect, et peut-être même déloyal, prêt à collaborer avec les ennemis de la chrétienté. Il se peut que les citadelles et les villes latines eussent manifesté une résistance plus énergique, face au vainqueur, si elles n’avaient redouté une trahison de l’intérieur, et il n’est pas exclu que cette crainte fût le plus souvent fondée. La campagne entreprise par les troupes musulmanes dont nous venons de suivre l’itinéraire, se termina par la prise de l’église Saint-Sauveur près du Puits de Jacob, au pied du mont Garizim34.
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          Carte XXIV : La défense du Royaume de Jérusalem.

           Le troisième corps de troupes partit lui aussi du nord en direction du sud, progressant du mont Thabor vers Na’îm35 sur la route d’al-Fûla, et de là vers l’est, « au milieu de la plaine située entre le mont Thabor et Belvoir »36, c’est-à-dire en traversant le plateau d’Issachar pour arriver dans la dépression du Jourdain. Mais ces troupes préférèrent ne pas se risquer à assiéger les deux châteaux des environs : ’Afrabalâ et le puissant Belvoir des Hospitaliers. Le souvenir de la défaite qu’y avaient essuyée les musulmans quelques années auparavant37 les poussa à traverser rapidement la région pour descendre dans la vallée du Jourdain. C’est ainsi que se créa, sur le haut plateau surplombant celle-ci, une poche franque qui causera par la suite des difficultés non négligeables aux musulmans. La colonne pénétra dans la vallée du Jourdain, s’empara sans combat de Beïsân, et de là descendit au sud jusqu’à Jéricho. Cette ville fut enlevée sans combat et les musulmans se tournèrent vers l’ouest, rencontrant le petit château templier de Maledoin (Ma’âleh ha-Adûmîm)38. Il n’y avait personne dans la forteresse. La colonne se dirigea vers Jérusalem.

           Le quatrième corps, qui était, semble-t-il, placé sous le commandement direct de Saladin, partit d’Acre vers le nord. Déjà lors de la première attaque, plusieurs des petits forts de la côte, au nord d’Acre, étaient tombés aux mains des musulmans. Parmi ceux-ci, mentionnons la petite forteresse d’al-Zîb (’Akhzîb de la Bible) ou Casel-Imbert39 et le fort de Manawat, dans le prolongement du wâdî Qure’m à l’est. Ce fort, situé dans une région aux terres fertiles, servait de résidence seigneuriale40. Signalons, plus à l’est encore, M’ilyâ (Château du Roi des croisés)41, et enfin Iskanderûna42 (Scandalion) entre Râs Nâqûra et Râs al-Abyâd, sur la route de Tyr.

           Cependant, plus au nord, la conquête ne fut pas aussi facile. A partir de la cité de Tyr, que protégeait la mer à l’ouest, Tibnîn-Toron au centre, Hûnîn (Château-Neuf) à l’est, jusqu’à Qal’at al-Shaqît (Beaufort) sur le coude du Lîtâni au nord, la progression musulmane fut stoppée43. Les premiers signes de résistance apparurent au moment où le neveu de Saladin, Taqî al-Dîn, attaqua Tibnîn et n’en put venir à bout. Le 19 juillet, Saladin arriva devant les murs du château. C’était sa première apparition à la tête d’une armée depuis la prise d’Acre, neuf jours plus tôt, sept ayant été consacrés à l’organisation administrative nouvelle de la ville (il avait parcouru la distance séparant Acre de Tibnîn en deux jours). Ce château avait donné son nom à une famille de nobles qui s’étaient signalés par leur bravoure et les services qu’ils avaient rendus à l’État : il tint bon jusqu’à ce que ses défenseurs reconnussent que tout espoir était vain. On leur proposa de partir libres, après qu’ils auraient relâché une centaine de captifs musulmans. Ils se rendirent alors, et livrèrent la place à Saladin (26 juillet).

           Contournant Tyr, Saladin partit du côté de Sidon, prenant sur sa route Sarafand (Sarepta ou Sarphen des Francs), localité fameuse par la richesse de ses jardins et de ses vergers. On pouvait espérer que la capitale du guerrier éprouvé qu’était Renaud de Sidon tiendrait bon. Mais à peine Saladin fut-il arrivé (29 juillet), que le commandant de la place se rendait et lui livrait les clefs de la ville. Peu de temps après que les bannières jaunes de Saladin fussent hissées sur les remparts, ses armées partirent pour Beyrouth, et dès le lendemain (30 juillet) le sultan investissait la ville. Ce port ne résista pas plus de huit jours. Le siège durait encore que des troupes musulmanes partaient vers le nord, franchissaient l’al-Mu’amaltain au « Pas Païen44 », frontière du royaume de Jérusalem et du comté de Tripoli, et assiégeaient Gibelet toute proche. Gibelet, domaine des Génois Embriacci, était prête à se rendre contre la libération de son seigneur, Hugues fait prisonnier à Hattîn. Cette condition fut acceptée et Gibelet devint musulmane. Quelque temps après, Beyrouth fut prise aussi (6 août) et ses habitants francs, comme ceux de Sidon précédemment, furent conduits sous la protection des cavaliers de Saladin vers la ville chrétienne de Tyr. En huit jours donc, le tiers du littoral franc de Terre Sainte fut conquis, et les armées musulmanes pénétraient déjà dans le territoire du comté de Tripoli. Cette rapidité de mouvement, et plus encore la capitulation hâtive, s’expliquaient par la stupeur qui s’était emparée de l’armée franque. En outre, pour ce qui est de la région nord, une autre cause importante semble avoir joué : selon ’Imâd al-Dîn, « la majorité de la population de Sidon, de Beyrouth et de Gibelet était de pauvres musulmans réduits à vivre dans le voisinage des chrétiens »45. L’œuvre colonisatrice des Francs était, dans ces régions septentrionales, plus réduite que dans les cités côtières du centre et du sud du royaume. Ainsi les villes comprenaient une population musulmane qui, à l’heure du danger, devenait un facteur critique en fonction duquel les Francs estimèrent leur capacité de résistance. La situation était semblable dans le territoire de Tripoli et d’Antioche, quoique dans ces villes, la majorité de la population fût, non pas musulmane, mais chrétienne orientale (surtout grecque orthodoxe). Le grec et l’arabe s’y parlaient couramment et le clergé latin devait prêcher dans ces langues46.

           Avec la prise des ports du nord, le pouvoir chrétien, qui n’avait jamais été très solide dans les montagnes, s’effondra de lui-même. A al-Gharb, à l’est de Beyrouth, des clans musulmans contrôlaient la population rurale du Liban. Saladin avait la possibilité de poursuivre sa campagne de conquêtes en pénétrant dans le territoire du comté de Tripoli et de la principauté d’Antioche, avec l’aide des troupes d’Alep. Mais il fut arrêté par une considération, qui se révêla être un calcul politique avisé. En moins d’un mois après la bataille de Hattîn, le royaume latin avait presque cessé d’exister. Saladin pouvait se présenter à l’opinion publique du monde musulman, et à la cour du calife de Bagdad, comme l’homme du jihâd et celui dont Allah avait favorisé les entreprises47. D’autres conquêtes au nord cédaient le pas devant le grand objectif proclamé : la prise de Jérusalem. La cité avait vu son importance grandir pour la conscience musulmane dans la mesure même où s’était développée l’idée de jihâd48. En même temps il était permis de penser qu’avec la chute de Jérusalem, les nids de résistance croisés disparaîtraient d’eux-mêmes, tout comme la prise de la vraie Croix avait décidé le sort de la bataille de Hattîn.

           Saladin décida donc de se tourner vers le sud. Au nord, seule la ville de Tyr lui avait fait obstacle. Elle servait d’asile aux rescapés de Hattîn, et à tous les réfugiés des villes et châteaux qui avaient reçu l’âmmân du sultan contre leur reddition, et s’y étaient repliés avec tous leurs biens. S’il existait encore une force dans le royaume de Jérusalem, elle se trouvait ainsi rassemblée dans la capitale de la Phénicie. Ces rescapés, en effet, avaient commencé à se reprendre et à s’organiser autour de Conrad de Montferrat, qu’un heureux hasard y avait envoyé dans ces moments critiques. Saladin, qui savait la solidité des fortifications naturelles et artificielles de la ville (les habitants avaient bien entamé avec lui des pourparlers de reddition, mais ils avaient changé d’avis), n’était pas disposé à s’arrêter devant la place, après qu’une démonstration de force n’eut pas donné de résultats.

           Le lendemain de la prise de Beyrouth, Saladin partit donc vers le sud (7 août), contournant Tyr, et deux semaines plus tard (23 août) ses armées étaient devant les murs d’Ascalon. Il lui fallait s’emparer d’Ascalon avant de s’attaquer à Jérusalem, parce que la ville contrôlait les communications de l’Égypte avec la Palestine. Par ailleurs, Saladin avait besoin de l’aide de troupes égyptiennes fraîches, pour remplacer les troupes de Syrie et d’Iraq, qui combattaient déjà depuis près de trois mois et n’allaient pas tarder à s’impatienter.

           Il semble bien que Saladin espérait que son frère al-Malik al-’Adil, arrivé d’Égypte, lors de la bataille de Hattîn, par al-’Arîsh, s’emparerait du sud et isolerait Jérusalem. En effet les troupes égyptiennes avaient pris Daron, château royal à la frontière franque, d’où elles étaient remontées vers le nord sans s’attaquer aux châteaux croisés de la côte et de l’intérieur du pays. Elles avaient pris Majdal-Yâbâ, Mirabel des Ibelins. Les habitants de Mirabel, qui s’étaient rendus à al-Malik al-’Adil, eurent la faculté de partir pour Jérusalem, et le vainqueur leur donna une escorte qui les conduisit jusqu’à Nébi-Samwîl, ‘Montjoie’ des Francs49. Ensuite ses troupes attaquèrent Jaffa et s’en emparèrent50. Al-Malik al-’Adil reçut l’ordre de fortifier la place et d’attendre l’arrivée de Saladin. Il est vraisemblable que pendant cette période où les troupes campaient à Majdal Yâbâ, près des eaux abondantes de Râs al-’Aîn (Surdi Fontes des Francs), domaine familial des Ibelins, Ibelin-Yebnâ fut aussi conquis et incendié par les musulmans.

           Saladin progressait cependant, nous l’avons vu, de Tyr vers le sud, en longeant la côte. On n’a pu établir avec précision jusqu’où s’étendirent les conquêtes des musulmans au sud d’Acre. Selon certaines sources, ils contrôlaient le territoire jusqu’à Arsûf, et après la prise de Jaffa par al-Malik al-’Adil, jusqu’à Jaffa même. Mais d’après d’autres sources, on a l’impression que cette emprise musulmane était discontinue, et il est peut-être permis de penser que Césarée et Arsûf ne furent prises que lors de l’expédition de Saladin au sud51, par Badr al-Dîn Dildrim et Ghars al-Dîn Qilij. Parmi les places prises, les sources comptent Ramla et Lydda, Bethléem et Hébron, Beit-Jibrîn et Latrûn, et enfin Gaza, la ville des Templiers, que le siège d’Ascalon au nord et la chute de Daron au sud isolaient entièrement52. Il est permis de situer également à la même époque la conquête de Qarâtîyâ (La Galatie des Francs), localité voisine d’Ascalon qui avait une petite citadelle, ainsi que Tell al-Sâfiya (Blanchegarde)53. Toutes ces forteresses franques avaient été élevées cinquante ans plus tôt dans le but de réduire la ville musulmane d’Ascalon et de la faire passer sous domination chrétienne. Leur chute annonçait maintenant la fin imminente de la place franque d’Ascalon.

           Pour hâter la conquête, Saladin songea à exercer une pression sur les défenseurs, et il ordonna, à cette fin, que l’on fît venir de Damas Guy de Lusignan, roi de Jérusalem, et le grand-maître des Templiers. Ascalon était chère à Guy de Lusignan non seulement parce que c’était une ville royale, mais parce qu’elle lui appartenait personnellement depuis qu’il était devenu comte de Jaffa-Ascalon. Saladin était prêt à échanger le roi captif contre la cité d’Ascalon, mais les bourgeois de la ville (il n’y avait pas de chevaliers) résolurent de se défendre, et à partir du 23 août les machines de jet de Saladin entrèrent en action contre les murs de la « fiancée de la Syrie ». Aucune force franque ne paraissait à l’horizon pour porter secours à Ascalon assiégée, qui tint quatorze jours devant les balistes de Saladin. Les sapeurs du sultan parvinrent à ébranler une partie des murs et à ouvrir une brèche. C’est alors seulement que les Ascalonites acceptèrent de reprendre les négociations. En échange de leur reddition, les habitants reçurent un délai de quarante jours pour quitter la ville, Guy de Lusignan fut même compris dans l’accord, et Saladin promit de le libérer. Le 4 septembre 1187, après 35 ans de régime chrétien, Ascalon redevenait une ville musulmane. Elle fut remise par Saladin à Jemal al-Dîn Abû Muhammed ’Abd Allah, fils d’Omar le Damascène, et celui-ci réunit entre ses mains le gouvernement de la ville et le contrôle de l’ensemble des services religieux. A une époque plus tardive, la ville fut donnée au frère du sultan, al-Malik al-’Adil. Après la prise d’Ascalon, Saladin pouvait écrire avec orgueil à un des membre de sa famille : « De toute part éclate le cri : ‘Dieu est grand’ (…) Sur toute l’étendue du littoral depuis Djobeïl jusqu’à la frontière égyptienne, il ne nous reste à prendre que Jérusalem et Tyr54 ».

           D’Ascalon, Saladin partit à l’assaut de Jérusalem. Une partie des forteresses et des agglomérations franques situées entre les deux villes étaient déjà aux mains des musulmans, et les autres tombèrent au fur et à mesure que Saladin progressait vers Jérusalem. Il s’empara rapidement des abords immédiats de la ville, du monastère des Prémontrés de Nébi Samwîl, de l’église Saint-Lazare de Béthanie. Les églises du mont des Oliviers et Sainte-Marie de la vallée de Josaphat, l’église de Gethsémani et Sainte-Marie de Sion, furent détruites. Le 17 septembre 1187, les colonnes musulmanes arrivèrent devant la ville, et trois jours plus tard (20 septembre), Saladin, avec le gros de ses forces, investissait Jérusalem. Après quatre vingt huit années de gouvernement chrétien, la ville était menacée d’être reprise par les musulmans. Tous les rescapés francs de l’Orient, depuis les frontières de l’Arménie jusqu’à la Galilée, tournèrent leurs regards vers la Ville sainte. Il ne s’agissait plus d’une guerre pour une ville, ni pour une capitale, ni même pour un royaume. Le long des fossés et des fortifications de Jérusalem, Allah se mesurait avec le Christ. L’ardeur pour le jihâd, qui n’avait fait que croître depuis la victoire de Hattîn, touchait à présent à son comble. Le jihâd allait atteindre son objectif suprême : la prise de Jérusalem et l’abolition du pouvoir des chrétiens sur le pays.

           L’ardeur religieuse ne faisait pas non plus défaut aux assiégés, qu’animait aussi l’assurance d’être protégés par Dieu ; mais ils avaient conscience de la situation réelle. La ville surpeuplée (le nombre des habitants, qui d’ordinaire oscillait entre vingt et trente mille, se situait à présent entre soixante et cent mille âmes55) n’avait aucune chance d’être secourue. Des réfugiés de la Samarie, de Judée et de la plaine côtière y avaient cherché asile, à cause de la sainteté du lieu et de la solidité de ses fortifications. Il s’y trouvait un nombre non négligeable de chrétiens orientaux, grecs, jacobites ou arméniens, et quelque cinq mille prisonniers de guerre musulmans. On ne pouvait guère prévoir quelle serait l’attitude des « minorités » chrétiennes à l’heure du péril. Saladin et ses lieutenants avaient déjà entrepris une œuvre de propagande qui visait cette population, et tentait de la séduire par une discrimination en sa faveur. Dans la meilleure des hypothèses, on pouvait espérer sa neutralité. Ces difficultés intérieures n’étaient peut-être pas apparentes, mais elles créaient une certaine tension et favorisaient des sentiments de suspicion. Déjà se répandait la rumeur des pourparlers secrets entre les chrétiens orientaux et Saladin. On disait même qu’ils le poussaient à assiéger Jérusalem56. Cependant, plus alarmante encore que ces rumeurs était la faiblesse de Jérusalem. S’il est vrai que les fortifications étaient intactes — beaucoup d’argent avait été investi durant les précédentes années pour les renforcer57 — les habitants en état de porter les armes et de défendre la ville n’étaient pas en nombre suffisant. La garnison et les troupes du roi avaient été massacrées à la bataille de Hattîn. Lorsqu’on se mit en devoir d’organiser la défense, il apparut qu’il ne se trouvait que deux chevaliers. Le problème se posa aussi de savoir qui assumerait la direction de cette défense. On désigna les commandants locaux de l’ordre de Saint-Jean et de l’ordre du Temple. A leur tête se trouvait le patriarche Héraclius, que sa conduite passée et présente ne recommandait guère pour le commandement en un moment aussi grave.

           L’homme de l’heure se découvrit en la personne de Balian d’Ibelin, rescapé de Hattîn, qui avait réussi à gagner Jérusalem par Naplouse. Sa famille s’y était aussi réfugiée. Les habitants s’adressèrent au représentant de la noblesse franque pour défendre leur ville. Balian d’Ibelin, n’ayant pas d’autre alternative, accepta le commandement. Mais même en cet instant critique, il n’était pas prêt à oublier qu’il était le rejeton de la plus haute dynastie noble du royaume. Et de même que son frère Baudouin avait quitté le royaume après le couronnement de Guy de Lusignan58 sous des prétextes « chevaleresques », Balian se sentait maintenant pris d’hésitations et de doutes, bien déplacés à cette heure. « Voici qu’une lourde accusation risque de peser sur moi sans qu’aucune faute ait été commise de mon fait, car en cas d’échec, j’en aurai la responsabilité, en cas de succès, un autre viendra me repousser et garder l’honneur et le profit. »59 La crainte qu’une atteinte fût portée à l’honneur de sa maison, si les Francs et le monde chrétien dans son ensemble venaient à lui imputer la responsabilité de la chute de Jérusalem, empêcha Balian de mesurer pleinement ses obligations face au danger qui menaçait. Mais ces scrupules ne l’empêchèrent pas de profiter de l’occasion pour remettre en selle la noblesse du royaume, et peut-être même pour songer à se hisser au pouvoir. Il avait mis à son acceptation une condition formelle : qu’on le reconnût seigneur de la ville ; et il exigea et obtint le double serment dû au seigneur, serment de fidélité et hommage. Et bien que ce serment fût prêté en un moment critique, on ne pouvait se dissimuler sa signification. A cette heure, la reine Sibylle, sœur de Baudouin IV et femme de Guy de Lusignan, se trouvait à Jérusalem, et le fait de ce serment revenait à abolir l’ancien gouvernement légitime de la cité, et peut-être du royaume, et à jeter les bases d’un nouveau régime. Quelques semaines plus tard, c’est ce qui se produisit à Tyr avec Conrad de Montferrat, nouveau seigneur de la ville.

           Balian, ne trouvant que deux chevaliers dans la ville, arma des fils de chevaliers âgés de quinze ans, et même des fils de riches bourgeois de Jérusalem, procédure tout à fait inhabituelle. Ce groupe constituait maintenant le noyau de la défense. Le siège de la cité commença, comme on l’a dit, le 20 septembre 1187. Saladin chercha le point faible de la défense, et reprit, en fait, la tentative des croisés de 1099. La principale force musulmane fut d’abord massée à l’ouest devant la citadelle, la « Tour de David », et jusqu’au mont Sion ; ailleurs furent simplement installés des postes de garde. Mais ce secteur, avec le profond fossé descendant de l’angle nord-ouest (Tour de Tancrède) jusqu’au pied du mont Sion, était malaisé à enlever. Des troupes de toutes origines s’y étaient déjà mesurées en vain, et malgré les échecs passés on y revenait toujours. Il y avait dans l’existence même de la citadelle comme un défi aux assaillants. Mais peut-être jouait aussi la supposition que la citadelle avait été bâtie — il est vrai qu’il en était ainsi dans la plupart des cas — sur le point faible du mur. Ce n’était pas le cas à Jérusalem. En revanche, le secteur nord de la cité avait toujours été le plus faible, c’était là que les assiégeants parvenaient habituellement à pratiquer une brèche.

           Le siège durait déjà depuis près d’une semaine, et les musulmans n’avaient pas encore montré leur supériorité. Balian reçut d’importantes sommes d’argent, tant du patriarche, qui accepta de lui remettre une partie des trésors en or et en argent du Saint-Sépulcre, que des Hospitaliers, qui mirent à sa disposition les fonds qu’ils avaient reçus de Henri II, roi d’Angleterre ; et on battit monnaie pour payer les soldats60. Les résultats des engagements devant les murailles encouragèrent les chrétiens. Au cours d’une sortie vers les environs de Qubeîba, sur la route de Jérusalem à Ramla, les Francs battirent des colonnes musulmanes. Saladin ne paraît pas être parvenu à faire entrer en action les machines de jet, devant la muraille occidentale, dans la première semaine du siège. Certains détails intéressants sont rapportés par les sources chrétiennes. Au moment où les assauts se déroulaient encore du côté ouest, les chrétiens attaquaient dans la matinée, alors que le soleil aveuglait les musulmans. Les musulmans, de leur côté, attaquaient dans l’après-midi alors que le soleil était dans les yeux des Francs. Parmi les moyens de combat les forces de la nature s’associaient à celles des hommes ; le vent de Jérusalem, si rafraîchissant dans les après-midi d’été, trouva un emploi nouveau : les musulmans lançaient dans l’air du sable et de la poussière, que le vent d’ouest projetait en plein dans les yeux des combattants chrétiens.

           Au bout d’une semaine de siège, Saladin dut se rendre compte, comme autrefois les croisés, qu’il ne pourrait venir à bout de la ville en l’attaquant du côté ouest, et le 25 septembre, le gros de la force musulmane fut transféré de l’ouest vers le nord. Les effectifs furent massés, comme lors du siège des croisés de 1099, depuis la Porte Neuve actuelle, à proximité de la Léproserie de femmes et de la Léproserie d’hommes, près de la poterne Saint-Lazare61 dans la partie ouest du rempart nord, jusqu’à la porte principale donnant de ce côté, la porte Saint-Étienne, Bâb al-’Amûd (porte de la Colonne)62, et jusqu’à l’angle est du mur nord, qui oblique à angle aigu vers l’est au-dessus de la vallée de Josaphat63. Les chrétiens, ayant des craintes de ce côté, détruisirent, dès l’approche des musulmans, l’église Saint-Étienne érigée à l’endroit où, selon la tradition, eut lieu la lapidation du martyr : proche de la ville, elle était susceptible de servir de base et d’abri aux musulmans64. Des observateurs musulmans postés sur le mont des Oliviers rendaient compte à l’armée de Saladin, concentrée devant la porte Saint-Étienne, des divers mouvements à l’intérieur de la ville, qui s’étendait devant eux comme la paume d’une main. Seuls les souks voûtés permettaient des déplacements que ne pouvaient déceler les guetteurs musulmans.

           Le transfert des forces musulmanes vers le nord, l’érection de machines de jet, dont le nombre dépassait quarante, et le bombardement, commencèrent à éprouver sérieusement les assiégés. Dès les premiers assauts, l’armée musulmane, les porte-boucliers suivis des tireurs à l’arc et enfin des sapeurs, purent s’approcher des fossés. Sous le couvert des boucliers et sous la protection d’une pluie de flèches, qui chassa les défenseurs des murs, les sapeurs descendirent dans le fossé et en peu de temps ébranlèrent le mur extérieur, qui tomba après que le feu eut brûlé les étais de bois de la galerie creusée sous la muraille. Les musulmans se trouvaient déjà devant la muraille principale. Le travail des sapeurs se poursuivait dans la portion la plus facile à atteindre, c’est-à-dire celle qui se trouvait à l’extrémité nord-est de la cité, à l’endroit même où les croisés avaient jadis pénétré dans Jérusalem. Le bombardement abattit la grande croix que les Francs avaient érigée sur la muraille, au-dessus de l’endroit où ils avaient pratiqué leur brèche65. Cette chute fut considérée comme un mauvais présage, de même que l’avait été le sort de la vraie Croix, lors de la bataille de Hattîn. Il est vrai que des processions furent conduites par le clergé sur les murs de Jérusalem, et qu’à leur tête on porta un morceau de la vraie Croix resté aux mains des chrétiens syriens de la ville. Ces processions durent être bientôt interrompues, à cause des flèches musulmanes qui pleuvaient.

           Les habitants, dont le moral était au plus bas (on raconte qu’il ne se trouva ni volontaires ni mercenaires pour garder la partie dangereuse du mur), se mirent à exiger une opération immédiate, ou la négociation avec les assiégeants. Selon les sources franques, les chrétiens auraient manifesté le désir d’engager le combat, tandis que le patriarche aurait conseillé d’entamer des pourparlers, en évoquant le sort des femmes et des enfants dans le cas où la ville serait prise d’assaut. On ignore les raisons qui firent attribuer ces propos au patriarche. Il est vraisemblable en tout cas que de telles idées ne naquirent pas dans sa seule pensée. Après avoir pris conseil du commandant de la ville, Balian d’Ibelin, le patriarche Héraclius et les maîtres des Ordres se mirent d’accord pour entamer des négociations avec Saladin. A trois reprises, des délégations chrétiennes gagnèrent la tente de Saladin, au pied des murs. Saladin répondit d’abord par un refus catégorique, proclamant qu’il venait renouveler les actes perpétrés par les croisés lors de la prise de la ville en 1099, et venger sa religion. Mais lorsque les chrétiens menacèrent de se lancer dans une bataille désespérée, il commença à fléchir. La pression des émirs musulmans l’amena à la fin à se montrer plus conciliant : après la reddition de la ville, les habitants seraient traités en prisonniers de guerre, ils pourraient se racheter contre paiement d’une somme préalablement fixée. Désormais toute la négociation porta sur le montant du rachat. L’auteur franc du « Livre de la Conquête de la Terre-Sainte », qui se trouvait alors à Jérusalem, ne pouvait se retenir de crier amèrement : « Qui a jamais entendu une chose semblable, un héritier payer pour être chassé de son héritage ? » Certains des habitants choisirent la mort, afin que leur corps fût enseveli en Terre Sainte, mais ils ne furent pas la majorité. « Combien grande est la douleur ! Y-a-t-il encore une douleur semblable à celle-ci ? Avons-nous jamais lu que les Juifs abandonnèrent sans effusion de sang et durs combats le Saint des Saints ? Le livrèrent-ils volontairement ? Puissent-ils mourir, ces misérables trafiquants, qui ont vendu volontairement la Cité sainte et le Christ66 ! »

           Le prix du rachat fut fixé à dix besants pour les hommes, cinq pour les femmes, deux pour les enfants. Le problème qui se posa aux chefs de la ville fut de réunir les sommes nécessaires pour les pauvres, qui n’étaient pas en mesure de se racheter.

           Le 2 octobre 1187, les clefs de la ville furent remises à Saladin, et les chrétiens commencèrent à quitter Jérusalem. On les compta un à un, à la Tour de David, près de la porte de Jaffa. Les chrétiens ne firent preuve d’aucun sentiment de solidarité. En dépit de tous les efforts, il fut impossible de réunir les sommes requises pour le rachat des pauvres. Le patriarche, au lieu de payer leur rançon, préféra rassembler les trésors du Saint-Sépulcre et d’autres églises, après quoi, escorté de cavaliers de Saladin, il les transféra à Tyr67. Les départs se poursuivirent ainsi pendant quarante jours, et pendant tout ce temps, les pauvres de la ville gémirent de ne trouver personne qui pût payer leur rachat. On rapporte que Saladin et ses émirs, magnanimes, affranchirent des centaines et des milliers de pauvres. Il semble cependant que les émirs tout au moins y trouvèrent leur compte68. Au bout de quarante jours, il restait encore 15 000 pauvres, qui furent envoyés en esclavage dans les cités musulmanes. Mais les chrétiens n’avaient pas tous abandonné la cité. Les chrétiens orientaux étaient restés. Les juristes islamiques décidèrent qu’ils devaient aussi payer une rançon, et qu’après l’avoir acquittée, ils seraient astreints à la jizya (capitation), selon l’usage établi à l’égard des « protégés », et autorisés à rester sur place. Des milliers d’entre eux restèrent à Jérusalem et dans ses environs. « Ils se remirent au travail, fixèrent des piquets (dans les vignes), plantèrent (des ceps), bientôt ils recueillirent leurs récoltes de légumes et de fruits69. » Les convois des Francs rachetés se dirigèrent soit vers Ascalon, et de là vers Alexandrie, où les capitaines des vaisseaux italiens furent contraints de les transporter en Italie ; soit au nord, vers Tyr, Tripoli, Antioche et même l’Arménie. En cours de route, beaucoup furent dépouillés par leurs coreligionnaires.

           Saladin s’occupa aussitôt de transformer Jérusalem en ville musulmane. On fit d’abord disparaître les symboles extérieurs de la religion chrétienne. La croix dorée géante qui surmontait la maison du Temple fut abattue et traînée par les rues, et l’église redevint la mosquée al-Aqsâ. On y installa un minbar, construit à Damas sur l’ordre de Nûr al-Dîn. Le marbre qui, dans le Templum Domini, recouvrait l’empreinte du pied de Jésus, afin d’empêcher que les pélerins n’emportassent en souvenir des morceaux de la pierre, fut enlevé lorsque l’église devint la mosquée d’Omar ; l’empreinte du pied de Jésus redevint celle du pied de Mahomet. Au cœur du quartier syrien, l’église Sainte-Anne, qui marque l’emplacement de la maison d’Anne et de Joachim, parents de Marie, où naquit la Vierge, devint une madrassa musulmane des Shâf’iites70, elle fut appelée al-Sâliâhiyé d’après son fondateur, et porte encore ce nom à ce jour. Les cloches, descendues des clochers, devinrent muettes. Les églises d’hier se changèrent en mosquées : elles furent purifiées à l’huile de rose, et débarrassées des croix et des statues, abomination pour les « vrais croyants en l’unité de Dieu » ; les images des murs et des plafonds furent recouvertes d’un crépi et on effaça les inscriptions des mosaïques. L’office du vendredi (9 octobre 1187) fut célébré dans la mosquée al-Aqsâ, et le qâdî de Damas, Muhî al-Dîn, prononça à cette occasion un sermon enthousiaste sur la signification de la prise de Jérusalem.

           Saladin resta moins d’un mois à Jérusalem. La plus grande activité régnait dans sa chancellerie, et ’Imâd al-Dîn, à la nouvelle de la prise de Jérusalem, s’était levé de son lit de douleur à Damas et s’était rendu en toute hâte à Jérusalem, d’où il dépêcha soixante-dix lettres par jour (!) aux quatre coins du monde musulman pour annoncer la victoire de Saladin. De tout le monde musulman se mirent à affluer louanges et bénédictions à l’adresse de Saladin.

           Au nord, quelques châteaux restaient encore aux mains des chrétiens, le plus puissant étant celui de Tyr. En Transjordanie, Kérak et Shawbak avaient résisté. Tyr surtout inquiétait les musulmans, non seulement parce qu’elle s’obstinait à résister, même après la chute de Jérusalem, mais aussi parce qu’elle commençait à mettre en péril les positions de Saladin. La suite des événements fut si prodigieuse que les chroniqueurs chrétiens invoquent ici un fait d’ordre miraculeux. Le jour où la ville allait se rendre à Saladin (lors de sa première tentative, quand il était en route pour Acre) y arriva un libérateur en la personne de Conrad de Montferrat, le « Marquis » comme l’appelaient musulmans et chrétiens. A vrai dire, les recherches ont montré que son arrivée eut lieu plus tard, fin juillet ou début août, mais cela n’enlève rien au côté dramatique de l’épisode. Conrad de Montferrat, fils de Guillaume de Montferrat (fait prisonnier à la bataille de Hattîn), partit de Constantinople pour la Terre Sainte, et c’est miracle qu’il ne tomba pas entre les mains des musulmans lorsque son bateau arriva au port d’Acre. Le silence des cloches, les bannières inconnues qui flottaient sur les remparts, le mirent en garde et le bateau parvint à s’éloigner vers Tyr avant que les musulmans aient pu soupçonner qu’il n’était pas un simple vaisseau marchand. Conrad trouva Tyr remplie de réfugiés (parmi lesquels un certain nombre de chevaliers échappés au massacre de Hattîn), dont le nombre s’accrut avec l’évacuation des villes du pays par les chrétiens. Les habitants de la ville et les réfugiés qui y affluaient auraient pu constituer une force militaire non négligeable, n’était l’état d’esprit défaitiste qui régnait parmi eux et l’absence d’un chef qui pût se mettre à leur tête. Le commandement existant se révélait décevant. La ville avait servi de refuge à Raymond de Tripoli, au prince d’Antioche et à Renaud de Sidon, rescapés du massacre de Hattîn. Cependant, lors de l’invasion du nord par Saladin, ils avaient quitté la ville et s’étaient mis en devoir d’aller défendre leurs domaines. Raymond de Tripoli mourut quelque temps après, dans la capitale de son comté, et faute d’héritier direct il légua le comté de Tripoli au second fils du prince d’Antioche, Bohémond. Renaud de Sidon, lui, s’était rendu au château Beaufort. La chevalerie restée à Tyr balançait entre le désir de se défendre et celui de se rendre. Conrad de Montferrat accepta le gouvernement de la cité et s’installa dans la citadelle ; c’était là une prise de pouvoir de facto, semblable à celle que s’était arrogée Balian d’Ibelin lors de la défense de Jérusalem. Il n’existait plus d’autorité royale ni d’autorité d’aucune sorte dans le royaume.

           En dépit de la campagne victorieuse de Saladin du nord au sud, et de la chute d’Ascalon et de Jérusalem, Conrad résolut de se défendre, et il insuffla vie et espoir aux habitants de Tyr. Ce fut un tournant dans l’histoire de la conquête musulmane du royaume de Jérusalem. Les fortifications furent renforcées. On approfondit le fossé de la triple muraille, qui défendait la cité à l’est, face à l’étroite langue de terre reliant la ville à la côte. Des barques portant des balistes furent postées des deux côtés de la langue de terre, et leur feu croisé protégea l’unique accès vers la ville. Ces dispositions combatives ne manquèrent pas d’inquiéter le nouveau régime musulman établi dans les cités du nord. Le « nâïb » de Sidon et de Beyrouth, Saîf al-Dîn ’Alî, fils d’Ahmad al-Meshtûb, réclama une intervention immédiate du sultan. Saladin sut apprécier la gravité de la situation, et sa grande armée se mit à progresser depuis Jérusalem, tandis qu’une partie rentrait en Égypte sous le commandement de son fils al-Malik al-’Azîz. Passant par Acre (le 4 novembre), les troupes musulmanes arrivèrent le 12 novembre devant Tyr et y mirent le siège.

           L’étroit front oriental de la ville empêcha Saladin d’exploiter sa supériorité numérique, et permit de ce fait aux défenseurs une action efficace malgré leurs effectifs restreints. Après deux semaines de petites escarmouches (25 novembre), les machines de jet de Saladin furent dressées et se mirent à pilonner la ville. Commandée par le Hajib Lûlû, la flotte musulmane, qui était restée dans les eaux du pays depuis le siège d’Ascalon et se trouvait mouillée à Acre, reçut l’ordre de bloquer Tyr du côté de la mer, pour l’empêcher de recevoir tout secours qui pourrait lui venir d’Europe. Cependant cinq autres jours d’assauts contre la ville n’amenèrent pas de résultat. La cité était au bord de la famine, mais les troupes de Saladin commençaient à souffrir d’une autre faiblesse, qui allait leur être familière au cours des années suivantes : l’incapacité de rester longtemps sous les armes. Au bout de trois semaines, Tyr ne révélant encore aucun signe de fatigue ni désir de se rendre, les troupes musulmanes, habituées dans les derniers mois à des marches triomphales plutôt qu’à de véritables campagnes, commencèrent à murmurer. Dans l’intervalle, Hûnîn, il est vrai, avait été prise après des négociations avec Badr al-Dîn Dildrim ; Tyr cependant tenait bon. Le siège dura encore un mois. L’hiver commença à faire sentir ses rigueurs : pluies saisonnières, qui furent cette année-là torrentielles, et froid rigoureux. Le 30 décembre 1187 fut le jour de la décision. Conrad envoya ses petites barques, recouvertes de peaux de bêtes, attaquer la flotte musulmane devant le port de Tyr. Les galères musulmanes se lancèrent à leur poursuite et furent attirées au-delà de la fameuse chaîne du port. Elles furent alors capturées et équipées de Francs. Après quoi elles repartirent en haute mer à la poursuite du reste des bateaux ennemis, qui s’enfuirent, désorientés, vers Beyrouth. Le sultan, voulant mettre à profit la bataille navale qui se déroulait au nord de la ville (le port était de ce côté), avait fait donner l’assaut général. Mais il dut reconnaître que les Francs s’y étaient préparés et qu’ils avaient même reçu des renforts de la zone du port. Ils repoussèrent l’assaut musulman, infligeant de lourdes pertes aux assaillants. Cette double défaite, sur terre et sur mer, au terme de sept semaines de siège, fut décisive. Saladin n’était plus en mesure de repousser fermement les demandes, réitérées par ses lieutenants, de lever le siège. L’armée commençait déjà à se débander et les émirs quittaient le camp à la dérobée. La nouvelle année chrétienne s’ouvrit sous d’heureux auspices : Saladin quittait Tyr (1er-2 janvier). Une partie du matériel de guerre fut brûlée, l’autre partie emmenée à Acre par Râs Nâqûra. Il fallut poster des gardes musulmans devant Tyr pour protéger l’armée musulmane en retraite.

           Tyr sauvée, une flamme continuait à brûler sous la cendre : le royaume de Jérusalem n’était pas mort. Le retrait des armées de Saladin et leur dislocation signifiaient que l’apogée de la conquête musulmane était dépassé. Sans doute, les opérations de conquête continuèrent. Les sièges des châteaux de Galilée et du Liban, et des châteaux de Transjordanie, se poursuivirent jusqu’à leur reddition. Saladin réussit même à recruter et à réorganiser ses armées au printemps de 1188 : elles remontèrent vers le nord jusqu’à la frontière arménienne, envahissant le comté de Tripoli et la principauté d’Antioche, et enlevant villes et châteaux. Mais ces opérations n’auront plus l’allure des conquêtes de 1187. La puissance de choc s’était émoussée, le moral n’était plus aussi haut, et dans l’intervalle, l’Europe chrétienne, bouleversée à l’annonce de la chute de Jérusalem, avait eu le loisir de se préparer à une immense expédition dépassant toutes les expéditions antérieures : la troisième croisade allait aboutir à la restauration du royaume de Jérusalem pour une durée de plus d’un siècle.

        

        
          Notes

          1  Voir supra, p. 537.

          2  Ibn al-Athîr, RHC, HOr., II, p. 680-681.

          3  Cette indication est fournie par l’écuyer de Balian d’Ibelin, qui fit partie avec son maître de la mission à Tibériade. Voir Chronique d’Ernoul et de Bernard le Trésorier, éd. L. de Mas Latrie, Paris, 1871, p. 144-145. Cette information inaugure la série d’accusations portées contre Raymond, dont celle, à la fin, lors de la bataille de Hattîn, de trahison patente. L’authenticité du fait est douteuse, et l’accusation de trahison éloignée de la vérité. Mais il est certain qu’une telle accusation pouvait s’appuyer sur le pacte conclu avec Saladin.

          4  L’identification de la localité se heurte à maintes difficultés, quoiqu’elle soit citée à plusieurs reprises à l’époque des croisades, et surtout lors de la croisade de 1217-1218. L’identification proposée par F. M. Abel, Géographie de la Palestine, I, p. 445, avec ’Aîn-José au sud de Kafr-Kennâ, est abandonnée par le même auteur dans la suite de son livre, t. II, p. 422, et il propose d’identifier le village de Cresum (Cressum), cité dans des documents latins, avec Qaîsûn entre le Thabor et ’Aîn-Dôr et avec la source qui jaillit à ses pieds. Pour lui il s’agit de la Qîshôn biblique de la tribu d’Issachar. L’identification de la source de Cresson avec Qaîsûn n’est pas possible. Ernoul, p. 146 dit explicitement qu’ils arrivèrent à cet endroit après avoir quitté Nazareth pour Tibériade. La route passait par Kafr-Kennâ et l’identification avec ’Aîn-José semble justifiée. Cette identification est aussi confirmée par des sources musulmanes, qui racontent que la bataille s’engagea près de Séphorie, qui se trouve à quelque 6 kilomètres de Kafr-Kennâ. L’endroit est aussi connu sous le nom de ‘Forêts de Séphorie’ (Benedict de Peterborough, II, p. 21) et de Casai Robert (Gestes, p. 12 ; Regesta, n° 658) identique à Kafr-Kennâ. ’Aîn-José est inscrit sur la carte hydrographique d’Abel, I, carte III, mais manque sur la carte au 1/100 000 feuillet Nazareth, ainsi que sur la carte au 1/20 000 des environs. En ce lieu les nouvelles cartes notent une source du nom d’Aîn al-Hiya (source du serpent), mais les habitants arabes de Kafr-Kennâ connaissent le toponyme ’Aîn-José.

          5  Détails exacts dans Libellus, p. 4-5. Uqhuwâna est Cavan dans cette description. Cafram citée ici n’est pas Kafr-Kennâ (comme le crut Röhricht, GKJ, p. 424, 1), mais Shefâ ’Amr. Le lieu du campement d’une troupe à planicies Campi Chana Galilee est sans doute identique à la vallée de Rûmâna, dont une partie est connue sous le nom de Marj al-Sûnbûl, plaine des épis, d’après l’histoire des épis que Jésus coupa le jour du Sabbat (Marc II, 23-28).

          6Ernoul, p. 146.

          7  Le retour est relaté par Libellus, p. 6, de la manière suivante : ils vinrent à Til, où le Jourdain se jette dans la mer, et puis ils longèrent la rive de la mer de Galilée ; et à mi-chemin entre Tibériade et Japhep ils campèrent, avant de franchir le Jourdain au lieu de la mensa Christi. Si l’on se fonde sur ces données, les musulmans passèrent au nord de l’embouchure du Jourdain. Til correspond dans ce cas à Tell Beit-Saîdâ (à l’est du Jourdain), ou plus près à Tell-Hûm (Capharnaüm). Ils campent près de Hajarat al-Nesârâ (appelé aussi Hamsa Hubez - cinq pains) ou à Tabhâ, lieu du miracle de la multiplication des pains. Japhep est certainement une altération et nous n’avons pas pu l’identifier. L’identification proposée avec Safed est inadmissible.

          8  On voit mal comment la tradition a pu rattacher l’histoire de Job à cet endroit.

          9  Voir carte de la bataille de Hattîn, page 652.

          10  Le discours de Raymond de Tripoli est rapporté par plusieurs versions : Ernoul, p. 159-60 ; Éracles, p. 49-50 (la teneur varie avec les manuscrits) ; Libellus, p. 221/2.

          11  La dame Paske de Riveri, une femme mariée.

          12  Pour les détails de l’expédition, cf. J. Prawer, ‘La bataille de Hattîn, Israel Exploration Journal, XIV, 1964, pp. 160-179, et infra note 15 in fine.

          13  Cette reconstitution est basée sur les conditions topographiques de la région, sur les toponymes cités dans plusieurs sources, et surtout sur la description d’Éracles, 62-63.

          14  Les sources arabes fixent à Lûbiyâ le campement (Behâ al-Dln, RHC, HOr., III, 94) ce qui est confirmé par les sources chrétiennes, la lettre des Hospitaliers à Archambault, maître de leur ordre en Italie (éd. Chroust, p. 2-4), où l’emplacement du camp est situé à proximité de Salnubia, qui n’est, semble-t-il, qu’une transposition de al-Lûbiyâ. Les sources latines appellent le lieu de l’engagement et du camp Marescalcia (plusieurs graphies, cf. Rōhricht, GK.J, p. 443, n. 6) qu’il faut sans doute identifier (identification de Rey, Colonies franques, p. 442) à Khirbet-Maskéna, à environ deux kilomètres au nord-ouest de Lûbiyâ.

          15  Dans la lettre à Archambault mentionnée supra, il est dit que le roi s’avança encore une ’leuca’ de Naîm (autre version : Anam, lisez a Nam). Il ne s’agit certainement pas de Naïm au sud de Nazareth, il ne peut que s’agir de Nimrîn (Kafr-Namara). Remarquons que sur la carte contemporaine de Jacotin, le lieu de la bataille livrée par le général Junod (avril 1799) est indiqué sous le nom de Nemen (également en arabe). Cf. Atlas-Israël, 5/1. Ntam, Nam des Francs, comme le Nemen français, nous paraissent être des dérivés de Nimrin. La reconstitution de la campagne publiée par P. Herde ‘Die Kämpfe bei den Hörnern von Hittin und der Untergang des Kreuz-ritterheeres’, Römische Quartalschrift, t. 61, p. 1-50, nous paraît sur ce point inadmissible.

          16  Ainsi dans la lettre à Archambault citée supra. Selon Libellus, p. 69, le feu fut allumé dès la nuit précédente, mais cela ne concorde pas avec l’ordre des événements.

          17  Abû Shâma, RHC, HOr., IV, p. 281.

          18Epistola Terrici magni Templariorum praeceptoris, PL, t. 201, col. 1408-9.

          19  Extrait de la « rîssâla », lettre écrite par ’Imâd al-Dîn, sur l’ordre de Saladin, au frère du sultan, le prince du Yémen. Cf. édition C. Landberg, p. 112.

          20  Briccius, connu par de nombreux documents latins comme un des patriciens de la cité.

          21  ’Imâd al-Dîn cité par Abû Shâma, RHC, HOr, IV, p. 294.

          22  Cf. à ce sujet l’intéressant article de E. Ashtor-Strauss, ‘Saladin and the Jews’, Hebrew Union College Annual, t. 27, 1956, p. 305-326.

          23  Par la suite le gouverneur musulman d’Acre résida également dans le palais des Templiers, et non dans la citadelle.

          24Minbar : chaire du prédicateur dans la mosquée. Qibla : orientation de la prière musulmane, vers la Mecque. Dans le mur de la mosquée, se trouve une niche dite Mihrâb, indiquant dans quelle direction il convient de se tourner pendant la prière.

          25  Abû Shâma donne des détails sur l’organisation d’Acre (RHC, HOr, IV, p. 294) d’après des lettres d’Imâd al-Dîn.

          26  « Livre-éclair de Palestine et de Syrie ».

          27Libellus de expugnatione Terrae Sanctae, cf. bibl. de ce chapitre.

          28Libellus, 76-7.

          29  Le nom du conquérant de Nazareth est donné par ’Imad al-Dîn cité par Abû Shâma, RHC, HOr, IV, p. 301.

          30  Tell-Qaîmûn, Caymont des croisés, est citée ici sous le nom de Mons Caim. Zer’în apparaît sous son ancien nom de Gesrael. Il est surprenant que ne soit pas cité dans ce récit, Jenîn ou Le Grand Gérin, latin Garinum ou Gallina major. L’auteur a peut-être confondu Legio-Léjjûn avec Jenîn, parce que les Francs appelaient Zer’în Gallina minor.

          31  Sans doute identique à Château Saint-Job à Dotaïm. Cf. supra, p. 646.

          32  ’Imâd al-Dîn cité par Abû Shâma, RHC, HOr, IV, p. 301.

          33Ibid., p. 302.

          34Ecclesia in nomine Salvatoris. Le Puits de Jacob (Genèse XXXIV) est aussi l’endroit où, selon ja tradition, Jésus rencontra la Samaritaine.

          35  Dans la source Naun, en général Naym.

          36  Dans le texte Belver, c’est-à-dire Belvoir (Kawkab al-Hawâ).

          37  Cf. supra, p. 604.

          38  La description de l’endroit dans Libellus, 80, est intéressante : « Maledoim, latine autem Ascensus Rufforum sive Rubentium, propter sanguinem, qui ibi crebro a latronibus funditur, apellari potest, vel sicut nos dicimus Rubra Cisterna ». V. témoignages sur le lieu dans D. Baldi, Enchiridion Locorum Sanctorum, Jérusalem, 1935, p. 434 et suiv.

          39Casel Imbert. Le mot Casel, signifie forteresse ou château, à ne pas confondre, comme on le fait parfois, avec casel (casale), du mot casa, maison, qui désigne un village. Cf. les noms des châteaux Casel des Plains, Casel Maen, qui apparaissent dans l’histoire de la troisième croisade.

          40  Pour les Francs : Manueth. Cette forteresse, en même temps que celle de Kafr-Lam (Cafarlet des croisés) et Minat al-Qal’a (Castrum Beroardi) près d’Ashdod, sont de remarquables exemples de forts qui servirent de résidence à des seigneurs francs. Une étude historique ou archéologique de ces sites manque encore.

          41Chastiau dou Bei, Castrum Regis. Voir détails sur la région au tome II, 2e partie, ch. II.

          42  Ibn Jobaîr (1185) décrit al-Zîb comme un grand château et Iskanderûna comme un village fortifié. Cf. RHC, HOcc, III, p. 451.

          43  Le Libellus, qui constitue un guide remarquable des mouvements de l’armée musulmane d’Acre au sud, est décevant pour les mouvements au nord. Il est clair que l’auteur (ou sa source) était éloigné de ces théâtres d’opérations, ce dont témoigne aussi sa présence à Jérusalem.

          44  Dans le difficile passage montagneux entre Beyrouth et Gibelet, ils traversaient le Nahr al-Kalb (Flumen Canis) par le Pas dou Chien, et l’al-Mu’amaltaîn au Pas Païen. L’agglomération franque la plus septentrionale du royaume de Jérusalem se trouvait à Jûniyé (Juine), au sud de ce fleuve.

          45  ’Imâd al-Dîn, cité par Abû Shâma, RHC, HOr, IV, p. 309.

          46  Ce qui ressort des lettres de Jacques de Vitry au début du xiiie siècle. Plus au nord aussi, dans le comté de Tripoli, la majorité de la population de Jubaïl était, semble-t-il, musulmane. Cf. ’Imâd al-Dîn cité par Abû Shâma, IV, pp. 353, 356, 358. La population musulmane était gouvernée par son propre qâdî. A Lattaquié une bonne partie de la population était composée de syriens chrétiens et d’arméniens : Ibid., IV, p. 362.

          47  Behâ al-Dln offrit à Saladin vers cette époque un livre spécial sur les préceptes du jihâd.

          48  Une sorte de résumé de la signification de Jérusalem dans l’Islam fut donné dans le sermon du qâdî Muhî al-Dîn, le vendredi 10 octobre, après la prise de Jérusalem par Saladin. Cf. Ibn Khalican, Biographical Dictionary, trad. Slane, IV, pp. 634-642.

          49  Ce détail intéressant est donné par Libellus, p. 75. Nébi Samwîl est Cenobium S. Samuelis quod situm est in monte Silo. La colline elle-même est connue sous le nom de Montjoie-Mons gaudii, parce que c’est de cet endroit que les pèlerins apercevaient pour la première fois Jérusalem.

          50  Jaffa peut avoir été prise la première, Majdal Yâbâ ensuite. La chronologie varie selon les principales sources. Sur Jaffa, il est dit qu’elle fut enlevée par force et qu’elle souffrit durement : ibn al-’Athîr, RHC HOr II, p. 690. Par contre Libellus, p. 75, et son témoignage est plus digne de foi, dit que Jaffa tomba sans combat, « parce qu’elle n’était fortifiée ni en hommes ni en murailles ».

          51Ernoul, p. 181 et suiv. et Éracles, p. 79 qui lui attribuent aussi la prise de Jaffa. Ibn al-’Athîr, II, p. 690, fixe la prise de Césarée par des colonnes musulmanes au temps du séjour de Saladin à Acre.

          52  Selon Libellus, p. 84 et suiv. furent conquises Beit-Jibrîn des Hospitaliers, Bethléem, Nébi-Samwil et Béthanie, au temps de l’expédition de Saladin contre Jérusalem, après la prise d’Ascalon.

          53  Liste des conquêtes dans Abû Shâma, RHC, HOr, IV, p. 302-303 ; d’autres catalogues des conquêtes se trouvent dans Gesta regis Henrici secundi Benedicti abbatis, éd. W. Stubbs, Benedict of Peterborough, Rolls Series, t. 49, Londres, 1867, II, p. 23-24 (cf. Roger de Hoveden, éd. W. Stubbs, II, p. 362 et suiv., (p. 340-341 ; 346-7), Radulphus de Coggeshall, éd. Stevenson, p. 21-22, 229 et suiv. Epistola Hermengeri, ibid., 3-5. Epistola ad Archumbaldum in Ansbert, éd. Chroust, Quellen, 2-4. Les diverses listes ont été réunies par P. Goergens et R. Röhricht, Arabische Quellenbeiträge zur Geschichte der Kreuzzüge, Berlin, 1879, Beilage V, p. 292-295 (avec une tentative d’identification, incomplète et imparfaite).

          54  Du recueil des lettres d’ibn al-Qâdesî, cit. par Abû Shâma, RHC, HOr, IV, p. 315.

          55  Évaluation basée sur le montant des rançons et du rachat des captifs, Nous penchons pour un chiffre proche de soixante mille, quoique les sources autorisent une évaluation plus forte. Détails dans F. Groh, op. cit., p. 34, n. 5.

          56  Il est fait mention de ces bruits dans deux lettres envoyées de Terre Sainte en Europe, dans une lettre de l’Hôpital à Archambault en Italie et dans une lettre des Génois en Europe (Regesta, n°s 661 et 664a). Selon ces rumeurs, les chrétiens syriens de Jérusalem auraient envoyé des députés à Saladin pour le pousser à s’emparer de Jérusalem. Les sources musulmanes n’en soufflent mot. Mais une source chrétienne copte d’Égypte, hostile aux Grecs orthodoxes, cite longuement le récit de la trahison de ceux-ci. L’instigateur de la trahison était un « melkîte » (c.-à-d. d’obédience byzantine) nommé Joseph al-Batît, un hiérosolymite qui résidait au temps de Saladin à Damas, où il fit la connaissance de la famille aiyûbide. Il passa en Égypte, chez al-Malik al-’Adil, et s’entremit en faveur des membres de sa communauté auprès de Saladin. Ce dernier l’employa comme émissaire dans les négociations avec les Francs, et Joseph al-Batît lui servit en ces occasions d’espion. Saladin l’envoyait maintenant en mission secrète à Jérusalem avec beaucoup d’argent, pour faire passer de son côté les melkîtes dont l’effectif dépassait celui des Francs (!). Cf. Histoire des Patriarches d’Alexandrie in Blochet, Histoire d’Égypte de Maqrizi Paris, 1908, p. 179-180. Les Arméniens adoptèrent une autre position : cf. Élégie sur la chute de Jérusalem du catholicos Grégoire Dgh’a, RHC, HArm., I, p. 272 et suiv., ainsi que les Syriens nestoriens : cf. Th. Nöldeke, ‘Zwei syrische Lieder auf die Einnahme Jerusalems durch Saladin’, ZDMG, t. 27, 1873, p. 489. Le poème syrien, écrit en 1192, est émouvant et montre les liens sentimentaux existant entre les Syriens nestoriens et les Francs. Le poème tire ses informations de sources franques (et non arabes), il n’a pas encore été étudié convenablement.

          57  Cf. ci-dessus, p. 554 et 617.

          58  Cf. supra, p. 636.

          59Éracles, p. 75 : « Je i porrioe recevoir grant blasme sanz mon mesfait ; car se la chose torne a mal, la plus grant partie dou blasme en venra sur moi ; et se ele tornoit a bien, aucun venroit qui m’en osteroit et a lui demoreroit li loz et ler profiz ».

          60  Il faut dater de ce temps une frappe de monnaies franques sur lesquelles le nom du roi ne fut pas mentionné, ce qui illustre la position de Balian dans la ville.

          61Ernoul, p. 211 et suiv., où sont donnés d’autres détails. Les léproseries sont dites maladreries du mot ladre, lépreux, qui n’est qu’un dérivé de Lazare, le lépreux de l’Évangile (Luc XVI, 19 et suiv.).

          62  Aujourd’hui porte de Damas.

          63Ernoul, p. 213 et Éracles, p. 83 ajoutent : ‘jusqu’au couvent du mont des Oliviers’. Il est clair qu’il s’agit, non du mont des Oliviers, mais d’un autre monastère. Sur le mont des Oliviers même, les églises avaient été détruites et les postes de garde de Saladin s’y étaient établis.

          64  Les écuries à ânes des Hospitaliers (Asnerie), à proximité, ne furent pas détruites et au temps de la domination musulmane à Jérusalem, on y logea les pélerins chrétiens (une tradition franque rattachait à ce lieu l’épisode de l’ânesse de Balaam). De là on les faisait passer dans la « rue du Patriarche » et au Saint-Sépulcre sans qu’ils puissent voir la ville. Cf. une description de la Jérusalem de cette époque, Ernoul, p. 200.

          65Itinerarium Ricardi I, I. Cf. supra carte de Jérusalem du ms. de Cambrai (p. 227).

          66  Extrait d’un fragment intéressant sur l’importance de Jérusalem pour la chrétienté, De expugnatione Terrae Sanctae per Saladinum libellus, ed. J. Stevenson, Londres 1875, p. 247-248.

          67  Ibn al-Athîr, RHC, HOr., II, p. 704. ’Imâd al-Dîn cité par Abû Shâma, ibid., IV, p. 338/9.

          68  F. Groh, op. cit., p. 41, n. 2, dénie tout fondement à cette réputation de grandeur d’âme. Il suppose que les chrétiens syriens, qui bénéficièrent de la politique de Saladin, lui firent cette publicité dans leurs écrits. Il est malaisé de trancher, mais il est clair que les émirs acceptèrent des pots-de-vin et des rançons inférieures au tarif, et s’enrichirent ainsi. Seule une faible part de la rançon arriva à Saladin, les émirs ayant pris celle du lion.

          69  ’Imâd al-Dîn, dans Abû Shâma, RHC, HOr., IV, p. 340.

          70  L’inscription dédicatoire est datée de 1192 ; elle se trouve au-dessus du porche de l’édifice, redevenu église lorsque le sultan turc ’Abd al-Majjîd accepta en 1856 de remettre cette église au gouvernement de Napoléon III ; le comte M. de Vogüe, auquel les études palestiniennes doivent beaucoup, influa sur le choix de l’endroit. Cf. N. van der Vliet, Sainte Marie où elle est née el la Piscine probatique, Jérusalem 1938, p. 62 et suiv.
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